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Vous avez SOUS lee yeux Is premier numdro d 'one publication officieuee qui a pour 
but de presenter des nOuve 11e8 du Programne du PNUE pour 158 mere regzonalee. 

&i plus de8 rubrtquee cOurwstee (manifeetations prdvues, informatione, dditoriawc, 
gte.), nous proposec.ons des r4cita, de brefe erpands et intem,iews On me pent C 

dre a ce qu'un bulletin de huit pages reflPte is Prograrme dane toue see details. Auai 
Is lecteur est-il invite a e'informer plus amplement auprèe de "La Sirdne" ou dee autreB 
eourcee indiqudee. bs re tour, nous attendone de ea part one contribution aoue forme de 
lettree, suggestions, observations et, e'il eat pue inventif, de eketohe8, podmee et 
autree expres8wns epirttueiles a1jant trait an eu3et qui nOuB intdreese. Noue reserve-
rona a vos enVove one place apdciale dana noe prochaine numdroe. 
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ENTREE EN VIGUEUR DE NOUVEAUX TRAITES ANTI-POLLUTION EN MEDITERRANEE 

Trois accords concernent Is pollution 
en Mditerran5e, signle 9 Barcelone voici 
deux ans, sont devenus lois internationales 
le 12 fvrier. Par le premier, lee pays rs-
diterranens s'engagent 9 protger la mer, 
leur hritage common, contre Is pollution, 
"dans i'intrt des gtarations prsentes 
et futures." Le second intermit foriselle-
meat le dversement en mar par lea navires 
de certaines substances nocives provenant 
des c6tes, et contrble strictement les 
dversements de dchets mains toxiques. 

Pour entrer en vigueur, ces trots an-
cords exigeaient la ratification fosinelle 
d'au mains six des 18 Etats riverains de 
is MUiterrane. Lee six premiers 9 rati-
fier lee accords de Barcelone furent l'Es-
pagne, La Tunisie, Monaco, le Liban, Malte 
et la Yougoslavie. Au mats de raai 1978 
is France, Israel et Is Coninunautg Econo-
mique Européenne lea avaient 6galement 
ratifia. 

"D'ici la fin de lanne is auis per-
auadg que la plupart des Etats riverains de 
la Mditerrane auront ratifig ces traits 
vitaux," a d6clarg le Dr. Mostafa K. Tolba, 
microbiologiste 6gyptien et Directeur Ex-
cutif du PNUE. "La rapidité avec laquelle 
agissent is piupart des pays méditerranéens 
reflte leur determination e prendre des 
mesures protectricea pendant qu'il en eat-
encore tempa 

Le traits relatif aux dversementa con-
tient one liste "noire," gnumLrant lea sub-
stances qui as doivent en aucun ass 6tre 
dverses en Mditerrane par lea navires 
et aronefs. Cea substances prohibes cam-
prennent notamment le mercure, le cadmium, 
lea matires plaatiues non dgradab1es, le 
DDT, lea PCB, ie mazout at lea hydrocar-
burea. La hate "grise" dfinit lea sub-
stances considrea comae mains nocivea et 
pouvant Ztre dvera€ea dana ia mer, mayen-
nant toutefois one autoriaation du gouverne-
meat concerng. Cea substances contr6les 
sont lea suivantes: p10mb, zinc, cuiv-re, 
cobalt, argent, cyanurea, fluOrurea et mi-
cro-organiames porteurs de maladies. 

t. g.o.p.... 



Lea pays m&uiterrangens n ayant pas 
l'intentioo de crer une force de police 
pour assurer le respect de ces nouveaux 
traits, qui garantira lour application? 

"Les pays mditerraniens eux-mmes," 
assure M. Peter S. Thecher, Directeur Exg-
cutif Adjoint du PNUE. "Dans leur propre 
intérbt, lea pays ayant ratifi6 les traitds 
Se runiront tous les deux ans, pour s'as-
surer que ceux-ci soot strictement obserySs, 
et us Schangeront des inforrnations concer- 

nant les autorisations accardes pour lea 
dversements. Aprbs tout, cc sont lea 
Etats riverains de la MSditerrane eux-rsmes 
qui ont priSs le PNLJE de leur prdparer un 
Programme d'Action pour is MSditerranSe. 
us ont ngociS sdrieusement ces traitis 
pendant deux axis, dana l'intentiori de les 
rendre effectifs. Dc plus, l'entre en 
vjgueur de ces trait6s exercera une forte 
pression morale sur tous lea gouverneisents 
rndditerranSens, et imposera des obligations 
ldgales S toutes lea parties contractantes." 

LES SEPTMERS 
On a cru jadis qua las oceans du monde consietaient en "8ept mers." La 

PNUE seinbie avoir adoptd cette croywnce, puisque eon Conseil d'administration 
a ddterrnind sept rdgions marines menaodes devant faire l'objet d'un programme 
complexe. Ces regions d'application d'un Plan d'Aotion rant la Mdditerrande, 
lee Caraibes, le Golfe de Guinde, la Mer Rouge, lee Mere Orientalee d'Asie, 
le Pacifique et la Region ddiimitde rdcerenent par wne conference intergou-
vernementale au Kowest. 

Le prograwne coneiste en des plans d'action rdgionaux, bases gus' des 
projets cooperatife des gouver'nements at institutions nationalee. Lee pro-
blames lids a la pollution marine ne constituent qu 'isle partie do prograerne, 
qui comprend notasaent la formulation do traités internationaux, La colla-
boration poux' dee projets do ddvelappement et 1 'aquaculture, la ordation do 
centre8 d'aesistance mutuelle, dee prograsrines do formation d'eneemble, etc. 

14 organieatione internationa lee placdes sons la coordination gdndrale 
do PNUE participant pour 1 'instant a i 'execution do ce va8te prograsrm a 
long terme qui doit cot?ter des millions do dollar8. Des plane d'aotion ont 
déjà dtd mis en oeuvre dwn8 trois doe regions, at font 1 'objet d 'one active 
preparation dams lee quatre autree. 

pour des renseignements suppldr'rentaires, contactex LA SIRENE 

pourquoi 
Le terme de "Sirbne" a plusieurs accep-

tions, dont plus d'une nous semble dLsigner 
de façon approprie la prsente publication 

Lea airbnes de la nthologie grecque--
maitie femme, naxitie oiseau--attiraient, 
par leur chants irrsiatibles, lea naviga-
teurs dams leurs flots. 

Une sirbne téaigoe aussi l'appareil 
sonore qul, sur un bateau, sert S orienter 
et S signaler les dangers. 

Enfin, l'on suppose que lea reprsen-
tents de l'ordre animal des sirSniens 

La Sirène? 
auraient suscité chez lea marina aiejureux 
des rtves de sirboes. Ce sont lea "i-aches 
de mer," grands massmifSres aquatiques vi-
vant paresseusement S l'embouchure des 
fleuves ou prSs des c8tes, se nourrissant de 
vgStaux et, dit-on, sortant parfois de 
l'eau pour saluer lea peasants. 

C'est ainsi que nous avons choisi la 
sirbne comae systhole. 

Quelques espSces de sirlaies, zoolo-
giques et n-thologiques, soot considerSes 
espSces menac6es. Il en serait de inbme 
pour cette publication. 



&tive't 	dite'vtwte 
Des experts en pisciculture da la plu-

part des pays mditerrandens soot parvenus, 
a Athnes, a un accord sur un programme des-
tin& a accroItre la production du poisson 
par laquaculture. Lore d 1 une rgunion d'une 
dure de cinq jours, les experts dsigns 
par leurs gouvernements ont ddcidg d'accor-
der is priorit6 A l'levage des mollusques, 
en particulier des moules at des hultres, et 
de poissons tels que le mulet, le bar, la 
braise at i'anguifle. 

"Bian que toutes cas aspPces soient 
dja cultives en Mdditerrange, is plupart 
des pays de la region ne maitrisent pas 
encore Is technologie avancde ngcessaire 

leur production a l'dchelle industrielle," 
a d6clar6 M. Michael Mistakidis, haut fonc-
tionnaire chargd de 1 aquaculture pour 
i'Organisation des Nations Unies pour i'ali-
mentation at i'agriculture (FAD). 

Af in de comblar las lacunes dans leurs 
connaissancea at d'accrotra leurs comp-
tences dans le domaine de la mariculture 
(cest-a-dire i.e Is piscicultura en aau 
salie ou saumâtre), lee experts ont gla-
bor6 un programme coopdratif visant a 
gchanger des informatiore scientifiques, 
faciliter le transfert de tachnologia at 
assurer la formation de spdcialistes en 
mar iculture. 

Des activitds coop€ratives se ddroule-
ront cur Is c6te mdditerranianfle, dams des 
centres i.e maricultura qui seront choisis 
prochainement par lee gouvernements mditer-
randens participants en consultation avec le 
PNUE et le Programme des Nations lJnies pour 
le ddvaloppament (PNUD). 

La consultation dAth8nas 6tait organi-
sa conjointament par la PNUE at la FAO 
1 invitation du gouvarnament de la Grace. 
Ella regroupait des experts d'Algdrie, de 
Chypre, dEspagne, da France, Gr6ca, Israel, 
Italia, Libya, Maroc, Tunisie, Yougoslavia, 
ainsi qua i.e la Communaut& Economique 
Europanne. 

"Una partia des efforts dastinas 
parfectionner les mathodas da piscicuitura 
sera consacrée a. des usinas pilotes, dont  

luna sara probablement situe au Nord 
de la Mgditarranda at lautra 
sur la c6ta nord-africaine, 
a indiqud M. Mohamad Tangi, 
gconomista marocain Ag6 de 	_ 
32 ans, charg€ des activitds 
socio-conomiques du Plan 
dAction du PNUE pour la 	- 
Mditerrane. Dix-sapt 
des 18 Etats rivarains de 
la Mditerrane participant 
a ca Plan. 

"Avant la mice sur pied de ces centres 
rdgionaux," a poursuivi M. Tangi, "nous ten-
terons da renrorcer las installations natio-
nalas d'aquaculture ddjà existantes au pro-
fit de la population i.e l'ensembla da la 
rdgion." 

La PNUD, dont las priorits immgdiates 
comprennent l'accroissement de la production 
alimantaira, pourrait Ptre l'una des princi-
pales organisations a financer la piscicul-
ture an Mgditerraaie. 

Tandis qua l'objet essential de catte 
rdunion dtait i.e parvanir a. on accord sur un 
programme regional d'aquacultura, las ex-
perts ont eu 1 occasion de ddcouv-rir combien 
ils pouvaient apprendra las uns des autres. 
Ainsi, des pisciculteurs français at grecs 
ont revele qu'ils pratiquaiant l'elevage da 
truites arc-en-ciel an eau salda. On sac-
corde generalamant a. panser qua le Poisson 
da mer est plus savouraux qua la Poisson 
d'eau douca. 

Par aillaurs, ii ast inexact qua las 
pays en vole de developpement out tout a. 
apprandra des pays devaloppes. Lexpert 
marocain a ddcrit Is technique employde dane 
son pays pour l'elavage an cages en mar 
agitda. Au lieu des cordas couramment uti-
lis8es, qui se raidissent at se cassant,on a 
recours a. des matiFres Plastiques pour 
maintanir lee cages au fond da l'eau. 

Rappalant les aspects terre-a.--terre ou, 
plut6t, terre-i-aau de is reunion, N. Panos 
Lagos, 34 ans, planificataur te l'anvironne-
mant,de nationalitd grecque, a prevanu las 
experts la darnier jour qua "le succ4s du 
programme que nous avons mis au point ici 
d6pandra do soutian qua lui accorderont non 
gouvarnamentS mediterraneens." 

Tandis qu'on attendrait avec impatience 
las reactions des gouvernaments, l'intr8t 
du public pour le poisson at les possibili-
tes pratiquas de la piscicuiture sa refle-
tail deja dane la large Pcho donnd a. la rC-
union par las mass media ... Pendant ca tamps, 
sin merchant de poissons du Pirde a téléphone 
au bureau d'information de la conference 
pour savoir si lion  vandait du poisson. 



Huit pays situs dana La rgion du 
monde la plus riche en ptro1e sont par-
Venus, lore d'une reunion tenue du 15 au 
24 avril, a un accord portent sur deux 
traités anti-pollution, sinai que sur un 
plan d'action destine & promouvoir Un 
dveloppement rationnel du point de vue 
de 1' environnement. 

Un souci commun quant AL la deteriora-
tion de leur mer at de leur littoral a con-
duit l'Arabie Saoudite, le Bahrein, lea 
nirates Arabes Unis, l'Irak, 1'Ia-an, la 

Kowe!t, l'()nan et le Qatar a lancer une 
action conjointe. 

La confCrence, d'une duree de 10 jours, 
6tait convoquee par le Programme des Nations 
Unies pour l'environnement (PNUE) a l'invi-
tation du gouvernement de Kowet. Ella 
b4nf1ciait du soutien de diverses organisa-. 
tions du système des Nations Unies. 

Figuraient au nombre des mesures con-
crates approuvées a l'unanimite 

l'tablissement a Babrein d'un 
centre d'assistance mutuelle pour les 
situations critiques en mer charge de co-
orclonner l'action contra les 6coulements 
d 'hydrocarbures dens Is region 

Is creation d'uii fonds regional 
de credit de $ 6.320.000 ; at 

i'étabilssement I Kowe!t d'une 
organisation régionale pour la protection 
de 1' anvironnement mann chargCe de gerer 
Is plan d'action. 

Le premier des deux trait4s, une con-
vention cadre, declare dens son preambule 
que lea huit pays "sont conscients du fait 
que la pollution de itenvironnement  mann 
dana la region repartie (antra aux) par lea 
hydrocarbures at autres matiIres dangereuses 
ou nocives provenant d'activites humaines 
sur terre ou en mer, an particulier de dC-
varsements incontrls at aveugies de ces 
substances, presente un danger croissant 
pour la via marine, is pche, la sant4 de 
l'homme, la jouissance des plages at autres 
agrements" 

D'une maniIre plus specifique, las Etat 
signataires s'angagent I "prevenir, diminuer 
at combattre la pollution ... resultant de 
deversements intentionnels ou accidentals 
par lea navires ... resultant du dpôt de 
déchets da toutes sortes par las navires 
at aeronefs ... resultant de déversements 
provenant de la c8te et atteignant la mar, 
que ce soit par las aaux, par las airs ou de 
la cte directement, notamment par les einis-
saires at canalisations .,. et provoquée par 
la misa en valeur des terres et ie dragaga 
aspirant ou la dragage ctier qui l'accom-
pagnent". 

La second trait6, un protocole, invite 
lea signatairas a "cooprar an prenant lea 
inesuras ncessaires et efficaces destinCes 
I protger la littoral ... contra Is menace 
at lea affats de la pollution due a la pre- 



sence d'hydrocabures at autres substances 
nuisibles ... rsultant do situations criti-
ques an aer'. 

Cog situations critiques comprennent 
notainment les collisions de navires, 1 1 4chou-
enent de navires, an particuller de pétro-
hers, les explosions causées par he forage 
du pétrole at leg défaillances d'lnstalla-
tions industriehles ctires. 

L'importance de ces deux traités est 
inise an lumière par le felt quo près de 60% 
de la totalité des hydrocarbures transportés 
par bateaux dens he monde - environ un mil-
hard de tonnes par an - goat exportés de 
cette region, dont la plus grande partie par 
des pétrohiers de la taihle au moms de 
h'Amoco Cadiz récessnent écboué an France, au 
large des ctes bretonnes. 

Les traités revêtont aussi uno impor-
tance partioulière du fait du développement 
industriel extraordinairement rapids de la 
region. La c8te abrite 20 centres indus-
triols importants, déjà e]dstants ou a 
l'état de projet. Los chiffros auivants, 
ooncernant hes investissements, donnent une 
certaine ides des dimensions colossales du 
développement do la region: $40 millions 
par kilomàtre de bande c8ti6re du c8té 
arabs, $20 millions du c8té iranian. 

Dens son discours a la conference, he 
Dr. kistafa I. Tolba, microbiologiste égyp-
tien at Directeur Exécutif du PNUE, a 
déclaré quo 

"le plan d'action a pour objet 
do contribuer au ddve loppement 
global do la rdgion. C'est 
pourquoi ii tend 2 
répondoe aux objectifs (( 
et prioritds relatife 
tant 2 l'environnemeflt 
qu 'an ddveloppement 	[JVIr 
ddfinis par les Etats 	

,,J\ do la rgion." 

Le Plan d'action prévoit une planifica-
tion dens léventualité d'acaidents résul-
tent do l'exploration, l'exploitation at le 
transport pétrohier, Is mise an place ding-
taflations pour ha protection de 1' environ-
nement, hes problàmes de la sante publique, 
l'aquaculture, les parcs marins, Is pollution 
portuaire at ha gestion des ressources an 
eau douce. 

La pollution marine affects an premier 
lieu les zones c8tiàres, du fait que hes 
vents at les courants an surface repous-
sent Is pollution vera le rivage. Ehie 
est encore accentuée par ha nature physi-
que particulière do cette mer régionahe. 
En effet, celle-ci est étroite, peu pro-
fonde at semi-ferinée. D'une longueur 
d'environ 1.200 king, sa hargaur vane do 
quehque 75 a 350 king. Se profondeur n'at-
teint, an moyenne, que 35 màtres, avec des 
qaux an bordure du rivage do moms de 10 in 
de fond s'étendant vera he large sur des 
kihomtres. Cette men est an outre tràs 
salée at tràs chaude, at sos capacités de 
dissolution at d'absorption des déchets 
industriels at égouts sont himit4es. 

Examinant co dernier point, he Dr. 
Abdul Rabman Abdullah Al-Awadi, )(inistro 
koweltien de la Sante Publique, a mis an 
garde l'assistance sur la felt qu'ehlè 
représente 'la seule étendue d'eau recevant 
los déchets at résidus do nos activités in-
dustrielles at urbaines. Cool nous oblige 
consentir on effort particuhier pour sa 
protection, car cUe est notre seule source 
d'eau douce, an même temps queUe nous 
offre notre principal site do loisirs". 

Près de 80 officiels, experts, conseil-
hers juridiques at scientifiques importants 
des 8 pays participaient a is conference, 
sous la présidence do Dr. il-Awadi, asaisté 
par lee vice-presidents M. Pkrrokh Parsi, 
dIran, at he Dr. Abdulbar Al-Gain, 
d'Arabie Saoudite, ainsi quo par le Eappor-
teur Général, M. Amer Araim, d'Irak. 
Apràs avoir signé he rapport final de ha 
conference, los 8 phénipotentiaires, dont 
un vice-Premier Ministre at quatre Ministros 
do la Sante, a l'lnvitation du gouvernement 
kowet1en, ont assisté a la cérémonie offi-
ciefle do signature des deux traitCs. 

Los trait4s entreront an vigueur sur 
ratification do cinq pays. On coinpte quo 
ccci prendra d'une it deux années. Cepon-
dent, sans attendre ces cinq ratifications, 
le travail portent sur leg progrees do 
cooperation epprouvés a is Conference 
débutera tràs prochalnement. 

pour des renseignenents 
supp idmentaires, oontaatez. 

LA SIRE/tIE, publioation officieuse du Centre d'activitds pour 
• le Prograirune des mere rdgionales du Programme des Nations Unies 

pour 1 'Environnement, paraft quatre fois par an, en françuais et 
en anglais. Touts correspondance doit fttre adressée 2 La SirAne, 
PNUE, Palais de8 Nations, 1211 Gen2ve 10, Suisse. 



INTERVIEW 

poar nettoyer le berceaa de Ia c/v/I/sat/on 
Dix-sept des 18 pays mgditerrandens, 

ainsi que is Communaut6 Econornique Europa-
enne, se sont rdunis (9-14 janvier) a Mo 
naco, afin d'6vaiuer leur Programme d'Ac-. 
tion ianc6 voici trois ans A Barcelone. 
L'un des principaux su.jets a l'ordre du 
jour 6tajt un projet de trait6 devant con-
trBler le dverseznent dens leurs eaux 
ares d'effluents industriels, eaux uses et 
produits chiniiques utiliais en agriculture 
(pesticides et engrais). 

Dens queue mesure se soot-us mis 
d'accord nor la signature de ce traitd? 
Ont-ils les mayens de payer uoe facture g-
n6ralement estini6e a quelque cinq milliards 
de dollars pour le nettoyage de leur mer 
malade? Sont-ils r6eulement dterinin6s 
endiguer le flot de is pollution? 

Ces questions ont 6t6 posdes a demo res-
ponsables du PNUE: le Dr. Stjepan Keckes, 
146 ens, biologists youosiave et coordina-
teur du Programme du PNUE pour len ?4ers 8-
gionales, et Patricia A. Bliss, 21 ens, ex-
pert juridique du Programme. 

Question: Pourquoi attachez-vous une teile 
importance a ce trait 
sur la pollution don- 
gins teflurique? 

Mile Bliss: Farce que 
l'essentiel de is pollu-
tion de la flier provient 
de la terre. Bien s(r, 
la pollution par le p6-
trole est visible en M6-
diterran6e, main les vd-
ritables "scdidrats" soot 
len substances chimiques 
toxiques rejet6es par les 
usines, les eaux d'gout 
non-trait6es ou trait6es de façon inadquate 
d6vers6es dens la mar et les pesticides 
agricoles. 

Dr. Keckes: Le vrai danger pour les bai-
gneurs, amateurs de bains de soleil et de 
fruits de mer provient d'un type de pollu-
tion bien plus insidieuse que les boules 
de goudron ou les nappes d'huile--c'est 
celle qu'on ne voit pan. Un touriste d-
gustant un plat de thon ne d6tectera pas 
les mdtsux lourds, comae le mercure, con-
tenus dens ceiui-ci, pas plus qu'il ne ver-
ra dens l'eau les microbes infectieux et 
souvent tras dangereus. 

Question: Eat-il vrai qu'environ 80% des 
eaux d'6gout de l'ensemble de la r6gion 

m6diterranenne s'6coulent dens la nier non-
trait6a ou traitgs de taqon inaddquate? 

Dr. Keckes: Hlas, oui. 

Question: Les pays mdditerrsndena out-us at-
teint quelques raultats importants a. Monaco? 

Mile Bliss: Certainement. us ont claire-
ment ddfini len probiames, r6duit les d6sac-
cords, et ont unanimement convenu de "pren-
dre des mesures urgentes" pour la raise au 
point de Ce traita-ci. En termes pratiques, 
us ont d6cidd que des experts gouvernemen-
taux, juridiques et techniques, dev-raient se 
r6unir a. Genve en octobre, afin d'affiner 
le texte do traitg, pour is signer ensuite a. 
Atha.nes, vraisemblablement au courant de 
l'aisn6e prochaine. 

Question: Comment as fait-il qu'il faifle 
tent de temps pour mettre au point Un trait 
que la plupart des gens--les 100 millions 
d'habitants des c6tes mEditerranaennes et 
plus de 100 millions de touristes qui s'y 
rendent cheque anne--considerent cosmic es-
sentiel? 

r. Keckes: C'est que 
6glementer la pollution 
rovenant de l'industrie, 
e l'agricuiture et des 
aux d'dgout reprEsents 
o problame extrBmement 
omplexe. D'Enormes in-
€rBts Economiques Etant 
o jeu, i'Etablissement 
e contrales doit se 
airs graduellement. No-
ez bien que signer le 
raitE cur is pollution 
'origine tellurique ne 

sera pas suffisant. Ii 
faudra encore que ceiui-ci soit appliquE. 
Par exeniple, on devra s'accorder cur des 
principes commons pour l'enseitble de la ME-
diterranEe, concernent la qualit6 des esux 
c8tiQres. Ceci, a. son tour, pourrait mener 
a. 1 1 Etablissement de normes nationales rela-
tives aux effluents. 

Question: Que dit en fait le traitE? 

Mile Bliss: Il dit que len Etats mEditerra-
nEens "prendront toutes rsesures appropriEes 
pour prEvenir, diminuer et combattre la pol-
lution d'origine tellurique dens 10 rEgion 
de la mer MEditerranEe, dens les limites 
de leurs territoires." Le traitE contient 
Egalement one "lists noire" et one "liste 
grind." 

"Tout pout Ntre toxique 
en quantitd eroeseive. 
I lcomour, par exsnrple. L 



Question: Que canprennent ces listes? 

Dr. Keckes: La liste noire 6numPre les sub-
stances qui ne doivent en aucun cas poiiuer 
is Mditerrane. Par exemple, le mercure, 
10 DOT, los PCB, les matires piastiques 
non dgradables, los ddchets do iubrifiants 
et les dgchets radioactifs. 

Question: D'aprs quels critres ont-elies 
retonues? 

Dr. Keckes: En raison de leur toxicitd, de 
leur permanence et de leur dogr6 d'accuimiia-
tion tans les poissoos et fruits de mer. 
Prenons i'exemple des lubrifiants. Dans la 
plupart des r6gions de la Mditerran8e, 
l'huile de moteurs change dane los garages 
est d6vers4e dane les 6gouts et va ainsi 
s'couier dane Is mer. Ces huilos de vi-
dange uses prsentent Un plus grand dan-
ger que celies des bateaux-citernes, car 
elba ont 6t6 en contact avec des carbu-
rants cootenant de dangereux additifs, comae 
le p10mb, et avec 10 m8tal des voitures, 
donc contamin8es par celui-ci. Considérons 

present los matires plastiquse. Con-
trairement au papier qui se désintgre dans 
is mer au bout de quelques jours, une bou-
teille de plastique ordinaire ou une feuille 
d ' emballage plastique 
persists des années 
dane l'eau. Flies ne 
soot pas toxiques pour 
lea organismes marins, 
mais, en plus de poilu-
er les plages, efles 
obstruent lee filets de 
de pche et bloquent 
lee hdlioes de bateaux. 

Question: Vous avez 
mentionni les déchets 
radioactifs. Repré-
sentent-ils un danger 
actuellement en Mdditorranée? 

Dr. Keckes: Non. Mais ils pourraiont poser 
Un probl8me dane l'avenir. N'oublioz poe 
que certains types de déchets radioactifs 
demeureront dane is mer des centaines et des 
milliers d'années avant de disparaftre. 

Question: Queues soot lee substances qui 
constituent la lists grise? 

Mile Bliss: Entre autres, le zinc, le cui-
v-re, le p10mb, l'arsenic, le cobalt, l'ar-
gent, les cyanures, lee fluorures et les 
micro-organismes portours de maladies. Ceux-
ci peuvent Ctre déversées en quantités limi-
tees en certains endroits et do facon appro-
priée, moyennant Un permis special délivré 
par les autorités. 

Question: Mais qui am-alt l'idée de jeter 
do l'argent tans la mer? La Méditerranée 
n'ost pee la Fontaine do TrCvi. 

Dr. Keckes: Par ce terme, is liste entend 
los composes solubles do l'argent, et non 
pas los piBces do monnale. L'a.rgent, adme 
dilué, est toxiquo. 

Question: Et lor, est-il toxiquo? 

Dr. Keckee: La toxicité ost généralement 
fonction do la concentration. Tout pout 
tre toxique on quantité excessive. 

Lamour, par exemple. Ou, pour en res-
ter a lor,J.a fiavre de lor. 

Question: La plupart des effluents indus-
triels déversés on Méditerranée provient-
silo dos usines du littoral? 

Dr. Keckos: Non. Pour prosquo les trois 
quarts, c'ost par los cours d'oau qu'ils 
pénBtront dans la Méditerranée. Los 
grands fleuves contribuont pour beaucoup 

la pollution de la Méditorranée. 

Question: Selon aes estimations sé-
riouses, i'application du traité, c'est-
B-dire le "nettoyage do is MéditerranCe," 

dev-rait cotter quolque 
cinq milliards do dol-
lars. N'est-ce pas lB 
une somme énormo? 

Mile Bliss: En fait, 
OS non. Los dépenses so- 

raiont rCparties sur Une 
période do 10 B 20 sos. 
Ft Ce n'ost pee un pays 
qui, B lui soul, aura B 
payer l'addition. Dix- 
sept dos 18 Etats rivo- 
rains participont ac- 
tivement am- travaux du 

PNIJE pour la Méditerranée. Ils partageront 
los frais. Si ces pays no trouvent pee los 
moyons do régler le problBme des effluents 
industriels et municipaux, ils auront B 
payer par la suite des somsies énormos pour 
le traitement medical do lours citoyens ma-
lados, pour remettre em- pied lou-re indus-
tries do pêche, sans comptor is porte cau-
sCe par is diminution du tom-lame. Los 
vacanciors, pour Cviter do tomber malades 
tans une Méditorranée polluée, pourraient 
bien decider d'allor ailleurs. Ii y vs 
de l'intCrêt do tous los gouvernements et 
pouplosméditerranéens de signer ot d'ap-
pliquer le traité, et ils en soot con-
scients. C'eet une des raisons pour len-
queues us ont attaché tant do s6rieum B 
ces négociations. lie so sont rendus 
compte qu'il leur fallait agir vito. Ot 

" "Lea vaccznciers, pour r _w9ft. (4eviter do tomber ma lad 
dams isie Méditerronde 
pollude, pourraient 
bien dcider d 'oiler 



dee. OuxWo &a t'e Gt,€e de 6uigee. 
Faisant suite a la mission dtude en 	Sit6t le colloque termin8, des reprsen- 

Afrique occidentale de 1976--dont l'objet 	tants du Programme des Nations Unies pour 
gtait d 1 6valuer la possibilit dapplica- 	le ll6veloppement de treize Etats d'Afrique 
tion d'un Plan d'Action dansla rgion--et 	occidentale at de ooze organisatlons interna- 
en r6ponse a une demande du Conseil de Di- 	tionales se soot rdunis durant deux jours 
rection du PNUE de poursuivre les travaux 	(les 10 Ct ii mai) & Abidjan afin d'examiner 
dens la r6gion de 1'Afrique occidentale, 	les activitgs coop6ratives devant ttre entre- 
deux r6unions se soot tenues rcemment a 	prises dans la cadre d'un plan d'ensemble 
Abidjan, en Cte d'Ivoire. 	 pour le d6veloppement et la protection de la 

rgion. 
La premiare de ces r&Iflions, un col- 

loque scientifique runi a l'appel de la 	Sur la base de cette r6union, le PNUE 6la- 
001, la FAO, l'OMS et le PNJE du 2 au 9 	borera un projet de Plan d'Action. Ii a 
mai, a pass6 en revue lea principaux pro- 	propos6 qua ce projet soit pr6sent6 aux gou- 
blames li6s a la pollution marine due aux 	vernements par une mission du PNUE qui se 
hydrocarbures du p6trola, aux d6chets in- 	reodra dens les capitales de la region avant 
dustriels at agricoles et aux eaux d6gout, 	la fin de cette ann6e. Le plan pr6liminaire 
en tent que domaines prioritaires de re- 	sara ensuite soumis pour critique at revision 
cherche et de surveillance continue. 	a une reunion d'experts d6sii6a par leurs 

gouvernements. Le PNUE eapare qua le Plan 
La r6union a recommand6 una assistance 	d'Action d6finitif pourra 6tre adoptC au 

du systame des Nations Unies pour la forrsa- 	cours de 1 1 anne 1979. 
tion de savants et techniciens beaux sp6- 
cialis6s dens las techniques analytiquas 
concernant 1 1 6valuation des concentrations 	 iff 
de polluants, lea techniques utilis6es pour 	 o't)Jr 
mesurer les effete des polluants sur is 
sante humaine, les ressources des pches et 	/ 	 ECOLOGI 

lea ecosystarrtes marina des ctes at lea a6- 
thodes permettant l'Ctablissement de cri- 
tares qualitatifs et de normes pour lea ef- 	 %LJç, 
fluents. Las Nations Unies ont également  

pries d'alder & l'gquipment des insti- 	 / tutions nationales afin de permettre k 
celles-ci de participer efficacement a un 
programme r6gional. 

LES EVENEMENTS A VENIR 
DATE 	LIEU 	 TIThE 	 OBGANISATEUF(S) 

4-7 sept Malte S6xninaire sur 1 1 6laboration de plans Centre de butte contre 
dintervention en cas d'urgence la pollution par lea 

hydrocarbures (oMci/PNUE) 
18-22 sept Genave R6union d' experts sur le fond d' affec- PNUE 

tation speciale pour la M6diterran6e 
at autres questions institutionelles 
at financiares 

9-13 Oct Malte R6union d'experts sur les sources PNUD/PNIJE 
renouvelables d 'Cnergie 

30 oct-3 nov Genave R6union d'experts sur un projet de OMS/PNUE 
protocole concernant las sources 
tefluriques 

Oct Cartagena SCunion de travail sur la pollution OMCl/PNtJE 
des mars par lea navires 

24-25 nov Antalya N6union de travail su.r la pollution CIESM, en collaboration 
de la 	M6diterran6e avec be PNUE 

nov-dCc Une mission visitera lea pays de PNUE 
l'Afrique de Unuest pour discutar 
du projat du Plan d'Action 

d6c R6union d'experts gouvarnementaux PNUE at lea institu- 
pour approuver las projets du Plan tions spcialis6es de 
d'Action de )Cowe7t l'ONU 
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4 	nouvelles duprograin;ne clu PNUE 
-so, - 	 pour les mers ré,gionales 

CARAIBES: LE PROJET VA DE L'AVANT! 

Les representants 	16 organisations 
nternationa1es se solit réunis a Mexico le 
iois dernier (23-25 aoQt) pour discuter de 
eur engagement dans la preparation du Pro-
let de l'Environnmnent pour les Caraibes 
PEC). 

us ont appris que la reaction des 
rouvernements des CaraThes a légard du PEC 
tans sa forme initiale avait été "extreme-
Lent positive.' La version finale du PEC, 
ous la forme d'un projet de Plan d'Action, 
Levrait être soumise a l'approbation des 
ouvernements des Caralbes vers Ia fin de 
.'année prochaine (1979). 

tin programme pour l'environnmnent aussi 
aste que le PEC ne peut ètre élaboré et 
doptd en un jour. Les Carathes ont étt chol-
is comme "region prioritaire" par le Conseil 
'Administration du PNUE a Nairobi lors de 
a reunion annuelle de 1974, et sont devenues 
'une des sept mere du Programme pour lee 
iers Regionales. 

La pramiCre étape consistait a identi-
ier les problemes de Ia region en matiCre 
'environnament, ainsi qua lee effectifs et 
nstitutions pouvant les traiter; a examiner 
es activités pour l'environnement déjà en 
ours; enfin a fixer des objectifs d'action 
our l'averiir. 

"Bien que le Prcramme pour les Caralbes 
it débuté comme faisant suite au Plan d'Ac-
ion pour la Mtditerrante," explique M. 

LA SIRENE est pub liée qua tre fois 
par an, en anglais at en frangais, par 
le Centre d'Activites pour le Progrojiune 
des Mers Régiona lea do Programme des 
Nations Unies pour l'Environnement. 
Ella est conpue dams le but de presenter 
des nouvelles officieuses du Prog -rcorone 
pour las Mers Rdgionales, rnais ne re-
flète en aucun cas l'ctvis "officiel" du 
PNUE ou de son personnel. 

Toute correspondance doit être 
adressée a: LA SIRENE, PNUE, Palais 
des Nations, 1211 Genbve 10, Suisse. 

Vicente Sanchez, qui dirige a Mexico le 
Bureau Regional du PNtJE pour l'Amérique 
Latine, "il convient de souligner que lee 
deux regions présentent des caractéris-
tiques trés difftrentes, exigeant des 
approches différentes." 

Les Caraibes abritent des écosysttme 
tropicaux particuliers, et l'on dolt se 
montrer attentif en appliquant des modèle, 
de développement auparavant mis en oeuvre 
par des pays a climat tempére. La region 
est constituée de 19 nations insulaires, 
qui partagent le probléme commun de l'ex-
trtme fragilite de leurs écosystèmes. 
tine Ile ne peut se risquer a suivre des 
modèles de developpmnent créés a l'inten-
tion de terres continentales. 

M. Sanchez fait encore remarquer 
qu'aucune crise de lenvironnement ne sam-
ble menacer Ia region dans son ensemble, 
bien quil existe des problemes localists. 
Cependant, la possibilité d'une crise et 
la nécessite de mesures rapides sont recor 
nues. Las Caraibes comprennent une majo-
rite de pays en déve1oppemnt, dont la 
preoccupation principale est de repondre 
aux besoins fondamentaux de Ia population. 
Il reste ntanmoins la conviction largement 
répandue qua la gestion de l'environnement 
constitue un aspect indispensable du déve-
loppement, et quelle peut mèxne le favo-
riser. 

Pour le reste, les besoins de la regio 
ne different pas sensiblement de ceux qui 
cc posent ailleurs. On observe par exempl 
la mèine indigence d' information concernant 
les systèmes et ressources naturelles de 1 
region. La formation de professionnels et 
de technicians spécialisés dans la gestion 
de l'environnement represente un autre 

t .s.V.p..... 



besoin urgent. Las institutions existant 
dans la region, telles que les stations de 
surveillance continue et instituts de re-
cherche, exigent d'être renforcés et 
soutenus. Enfin, et c'est peut-etre le 
plus urgent, ii convient de susciter une 
prise de conscience de Ia nature des pro-
blses de l'environnmnent et de leur solu-
tion par lducation du public. 

Dens sa fonna actuelle, le projet de 
Plan dAction est un reflet de la coniplexité 
des problemas de lenvironnement qui se 
.posent aux Caratbes. Tourné vers l'action, 
il contient des recc*nmandations spécifiques 
pour l'incorporation de critéres de lenvi-
ronnement aux types de développement choi-
sis. En matiere d'évaluation de l'envi-
ronnemant, il fait appel a une étude des 
écosystànes regionaux, des conditions de 
l'environnmnent et des facteurs influant 
gravement sur la sante humaine at la 
qualite de l'anvironnement. 

Comma activitds spécifiques, on entre-
prendra notamment: (1) une evaluation des 
origines at da l'amplaur de la pollution 
par lea hydrocarbures dans Ia region, corn-
prenaxit on rapport sur la fréquence des 
ecoulements d'hydrocarbures, las effets de 
la pollution par lea hydrocarbures sur las 
mangroves, récifs de corail, plages et 
péches côtidres, at sur l'aptituda des me-
thodes présentes a traiter des écouleinents 
d'hydrocarbures; (2) une evaluation des 
effets des activités côtièras at ter-
restras sur las ressources marines, en 
portant une attention particulidre aux 
effets des déversemants de déchets indus-
trials, agricolas at domestiques sur las 

oo0Q C 

especes naturellas et lea péches côtières 
(3) una étude at one evaluation des sources 
d'energia non conventionnelles; at (4) une 
étude des problànas sanitaires lies a l'en-
vironnernent, en particulier des maladies 
transmises par l'eau, de la malnutrition 
et da laccujaulation de substances nocives 
dana la chaina alimentaire. 

De plus, on envisage didantifiar las 
principales activités do dévaloppement éco-
nolnique, laura tendances at laur influ-
ence sur la qualite de lanvironnement. 
La plan prevoit egalrnnant d'assister lea 
pays dana des domaines tels que les évalua-
tions concernant l'Impact sur l'anvironne-. 
ment pour des projats de développement ma-
jeurs, la formulation de plans pour la gas-
tion des regions cttieres at 1 encourage-
ment de la prise da conscience par Ia public 
des problemes de lanvironnement. 

Cas activites at d'autres encore ra-
quierent bien entendu one base juridique; 
aussi la projet invite-t-il las gouverna-
ments a ratifiar las traités intarnationaux 
axistants, da même quil propose de fournir 
assistance at consail pour lélaboration da 
legislations nationalas - 

La preparation do Plan dAction est as-
sumée conjointemant par le PNUE at la Com-
mission Economique pour l'Amerique Latine 
(CEPAL) . L intérét porte par la CEPAL a 
ce projet, salon M. Daniel Bitran, Prési-
dent de la reunion de Mexico, a pour base 
son souci grandissant de promouvoir le 
concept dun développmnant integral dens 
la region, concu comma un processus en-
tièrament different d'un simple processus 
de croissance.' 

_J 
- 	 _ 

des experts discutent de plans dintervention en cas d'urgence 
Las catastrophes de 1 "Amoco Cadiz" at du "Torrey Canyon" rnontrent qua 1 'on peut a 'at-

tendre a de graves accidents de pollution en Méditerrande, étont donn4 l'ntense circulation 
de groe' pdtroliers. Aucun pays me serait en mesure isolément de faire face aux consequences 
d'un accident majeur. Economiquement parlant, it est impensable d'iinnobiliser en un saul 
endroit des ressources importontes dams le but de parer a on ddsastre pouvcmt se produire 
one seule fois en 10 ou 20 ama. C'est pourquoi une planification c-onjointe pour 1e8 025 

d'urgence semble La moyen le plus efficace de traiter la pollution accidentelle d large 
dche lle due aux hydrooarbures en Mdditerrcnde. 

Ces considerations ant eté exconinées par des experts de 14 pays mdditarranéens at la 
Consnunautd dconomique européenne a Malta, do 4 au 7 septembre. Leur reunion avait pour 
objet on dohange d'informationa concerncnt lea plans nationaux d'intervention pour las cas 
accidentela de pollution par las hydrocarbures, at 1 'examen d'éventuels plans 8 'interven-
tion rdgionaux. 

La reunion était organisée par le Centre regional de lutte contra la pollution par 
las hydrocarburas en Mdditarrande a Malta, one institution subventionnée conjointement 
par 1 'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI), le 
PNUE at le gouvernement de Malta. 



D ECERNE w A UN 
"Loin d'être un obstacle infranchissa- 
les vastes oceans ont en fait facté 

xpansion des civilisations dun bout du 
de a lautre,' affirme Thor Heyerdahl, 
nthropologue-explorateur norvegien et 

-lauréat cette année du Prix annuel Inter-
tional Pahlavi pour lenvironnement. 

Heyerdahl a exprimé récemment è la 
rène sa conviction que las peuples de 
sopotamie et dEgypte avaient navigué par-
lé lAfrique sur des bateaux en roseaux 
squ'en Amérique du Sud et au Mexique. 

La remarque de Heyerdahl n'était 
s spculative. En 1969 puis en 1970, 

1 appareilla sur des bateaux en roseaux 
(le Re I et le Ha II) depuis la cête Atlan-
ique du Maroc pour les Barbades, qiiil 

atteignit la seconde fois. 
Quant a son célèbre voyage 
& travars le Pacifique, du 
Pérou & la Polynésie, a 
bord dun radeau en balsa, 

prouve 	\f 
primitifs" auraient pu en  

faire autant. 
"Avec les expeditions 

Ha, nous avons prouvé que 
Ia traversée de 1'Atlan- 
tique sur des bateaux en 
roseaux Ctait realisable 
des siècles avant Colomb, 
mais non pas quelle 
avait effectivement été 
rfalisde. Depuis 1970, 
je mefforce de ddmontrer 
qu'elle eut bien lieu. Jai 
accumulé toute une série d'indices 
prouvant que les civilisations du Proche-
Orient ancien influencérent les aborigènes 
amdricains au Maxique, en Amérique Centrale 
et au Pérou avant les conquistadoras espag-
no is." 

Heyerdahl a dernièrement mené a bien 
Un voyage da 132 jours sur le bateau en 
roseaux "Tigris," d'Irak & laValléedel'In-
dus au Pakistan, et a Djibouti, sur la Mer 
Rouge. 'Mes dix compagnons et moi-mêma 
avons vécu des mois, pour ainsi dire, en 
lan 3000 av. J.C. Lorsque nous avons re-
fait surface au Xxème siècle, soit 5.000 ans 
plus tard, & l'entrfe de la Mar Rouge, la 
civilisation nous a paru nêtre qua guerre, 
faim, inflation et misère. Nous étions en-
tourés de navires de guerre at davions 
militaires. Il nous fut interdit de jeter 
l'ancre pratiquement partout. Javais honte 

NAVIGATRIA  
dappartenir & un monde développé fournis-
sant des armes aux pays en développement. 
J'ftais empli d'un sentiment de révolte 
envers la moralité moderne. En dépit de 
mon amour pour le 'Tigris,' je ddcidai de 
le brOlar en signe de protestation contra 
les fournitures darmes au monde en ddve-
loppament, acte indigne de l'humanitf a la 
veille du troisième millénaire après J.C." 

Lundi 5 juin, Journde Mondiale 
de 1'Environnement, Heyerdahl at le 

Prof. Mohamed Kassas, expert 
egyptian en matière da déser 

tification, recurent le 
Prix décerné par le gou- 
vernement iranien, réconi 
pensant 'la contrthution 
la plus marquante dans 
Is domaine de l'envi- 
ronnamant," des mains d 
Secrétaire Général des 
Nations Unies, M. Kurt 
Waldheim, at du Dr. Mos 
tafa K. Tolba, Directeu 
Exécutif du PNiJE. MaiS 
l'intérêt de Heyerdahl 
pour l'environnement ne 
date pas d'hier. 

"Lorsque je décou 
I vris que le milieu de 

- 	 - / lAtlantique dtait pal 
lud en 1969 et l'annon 
cal, cela eut pius di 
pact qua la traversée 

Ha II elle-mêjne," dit Heyerdahl. Pendant 
43 jours sur las 57 qua dura la traversée 
l'océan, je remarquai des boules de goudrc 
Las gens avaient du mal a croire que las 
eaux du large étaient poilueas. Je pensal 
moi-même qua c'était impossible. Comment 
le petit homme pouvait-il polluer le gigan 
tesque ocean tout antier?" 

Heyerdahl est souvent designé comma t 

"Viking moderna." "Ja ne compte aucun nan 
gateur parmi mas ancètres," explique-t-il. 
"Ils étaiant tous fermiers ou propriétaire 
de forêts, vivant sur la terre. Jai été 
élavé dams le fjord dOslo, at n'ai appris 
ni la natation ni la navigation. 

"Ca n'est pas seulemant l'asprit 
d'aventure qui ma poussé vers la mar, mal 
plutèt une question restée sans réponsa qu 
m'intriguait, at ma mis an branle." 
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La Syrie at l'E'gypte ont rdceminent ratifié 
la Convention pour la Protection de la Mer 

Méditerranée contre la Pollution ainsi que 
J ses Protocoles.' La Convention est entrée en 

, 	vigueur is 12 février 1978 et la premiere 
reunion des parties contractantes, a present 

an nombre de onse, se tiendra en Prance en 
fevrier proohain. 

Démarrage des programmes pour le Pacifique 
Des savants, administrateurs et experts juridiques de Ia region du PACIFIQUE DU SUD-

EST prévoient la reunion dun collogue international en novembre a Santiago, an Chili, 
sur les problemes de l'environnenient de la region en general, l'état de la pollution ma-
rine en particulier, et la legislation relative a is protection de l'environnement de la 
region. 

Le collogue est organise par la Commission Permanente pour le Pacific Sud (CPPS), en 
cooperation avec certaines organisations internationales ( FAO. COT, OMS), et avec le plein 
soutien du PNUE. A l'ordre du jour se trouvent un projet de Plan dAction en vue dun 
programme coordonnd pour la surveillance et le contrOle de la pollution marine, et léla-
boration d'une convention pour la protection de la region, 

La sous-region du PACIFIQUE DU SUD-EST comprend la céte d'Amérique du Sud sétendant 
de la Colombie au nord a la pointe Sud do Chili, et ses eaux cötières. Les principaux 
problémes de l'environnement semblent rdsulter des déversements dégouts et deffluents 
industriels, mais d'autres problemes pourraient encore être identifies. 

Puisque le Programme du PNUE pour les MerS Regionales ne tents pas de traiter dans 
son ensemble de ia vaste region du Pacif.Lque, il a pour 1 instant ddterminé deux sous-
regions auxquelles accorder une attention spéciale et distincte. 

La principale activité actuellement en preparation pour la seconde sous-region le 
PACIFIQUE DU SUD-OUEST, est la Conference do Pacifique Sud sur l'Enviroñnement Humain, 
prevue pour 1980. La Confdrence examinera ies principaux probièmes de la region en 
matiére d'environnement, définira des actions prioritaires visant a renverser la ten-
dance actuelle de deterioration de lenvironnement, formulera des directives St strate-
gies de gestion rationneiies do point de vue de lenvironnement, notamment une legis-
lation, et adopters an Plan dAction pour ia protection et le developpement de la region. 
Les activités préparatoires 2 Ia Conference comprendront des consultations extensives 
avec les gouvernements concernés, Ia presentation de rapports par les différents pays, 
des reunions dexperts de la region et des organisations internationales soutenant is 
Conference, l'envoi de missions sur place et lorganisation de voyages détude. 

Sous is direction générale du PNUE, is Commission Economique et Sociale pour l'Asie 
et le Pacifique (EsAP), 10ff ice du Pacifique Sod de Cooperation Economiue (PSCE) St 
la Commission poor is Pacifique Sud (CPS) jooeront on rOle essentiel dans is preparation 
de la Conference. 

ENVOI PROCHAIN D'UNE MISSION 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE 

La premier pro jet de Plan d'Action pour la region 
de 1 'Afrique occidentale a été mis an point et soumis 
a l'attention des organisations des Nations Unies in-
téressées an prograrme at des représentants permanents 
du Progrcsnme des Nations Unies pour le Ddve loppement 
(PNUD) dons La region. La FAQ, l'QMCI, et le Départe-
ment des Affaires E'conomiques et Sociales de 1 'Organi-
sation des Nations Unies (UN/ESA) ache vent la prepare-
tion de documents appuyant le Plan d'Action. L'étape 
suivante consistera en l'envoi dune mission du PIVUt' 
dons la region pour présen tar 1 'avant-pro jet aux gou-
vernements at recueillir leurs commentaires. 
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e p iitt pazii daefio 
..a region de la Mer Rouge et du Golfe 

'Aden a été l'une des premieres parmi les 
ers régionales a adopter un Plan d'Action. 

C'était S Jeddah en 1975, et le programme 
depuis lors a Cté coordonné par 1'Organisa-
tion de la Ligue Arabe pour l'Education, Ia 
Culture et la Science (ALECSO) 

Las travaux ont ddmarré sur une Conven-
tion reqionale pour la protection de len-
vironnement de la Mar Rouge at du Golfe 
d'Aden. 1977 vit la preparation dune ver-
sion révisée de cette Convention, qui sera 
soumise a une reunion de plenipotentiaires 
fin 1978 ou debut 1979. 

Faisant partie integrante de l'évalua-
tion de l'environnement, les activités du 
Plan d'Action comprennent la formation de 
savants et technicians, la creation de nou-
velles institutions océanographiques et 
l'évaluation des besoins de celles qul exis-
tent déjS, ainsi que lexamen des travaux 
scientifiques accomplis dans la region par 
le passé. Ces activités sont destinées S 
etablir une base solide en vue dun pro-
gramme de surveillance continue et de re-
cherche concernant la pollution marine. 

Lan dernier, une équipe de savants, 
accompagnée d'un architecte spécialisé-, 
s'est rendu en Rdpublique Arabe du Yemen, 
en Repablique Democratique Populaire du 
Yemen, en Somalie et an Ethiopie, afin de 
choisir las emplacements de futures stations 
de recherche marine, tandis que 1 UNESCO 
préparait un projet pour l'etablissenent 
dun institut de sciences at ressources 
marines en RDP du Yemen. 

L'ALECSO a deleque un oceanographe au-
près de l'Université de Jordanie a Pmman 
pour discuter de l'organisation de len-
seignemantetde la recherche dans le domaine 
des sciences de la mer. Des inStituts en 
Jordanie, au Yemen du Nord, a Port Soudan et 
Ghardaqa ont préparé des rapports et listes 
d'équipemant, et des negociations ont été 
entamées pour l'acquisition de navires de 
recherche. 

Un autre projet détude sur les 
tortues de mer et dugongs a été rédigé 
l'an dernier, ainsi qu'une bibliographie 
concernant Ia recherche marine en Mer 
Rouge, a l'intention des institutions de 
la region. Un rapport provisoire touchant  

l'établissement d'un parc mann au large de 
la cOte jordanienne du Golf e d'Aqaba a été 
dressé, et, avec l'assistance technique de 
lUnion Internationale pour la Conservation 
de la Nature (UICN), on projet concernant 
lecologie at la protection des recjfs de 
corail a éte aisorcé par lInstitut d'Océano-
graphie de Port Soudan. 

D'autres propositions concernant (1) 
un programme pilote de surveillance pour 
l'évaluation des niveaux de pollution par 
las hydrocarbures en des endroits détermi-
nés; (2) la surveillance continue de la pol-
lution par les phosphates dans las eaux 
cttieres au large de l'Egypte et de la Jor-
danie; (3) une étude des systemes de man-
groves an large de la ctte saoudianne at 
dens dautres regions; at (4) Ia preparation 
dun atlas taxonomiqua des poissons do nord 
da la Mer Rouge et du Golfe d'Aden. 

En décerubre darnier, 1 1 ALECSO a organi-
sé un seminaire sur la pollution par les 
hydrocarbures comma etape devant conduire 
a one future reunion regionale sur ce sujet. 
L 'Organisation intargouvarnementale consul-
tative de la navigation maritime (OMCI) a 
publié un rapport (prepare sous contrat avac 
le gouvernement de l'Arabie Saoudite) sur 
l'état de la pollution cOtiere au large de 
la cOta saoudienne, 

Dapuis le lancemant du programme, des 
séminairas at colloques sa sont tenus sur 
des themes tels qua las effets du développa-
ment cOtier sun l'anvironnement mann, at 
une étude des lois at reglementations en 
vigueur concernant la protection de l'en-
vironnament mann. Un cours de formation 
sur l'écologia de la Mar Rouge a au lieu a 
Ghardaqa en 1977, auquel ont assisté 16 
stagiairas de sept pays. Un cours a égale-
ment été organise sur las methodes da 
plongea, at d'autres sont en preparation 
dans las domainas de l'oceanographie at de 
la pollution de leau. 

Lee représantants de douse organisa-
tions des Nations Unies ont rencontré a Ge-
nêva pour trois jours (24-26 juillet 1978) 
l'équipe du PNUE chargée des Mere Rdgio- 
nales, afin de oom'nencer la preparation 
d'wi pZan ds travail ddtailU pour las dif-
ferentes activités désignées a Za Confé-
rence des Plénipotentiaies de Xowe'it (voir 
LA SIRENS' No. 1). La plan de travail sera 
soumis, pour revision at approbation even-
tuells, a one reunion d'experts designee 
par des gouvernements de la region, prdvue 
pour Za fin 1978. 

Au rnéme moment, des négociations sont 
en cours pour 1 'établissement d'un Secrd-
tariat intérimaire a Kowelt chargé de 
coordonner is Plan d'Action ds Kowe'it, en 
attendant qu 'one Organisation Régionale 
permanents soit créée par lee Q'ouver'nements 
eux-mSmes. 



INTERVIEW 

,e * . le pouvoir des ide" es 
Le Dr. Ismail Sabri Abdalla est un des plus éminents reprdsentants de Ce qu'on 

pourrait appeler "la pensée moderne du développement" du Tiers Monde. 
JVé clans wi petit village de Haute-Egypte it fit ses etudes uni- 

	

¼4c 	versitaires au Ca-Ire et a Paris et enseigna aux biversités d 'Alexan- 
( -_ dna et du Cczire. It fut pendant huit ans DIrecteur de i'Institut 

Egyptian de Planification Nationale. It entra ensuite au Gouverne-
ment, of it fut chargé duront quatre ans de la pianification. Ac-

tueliement, it est présvlent du Forum our ie Tiers Monde, une or-
gonisation qui tente d'éisborer de nouveiles strategies de déve-
loppement. 

	

_ 	 La Dr. Abdalia a icrrgement oontnibué par sa competence a is 
formulation du Plan Bleu, qui fait partie intégnonte des activités du 

Plan d 'Action pour is Mdditerronée dons is domaine socio-économique. 
La Siréne a pu rencontrer is Dr. Abdalla lors des rares vaconces qu 'ii 

s 'accords et recueillir a cette occasion son avis sincere our certains problemes 
oncernont la Mdditerranée. 

Cette interview sera présentde en deux parties, la seconds a pcs'att-re dons is 
rzuméro de ddcembre de LA SIRENE. 

La Siréne: Vous n'czvez cessd de soulig- 
r 1 'importance de faire appel a Za con-
lence du public dons tout progrcvmie trai- 
t de la protection de i'envircnnement et 
déve loppement. Pour que lie raison? 

Dr. Abdalla: Je pense simplenent quon 
peut pus rendre les gens heureux maigr 

c. Is ne crois paz au "dveloppement venu 
en-haut". Si nous voulons que las gens 
vent nieux, nous devons les motiver 
upter sur leurs propres actions. C'est l 
sssence-niême de ma conception de tout pro-
t de dveloppement et, croyez-inoi, ce 
est pas seulement une question d'idologie 
is le rGoultat de ma propre exprience 
as le domaine de la planification du dve-
ppement. A moms que ceux qui sont con-
mIs ne s'engagent rellement et d'une 
aLAre active, rien de significatif ue peut 
re entrepris. Dens le cas de la Mditer-
age, un probLAme dlicat se posait: au 
rd, nous trouvons des nations intustria-
sees ou plus ou moms industrialises, 
adis qu'au sud nous avons des pays en d-
loppement. Il y a toute carte cle me-
ance, de doute. NOus devons nous y at-
adre, et tcher de faire en sorte que tous 
s participants considrent le programme 
eme le lear propre. 

De toute evidence, i 'un des sujets de 
fiance auxquels vous faites allusion est 
sentiment partagé par de nombreux pays 
developpement de la Mdditerranée que is 

7is lation en matière d 'environnønent our-
zont a present - tout au debut de leur 
pre industrialisation - entrave Zeus' 

6 

marche en avant. Surtout quond on consider 
que les pays du nerd cant parvenus d leur 
stade actual de ddveioppement sons avoir jo 
mais eu a prendre en consideration leo fcc-
teurs cia 1 'environnemant. Pensaz-vous qua 
ce sentiment soit justifid? 

Ii y a beaucoup de vrai dens ce que 
disent les nations en dveloppeinent. Si 
vous dites maintenant au Tiers Monde 
"DEFENSE DE S' INDUSTRIALISER" pence que 
l'environnement est deja pollud, c'est 
injuste. Cela signifie qu'un cbtg a la 
meifleure part du g&teau et qua l'autre 
doit se contenter des ieiettes. 

Cependant, nous, dens le Tiers Monde, 
avons pos6 le problme de l'environnement 
d'une facon trs diffrente. Nous disons 
chez nous: "Nous devons Sviter les erreurs 
commises par les pays industrialiss". 
Personne n'a prouvg qu'il n'existait qu'un 
seul mode d'industrialisation ni que nous; 
devions uniter la voie adopte par ],es pay 
du ford. Nous pouvons nous industrialiser 
d'une facon diffrente - d'une facon qui 
entraine mains de pollution et exerce moin 
d'inlpact sur las ressources naturelles. I] 
n'y a aucune raison a priori pour concen-
trer l'industrie dens d'normes centres ur-
bains. Ii est plus raisonnable d'oprer 
une meilleure rpartition des instaflatiom 
industriefles et un dveloppement plus 
quilibre entre zones urbaines et rurales. 

Mais cette approche ne nécessite-t-
elle pas, pour atteind.re son but, une quel 
conque motivation économique? 



L'exp€rience de dveloppenient des pays 
occidentaux a 6tg basge sur le principe dii 
la maxinialisation du profit individuel. Se 
perspective 6tait a court terme et se pla-
cait a Un 	 Les problhnes de 
1' environnement requirent an contraire uxie 
perspective long terme et a Un "macro"- 
niveau. Pour une usine chimique prise iso-
lment, le meifleur proc6d6 selon la lol 
des affaires consiste a se d4barrasser de 
ses effluents dams le cours d'eau le plus 
proche. Des mesures anti-pollution repr-
sentent pour l'usine une dpense suppl-
mentaire et vont a l'encontre du principe 
dii profit maximal. Male un cours d'eau 
pollug sinifie une perte nettc pour l'co-
nomie nationale considrge dams son ensem-
ble, et dii ce point de vue les mesures 
anti-pollution deviennent ressources et non 
dpenses. Ainsi, dams nos pays oi l'indus-
trialisation en est encore a ses premiers 
pas, nous devons calculer d'une maniare 
diffrente et trouver am moyen de concilier 
les principes 6conomiques et les processus 
d'industrialisation avec lea exigences d'un 
environnement salubre.  

ment a nos propres situations et socits 

Penses-vous que la formation de tech 
niciens de pays en ddveloppement soit one 
bonne alternative d 1 'assistance techniqu 
directs? C'est one approche adoptde par 
is PNUE dens son Progrcsnme de Surveiiicmc 
et de Recherche cc,ntre la Pollution en Md 
diterrende, a i 'insistence des gouverne-
ments mdditerrendens eux-m&nes. 

Cela dpend de qui doit être form, 
dams quel domaine et dams quel but. L'ex 
prience nous montre que souvent les gens 
du Tiers Monde forms dams d'autres pays 
ne retournent pas chez ens. Ou guils 
sont forms a des fonctions trangares a 
leur propre environnement. Par exemple, 
am mdecin tunisien recoit une formation 
dams am hbpital moderne de Paris, o ii 
parvient a une grande efficacit. Mais 
personne ne le forme a travaifler dams am 
petit dispensaire de village perdu du sud 
tunisien, ce qui devrait pourtant tre le 
cas. Ce qu'il a appris a Paris ne lui 
sert a rien dams son pays. 

Pensez-Vous que les pays ddve Loppds 
ajent wxe responsabilitd de fournir une 
assistojice technique aux pays en ddve loppe-
ment, ou mdae de leur accorder one indenmi-
td financiere consne certains 1 'ont demandé? 

Tout d'abord, assistance technique et 
indemnit6 financiare sont deux choses fort 
diffgrentes. Je ne crois pas du tout 
l'assistance technique. Les rgsultats de 
trois dcennies d'assistance technique se 
sont rvlSs dplorables. La politique des 
pays dii Tiers Monde devrait consister 
forger leurs propres capacits techniques 
afin de pouvoir rsoudre leurs propres pro-
blames. Si nous continuons a dSpendre 
d'une assistance technique, nous ne serons 
jamais vraiment indpendants et resterons 
toujours technologiquement attards. Tandis 
qu'en dveloppant nos propres capacits 
technologiques, nous serons en mesure de 
dvelopper celles qui conviennent relle- 

Je pense personnellmnent que la meillE 
approche consiste premiarement a crer le 
capacits technologiques sur place en 
aidant les pays en dveloppement a engrn-
drer leurs propres techniciens, plutt qua 
de les faire dpendre d'une formation a 
l'tranger. Deuxiamement, la formation a 
l'tranger devrait se rapporter a des su-
jets soiieusement s&ectionzias, car ama 
grande partie des allocations de formation 
se perdent a envoyer des gens apprendre a 
l'atranger ce qu'ils pourraient apprendre 
chez eux. Troisiamement, la formation doi 
tre tras, tras spacifique, et non pas am 

paquet de connaissances ganarales sans rar 
port avec les problames humains. 

Revenons b la question des indemnitds 
finenciares. Considdrez-vous que Ce soit 
on meilheur moyen de favoriser La creation 
independents de capacitds technologiques 
dens les pays en ddve loppement? 

voir suite en page 10.. 



NOUVEAU SOUT/EN All 	POt 
"Hourrah!" s'écria Saverio Civili en traversant le long couluir du bureau du PNUE 

a Genéve, brandissant un telegramme. 'Un nouveau labo vient de se joindre a nous, en 
Syrie cette fois." Le jeune biologiste italien expiiqua son emotion: "ca fait mainte-
nant 82 laboratoires marins dans 16 pays mediterranéens qui participent a notre pro-
gramme de surveillance Continue et de recherche en matière de pollution." 

Le Programme coordonné de surveillance 
ntinue et de recherche en matière de pci-
tion dans la Méditerranée, ou MED POL, est 
partie du Plan dAction pour la Méditer-
née traitant de l'évaivation des sources, 
veaux et effets de divers polluants. 

La reaction du Dr. Saad El-Wakeel, géo-
imiste égyptien et coordinateur adjoint 
ur le programme MED POL, fut plus rdservée 
ous ne serons réellement satisfaits que 
rsque des institutions marines de tous les 
pays méditerranéens participeront active-

nt. 
Mais 82 est déjà un nombre substantiel. 

hacun de ces laboratoires travaille sur 
un ou plusieurs des sept projets pilotes 
itiaux," explique le Dr. 
viii, gui fait partie de 
équipe du programme pour 
Méditerranée. "Les pro-
ts ont dté organises en 
ilaboration avec Ia FAO, 
COl, 10MM et l'OMS, 

us la coordination gene-
le du PNUE. En consulta-
on avec les gouvernements 
diterranéens, un centre 
recherche a été choisi 
ur chaque projet pilote 
mme Centre dactivités 
gionales, pour assister 
s organismes spécialisés 
ns l'exécution du projet. 

Quatre des projets pilotes initiaux du 
D POL consistent essentiellement en des 
tivités de surveillance continue, bien 
us comportent tous un important élément 
recherche. La surveillance continue est 
see sur des procedés très précis déchan-
dionage et danalyse et sur des tech- 
.ques dintercalibrage permanent. Tout 
ci fournit des données comparatives pro-
nant de l'ensemble de la MCditerranee. 
surveillance continue comprend: 

i'observation visuelle de nappes d'huile 
autres polluants a la surface de i'eau, 

echantuilonnage de boules de goudron, 
étude du goudron sur les piages et l'échan-
.ilonnage d'eau de mar pour analyser les 
tantités et composition des hydrocarbures 
petrole contenues dans les eaux de Ia 

r (MED I); 

la concentration de métaux particuliers, 
Dtamment de mercure et de cadmium, dans  

les organismes marins (MED II). En pius de 
ces éléments, la mesure des niveaux de cui-
vre, ploñb, manganese, sélénium et zinc est 
recommandée, en particulier lorsqu'on em- 
ploie des méthodes de detection permettant 
une analyse pluri-élémentaire. Le rouget 
barbet, la moule de Méditerranée at le thon 
rouge ont été choisis pour le programme de 
surveillance continue en qualité deco-
types représentatifs. La frequence des 
échantillonnages est saisonnière. 

- les niveaux de composes organochiorés 
particuliers, considérés comae exercant une 
influence spéciale sur des éléments repré-
sentatifs d'écosystémes mediterrandens (MED 

III); le DDT, las PCB. 
la dieldrine et leurs - 
métabolites ont été dé-
signes comae appartenant 
a cette catégorie. Adssi 
souvent que possible, 
d'autres composes orga-
niques tenaces sont 
egalement identifies en 
échantillons analyses. 
Las organismes choisis 
comae objets de surveil-
lance continue (rouget 
barbet, moule de Méditer- 
ranée, crevette rose) soot 
représentatifs de diffé- 
rents éco-types méditer-

ranéens, dune grande importance du point de 
vue economique, et se trouvent presque par-
tout en Méditerranée. La frequence des 
échantiilonnages est aussi saisonniére; 

- le contrOle sanitaire des baux cOtières 
réservées a is baignade et des eaux réser-
vées a l'élevage de mollusques en zones 
cOtières déterminées (MED VII) . On utilise 
des indicateurs microbiologiques, canme 
meilleurs indicateurs de la qualite des 
fruits de mer et des eaux ce,tieres. 

Las trois projets pilotes du MED POL 
concernant la recherche traitent: 

- des effets des polluants sur les orga-
nismes marine et leurs peuplements (MED IV). 
Las tests de toxicité immédiats ne sont 
pratiques qua lorsque les organismes ne 
peuvent être conserves assez longtemps dans 
des conditions de culture pour permettre 
des experiences de toxicité a long terme. 

Saad El-Wakeel 

Saverio Civili 



 on pratique des tests a long terme, 
ns le but de rechercher aussi bien les 
fets sub-ldthaux de polluants potentiels, 
e les modifications fonctionnelles et 
rphologiques:. 

des effets des polluants sur les commu-
utds et écosystèmes marins (MED V) . On 

Inon, 

amine en particulier les ecosystames dans 
s zones ayant déjá fait l'objet de fré-
entes etudes, de manière a détecter les 
difications a long terme. Les paramétres 
 effets étudifs varient en fonction des 
mmunautés at des ecosysthmes. Les plus 
urants sont: structure de la communauté 

indices fonctionnels et polluants dane les 
corps des organismes 

- des problémas du mouvement des polluants 
le long des côtes (MED VI) . On etudie la 
circulation de l'eau dens las zones cô-
tidres, et les echanges d'eau entre regions 
côtières et regions du large. line attention 
particuliére est accordée au mouvement de Ia 
couche de surface, qui contrthue considéra-
blement a l'extension rapide de certains 
polluants (p. ex. las hydrocarbures de p4-
trole, déchets flottants, etc. 

"Cas projets, toutefois, ne sont pas 
Las seuls en cours," precise le Dr. El-Wakeel. 
Les sept projets pilotes originaux du MED 
POL traitent essentiellement des emux cé-
tières de Ia Méditarranée. Aussi un projet 
pilote suppldmentaire (MED VIII) relatif 
ux niveaux de pollution des eaux du large 
t aux bio-geocycles des polluants majeurs 

%-t-il 4ta lance par la suite, en coopéra- 
tion avec l'Agance internationale de l'éner-
pie atomique (AIEA) at la COI. 

Depuis 1975, 1'UNESCO et le PNUE antre-
prennent on projet (MED IX) sur le rOle 
ie la sedimentation dans la pollution de la 
46diterrande, insistant particulierement sur 
L'évaluation des connaissances actuelles 
lans ce domaine. 

En 1975, le PNUE lança un projet con-
ernant les polluants d'origine tellurique 
MED X) . Il fut mis en oeuvra en etroite 
ollaboration avec las gouvernements de la 
egion j ar la Commission economique pour 
L'Europe (CEE), l'Organisation des Nations 
Inies pour le Développement Industriel 
ONUDI), Ia FAO, I'UNESCO, l'OMS et l'AIEA. 
;on objectif etait d'obtenir des informa-
:ions sur le type et la quantitd de pollu-
ion des principales sources telluriques at 
ar les coors d'eau, et sur l'etat actual 
les pratiques concernant l'evacuation at Is 

traitement des dechets. La projet prdvoy 
égalemant le dressement d'un inventaire d 
polluants d'origine tellurique déversés a 
Méditerranée, Ii représentait un example 
concret du lien entra evaluation et gesti 
de l'environnement, en ceci quil a produ 
des donndas capables d'assister las gnu-
vernaments dans la négociation do protoco 
regional ralatif a la pollution d'origine 
tellurique. 

Récemment, en cooperation avec 1'UNE 
des plans ont été élaborés pour la formul 
tion de modèles conceptuels concernant le 
bio-géocycle de polluants particuliers en 
M4ditarranée, notamment de modéles relatii 
a leur impact sur las écosystèmes marins. 
GrEce a l'utilisation da donnéas réunies 
au moyan des différentes activites da sur-
veillance continue at de racherche en ma-
tière de pollution, ces moddles concaptuel 
devraient permettre la formulation de 
modèlas de prediction pouvant se reveler 
d'utilas instruments pour la prise de 
decisions approprieas en matidre da gestic 

pnb 
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Les résultats préliminaires do MED P0: 
at des projets connexes du Plan dAction p 
la Mediterranee ont ete exaxnanés lors d'un 
reunion a laquella ont pris part 47 savant 
méditerraneens a Monaco (18 - 22 juillet 
1977) , et ont ete soumis aux gouvernements 
des pays mediterraneans au cours de leur 
reunion tenue récemmerit. 

"Nous avons déjà publid Un rapport 
préliminaire de 200 pages sur letat de la 
pollution en Méditerranée," a ajoutd le Dr 
El-Wakeel. "Celui-ci sara developpe at 
presente en detail dans on livre gui doit 
Otre édité l'an prochain en Grande-Eretagcu 
par la Pergamon Press." Interroge cur son 
contenu, il a replique: "Comment, at gàchE 
le suspense?" t 



... suite de la p. 7 
La cause en faveur des indemnits Se 

justifie par deux sries d'arguments. 
Pout dabord, j'estime que les pays dii 
iers Monde mritent une assistance dana 

Leur dveloppement, parce que la richesse 
ctuelle des nations industrialises nest 
as entirement due a leur propre zle. 
'exploitation pendant des sicles des 

Days sous-dvelopps est un simple fait. 
nsuite, ii y a Uaspect de pnalisation 
ouvant aisgment tre appliqu5 dams une 
gion aussi relativement peu 6tendue que 

La Mditerrane. Je trouve tout a fait 
aisonnable d'envisager des contributions 
inancires proportionrielles aux effets 

Dolluants exerc4s par chaque pays mgditer-
anen. ?Piniporte quel pays d6velopp6 du 
iord pollue beaucoup plus que, disons, la 
Abye, et devrait par consquent payer 

aucoup plus. 

Depuis 1975 i.e PNUE subuentionne im 
'ian d 'Action pour Za protection et i.e 
leveioppement de Za region méditerra-
iéenne. Considérant as plan dane use per-
pective historique, pensez-vous qu 'ii 
iffre des autres tentatives de prcsnou-
)oir use cooperation internationaie dons 
a region de la Méditerro.née? 

Je pense que le thme de l'Environne-
sent a ceci de pa.rticuJ.ier qu'il peut 
:ranscender les frontihres nationales. 
n Mditerrane, cosine ailleurs, les pro-
ilmes qui sont en jeu ne peuvent Ztre 

sohus par des actions bilatgrales ou 
urement nationales, et une coopration 
Lnternationale est indispensable. Las 
ouvernements mditerranens en soot con-
;cients et le PNIJE est parvenu a lea 
assembler autour du Plan d'Action pour 
La Mditerrane en ipit de tous lea con- 
rlits idologiques, poitiques et d'orien-
tation qui caractérisent la region. Ce-
endant, si 1' Environnement a 1 'avantage 
le requbrir une coopration internatio-
iale, 11 a l'inconvgnient de comporter pas 
sal de notions vagues et gnrales qui 
Laissent aux pouvoirs publics cosine a la 
Dopu.lation un sentiment d'impuissance. 
eureusement, pour la n€diterrange lea 
)roblhmes ont 6t6 clairement dgfinis et 
Drofonc1ment ressentis, cc qui en fait us 
DOri exemple d'exercise-pilote en tant que 

tentative de rconcilier le dveloppement 
avec lea impratifs de l'environnement. 

It a été dit que Za presence de 
fLottes rnilitaires étrangères, en parti-
aulier de vaisseaux soit porteurs d'oi'mee 
atonflques soit actwnnés par 1 'énergie nu-
cleaire, constituait la plus importante 
menace potentie lie pour 1 'existence et 
La survie de 1 'éco-système mediterrcoieen. 
Etes-vous d'accord arec cette observation? 

Je peux revendiquer l'honneur d'avoir 
le premier a soulever cette question 

lors des deux rgunions d'experts qui se 
sont tenues dans le cadre dii Plan Bleu. 
Jusqu'a prsent, tout le monde s'est non-
trS excessivement discret sur Ce sujet. 
Alors qu'on a beaucoup 6crit su.r lea dan-
gers d'une collision entre deiuc super-
ptroliers - peut-tre parce qu'il eat 
relativenient simple d'en 6valuer les r-
sultats gventuels - personne ne peut vrai-
ment pr&iire Ce qul arriverait Si deux 
sous-marins atomiques venaient h. entrer 
en collison. Las radiations pourraient 
persister des dgcennies, des siacles, des 
millnaires mme, et je considare ceci 
cosine uric menace essentielle pour la 
Mgditerrane. 

Un des premiers objectifs des pays 
mgditerranens devrait ttre uric sorte 
de dnucldarisation de la mer. Person-
neflenent, je suis aruti-nuclaire, mais 
je suis rgaliste et comprends que Si nous 
ne pouvons gagner complhtenent le combat 
contre La nuclgarisation et devons faire 
face 9 l'alternative - y compris l'exis-
tence de centrales nuclgaires - nous 
devons au moms disposer d'accords concer-
nant lea rgglementations et garanties de 
protection. 

Evidemment, la nature de la rgion et 
les conflits existants font de tout ccci 
uric question trhs d&icate, et ii n'appar-
tient peut-être pas aux intellectuels de 
rsoudre le problhme. Rous devons plut8t 
nous appliquer a prsenter honnêtement 
le problbme au public at le rendre con-
scient des dangers. 

Mt je crois au pouvoir des idges. 

Dons i.e prochain riuméro de LA SIRENE, 
i.e Dr. Abdaila paris du tourisme - ses 
inconvénients et avantages potentiele, de 
La Méditerranée carvne microcosme dee con-
flits mondiaux, des dangers d 'une mauvaise 
utilisation des donnéss, et d'wie piece de 
Purandei La. 
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Ii rests a savoir quel sera vraiment is niveau de responsabilitd et d.e moralit4 des 
pays participants loreque les enjeux seront poses, lore que lee ndcessitds doologiques 55 
heurteront aux intdrts econoniques d'une fagon plus aigOe que on n 'set is cas demo lee 
traitds conclue juequ 'c2 present. --Andreas tJhlig, dens le Neue ZOrcher Zeitung de 
Zurich, commentant lee efforts des pays mdditerranhens pour conclure on trait desting 
a contr&ler le dlversement d'effluents industriels, d'gouts domestiques et de pesti- 

	

cides agricoles. 	
00 

Lee phdnondnee de psche excessive, de disponibilitd lirtitde 	 o 
de littoral protégd, d'extension at de persistance de l'impact de 
la pollution sont autcmt d'ezempies eloquente de is vuinerabilite 
d 'un systems (rridditsr'randen) trap longtsmps coneidérN capable 
d'absorber lee déchets de tout.ee sortes produits par i'activitd 
humaine, sans aucwie limits pratique. --La Vanguardia de 
Barcelone. 

Lee spéciaiistes de i 'environnement salusnt canine un example pour is rests du 
monde 1 'accord rapidement conclu (par 1 'Arabie Saoudite, Bahrein, lee Fmirats 
Arabes Linis., 1 'Iran, 1 'Iraq, is Kowtit, C)nan St Qatar) sur une action destinds a 
sauver leur mar cci-r,rnme de is mort par la pollution. Ii n'aura pas fallu plus de 
IS mois aux huit pays concernds pour venir a bout du bureoncratisme politique et 
dee chicaneries juridiques et approuver deux traitds destinds a nettoyer et a 
protdger (leur region) de plus amplee ddgate. --John A. Callcott, United Press 
International, Genave, tans le St. Louis Post Dispatch. 

I.e PNUE a entrepris la lourde tche de coordonner is nettoyags de huit vas tee étendues 
d'eau sales a travers is monds.... is PN(JE ne precede pas lui-mme a ce nettoyags, mais presee 
cajole, et accusille des reunions pour amener lee nations bordant ces mere a signer des traités 
affirmant qu'ellee vont s'en charger..., is PNUE tient un gouvernail diplomatique ddlicat.... 
aucun gouvsrnsment, en effet, qu 'ii soit riche an payers, n 'aims admettrs see mauvai ass 
habitudee. --Lloyd Timberlake, Rddacteur scientifique, Reuter, dane le Singapore Business 
Timeset le Trinidad Express. 

• .• CL üciMmt6 
Pour inciter lee diplamates d s 'entendre (cur un traité contrlc.nt lee sources tslluriqus 

de pollution en Mdditerrcmée), le programme des Nations unise pour l'environnement lew' avait 
fait miroiter is promesse d'une aids de 25 milliards de Francs (environ t5.5 milliards). 
L 'importance de 1 'appat n 'a pa empéchsr 1 'échsc de is conference (de Monaco). 

--Françoise Monier, i'Express de Paris. 

	

0 0 	 Conenentaire ds LA SIRENE: Ah, si seulement le PNUE await les moyens 
de faire miroiter un appat" de 25 miiiiards de francs Le PNUE 

	

• 	espere rdunir 150 millions de dollars dans les quatre annees a 
* venir, dont use toute petite partie seulement ira au programme pour 

la MtditerranSe. Se pourrait-il gus L'Express ait vouiu faire allu-
sion aux 25 miiiiards de francs reprdsentant une simple estimation 
de Ce que les pays mSditerranSens eux-memes auraient a dSpenser dana 
les prochaines 10 ou 20 années pour controier de manidre efficace ia 
pollution d'origine telluriquel 

is Dr. Stjepan Keckse, le coilecteur de donndse de D-ubrovnik .... eait que certains pays 
participants n'ont poe mêrne l'intention de l'aidsr dane son diagnostic (d'une Méditerranée 
niaiade) et gus, bien souvsnt, lee donndes alarmantes n'attsignent mNme pae T)ubrovnik." 

--Jorg Steinert, Stern, Hambourg. 

Commentaire de LA SIRENE: Le fait que les donndes aient ou non atteint Dubrovnik 
pourrait difficilement reprSsenter ie principal souci du Dr. Keckes, puisqu'il est Stabii 
a Geneve depuis trois ans et na jamais trawailld a Dubrovnik. L'article du Stern pour-
suit en attribuant au Dr. Keckes certaines declarations pour le mains troublantes, 
mais ii s'avère que son auteur n'a jamais pris contact avec lui, ni awec personne dautre 
au PNUE. "Se me tiens toujours a la disposition des journalistes sérieux," affirme is Dr. 
Keckes, "et je suis tout S fait pr5t S discuter des dchecs de notre programme comes de ses 
succès.' 	 11 



Peter Thacher et OCEAN MANAGEMENT 
"Notre souci, au PNUE, est d'aider les gouvernements a choisir Un mode de développ 

-sent soutenable, d adopter une approche qui respecte 1 'environnement, tout en combattcm 
et en tentoyit d'enrayer l'accroissement des hants niveaux de pollution. Ceci ezige de 
la part des gouvernements des pays méditerrandens dee engagements politiques, le mieux 
toaduits sous la forms de traités internationaux qui les lient, accompagnds 
d'une evaluation scientrfique constants des sources, niveaux et types 
le pollution, ainsi que d 'Un p1cm rationnel de développement social 
et économique a long terms." 

Ainsi s'exprime Peter Thacher, Directeur Exécutif !djoint 	/ 
du PNtJE, dams sa dc1aration prliminaire dens Wi numro spcial 
consacrg a is Mediterrange de la publication scientifique Ocean 	 — 	' 1 
Management. Publite aux Pays-Bas Ce mois-ci par Elsevier 
Scientific Publishing Company (P.O. Box 330, Amsterdam), la 	\_ 	) revue de 174  pages (Volume 3, No. 3_1)  contient huit articles. 	., 
Leurs sujets s'6tendent du d6veloppement de la Mgditerrane en 	'- 
tent que vole commerciale maritime et d'une etude sur l'impor- 	¼..,.. 
tance des parcs marina et zones humides comae reserves naturelles 
pour l'quilibre 6cologique de la mar M6diterrane, aux origines, nature et niveaux des 
polluants mtalliques et a la vulnrabilit des co-systmes marins de la Mditerrane 

la pollution. 
"Les lecteurs trouveront un grand nombre d 'infonnations récentes et utiles pouvant 

fournir isis exce liente source d 'indications aux spdcialistes et étudicmts d.e ic Mdcli-
terrcmde," annonce M. Thacher. 

ES EVENEMENTS A VENIR 
DATE 	LIEU lITRE ORGANISATEUR(S) 
2 Oct 	Athènes Sous-comité pour létude des moyens de con- Union Interparle- 

trler la pollution en Mer Mtditerranée mentaire (UIP) 

3 Oct 	Malte Reunion d'experts gouvernementaux pour le PNUD/PNLJE 
développement d'un programme coopératif sur 
lea applications pratiques des sources re- 
nouvelables d'énergie dens la region médi- 
terranéenne 

.27 oct 	Cartagena, Reunion de travail sur la prevention, la OMCIIPNUE 
Colombie reduction et la lutte contre la pollution 

par les navires dana lea Caralbes 

:-nov Une mission visitera les pays méditerrandens PNUD/FAO/PNUE 
pour étudier le Programme cooperatif regio- 
nal sur la mariculture 

•25 nov Antalya, Reunion de travail sur la pollution en CIESM, en collabora- 
Thrquie Méditerrande tion avec le PNUE 

r-déc Afrique Une mission Se rendra en Afrique occidentale PNUE 
occidentale pour discuter avec les gouvernements du pro- 

jet de Plan d'Action 

ou jan Kowelt Reunion dexperts gouvernementaux pour PNUE/organismes spd- 
approuver les projets du Plan d'Action de cialisds de l'ONU 
Kowet 

-15 dec Rome Reunion d'experts sur les aspects juridiques OIJ, en collaboratior 
de Ia pollution due a l'exploration et a avec le PNUE 
l'exploitation des fonds marins 

4 fey 	France 	Premiere reunion des parties contractantes 	PNUE 
a la Convention pour la protection de la 
Mer Mdditerranée contre la pollution et 
ses Protocoles connexes 
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3 111 
\ 	nouvelles du programme du PNUE 

Pour les mers rég'ionales 

Un grand pas a étd franchi dans l'éla-
boration dun Plan dAction rdgional pour 
le Pacifique du Sud-Est. 

Une reunion, tenue a Santiago du Chili 
du 6 au 10 novembre et organisde par la 
Commission Permanente pour le Pacifique Sud 
(CPPS) a rassembld dix-sept experts du 
Chili, de Colombie, de lEquateur, du 
Panama et du Pérou, ainsi que de nombreux 
observateurs. 

Lambassadeur J. M. Bakula, Secrétaire 
Général de la CPPS, a décrit lea résultats 
de la reunion en ces termes: "Les experts 
ont examine les conditions spécifiques de 
lenvironnement mann de la cote sud-ouest 
de l'Amérique Latine, lea sources princi-
pales de pollution dens cette region, et 
la legislation nationale en vigueur con-
cernant la pollution marine. Comae ion 
pouvait sy attendre, il est apparu que 
lea hydrocarbures et la pollution don-
gine tellurique, due notamment aux déchets 
domestiques et agricoles, constituaient 
les pnincipaux coupables." 

Lea aspects technique et 
juridique du plan daction 
prévu pour la protection 
de la region ont été dis-
cutds. Dana ce contexte, 
la reunion a approuvd 

les dléments dun 
projet pilote sur la 
pollution marine et lea 
details relatif a a son execution, 

des directives pour la formulation  

d'une convention régionale sur la protec-
tion de l'environnement mann contre la 
pollution; et (3) un projet d'accord vi-
sant a one cooperation rdgionale pour 
lutter contre la pollution par les hydro-
carbures du pétrole et autres substances 
toxiques dans lea cas durgence. 

"La reunion a souligne l'importance 
de contrôler lea sources locales de pol-
lution - déchets domestiques, industniels 
et resultant de lexploitation minière 
notamrnent," a ajoute l'ambassadeur Bakula, 
"Les hydrocarbures ont été ddsignds comme 
posant un problème particulièrement grave 
dans la partie nord de la region. 

"Lea etudes préconisées par la reunion 
devraient nous éclairer davantage sun lea 
causes et tendances de la pollution marine 
dans la region, et servir de base ration-
nelle aux mesures adininistratives et tech-
niques que les gouvernements jugeront op-
portun de prendre. 

"Nous sommes convaincus que le 
an d'Action propose pourra 
bientét devenir une réalité," 
a-t-il conclu. 

La reunion était par- 
rainde conjointement 

par la CPPS, la FAD, la 
CDI et le PNUE. Le PNUE 

seat engage a soutenir ce 
Plan d'Action dana le cadre 

de son Programme pour lea Mers 
Regionales. C4 

Pi 



SOLE/I ET VENT A MAtTE 
Quinze pays méditerranéens at la Commu-

nauté Economique Européenne sont parvenus a 
un accord sur on plan regional cooperatif 
concernant l'utilisatiori pratique de sources 
d'Cnergie renouvelables an Mdditerranée. 

En termes simples, cela signifie un ef-
fort pour mettre an valeur is soleil at is 
vent, at utiliser une bio-masse constituée 
de matiêres vegetales at animales, a une 
échelle plus large at plus efficace. 

L'accord a été réalisd a l'issue d'une 
récente reunion de cinq jours (9-13 octobre 
1978), a Malts, dexperts gouvernementaux de 
Chypre, Egypte, Espagne, France, Grèce, Is-
raél, Italie, Libye, Malte, Maroc, Monaco, 
Syrie, Tunisie, Turquie, Yougoslavie, at de 
representants de la CEE. 

Deux pays ont avancé des propositions 
spécifiques. Malte at la Turquie ont offert 
d'accueiliir sur leur sol des centres rdgio-
naux méditerranéens pour les sources d'éner-
gie renouvelables. Ii a éte convenu a la 
reunion que le centre de Malts se chargerait 
de lassistance et de la formation techniques 
et de lechange dinformations dans la region, 
tandis qu'une institution nationale déjâ exis-
tante an Turquie se verrait designer comme 
centre regional pour la recherche at le dével-
loppement en matière denergie solaire. 

Ces recommendations devront toutefois 
Ntre approuvées en février prochain, en 
France, lors dune conference intergouverne-
mentale majeure des Etats riverains de Ia 
Méditerrande. 

Les experts de la reunion de Malts, 
parrainCe at prdsidée conjointement par le 
Programme des Nations Unies pour le Développe-
ment at le PNUE, ont principalement porte 
leur attention sur l'emploi de l'énergie so-
laire a des fins telles que le chauffage de 
l'eau at de lespace domestiques, le pompage 
St la désalinisation de i'eau pour la consom-
mation at l'irrigation, le séchage at Is con-
servation des aliments at la culture an serre. 

)Irk 

On s'est intéressé egalement a Ia mise 
an valeur de la force eolienne pour la produ 
tion de lélectricité at le pompage de l'eau 
at a is creation de gaz biologique a partir 
déchets organiques pour la cuisson des alimer 
at la fourniture localisée an electricité. 

- 	- 	"Tandis que ceci revSt une impo 
tance particulière pour les 
pays méditerranéens an dé- 
veloppement," affirms M. 

p. . 	Stig Andersen, administra- 
3') 	tor adjoint du PNUD, "un 

encouragement vigoureux 
d'une telie utilization de 

I l'énergie renouvelable en-
tratnerait a coup sur des 

avantages economiques aussi 
bien pour les pays plus indus- 

trialisés." 
"Nous disposons a present d'un cadre pour 

l'exploitation des compétences techniques con-
sidérables an matière d'énergie renouvelable 
existant des deux cdtés de is MCditerranCe," 
a déclaré H. Peter S. Thacher, directeur exé-
cutif adjoint du PNUE. 

Les débats ont mis an relief la nécessité 
d'aider les pays an developpement a établir 
leurs bilans an matière d'energie at a intC-
grer l'emploi des sources d'énergie renouve-
lables dans leurs strategies de developpement 
energétique. 

Ii a ete admis dune manière generale que 
les utilisations potentielles des sources 
d'énergie renouvelables étaient intimement 
liées au developpement social at economique 
des pays méditerranéens an developpement, dont 
la plupart sont situes dans des zones andes 
ou semi-andes. L'accent a eté mis sur deux 
de ces utilisations: la desalinisation at la 
distillation de l'eau, at le pompage de l'eau. 

M. Andersen a exprimé la volonté du PNUD 
de participer a la subvention de projets con-
crets encourageant la cooperation regionale, 
et attirant un soutien financier de la part 
des gouvernements mCditerranéens. 

"Ii appartient désormais aux gouverne-
ments," a ajouté le Dr. Stjepan Keckes, direc-
teur du Programme pour les Mers Regionales du 
PNUE, "de passer directement a l'application 
pratique des accords." 

LA SIRTNE set pub lide quatre fois par an, en anglaie et en frangais, 
par is Centre d'Activitée du Programme pour lee Mere Régionalee du Pro-
grcemne dee Nations Unie pour 1 'Environnernent. Elie set ooncue dane le 
but de presenter dee nouve lies officieuese du Programme pour lee Mere 
Rdgionaies, mais n'exprirns pas l'avis "officiel" du PIVOT oa de eon per-
sonne 1. 

Touts correepondance doit etre adree8de à LA SIRENT, PRUE, Paiaie 
des Nations, 1211 Gsnvs 10, Suieee. 



prdeent que la mission du PNUE auprèe I 
dee capitalee d'Afrique Occidentale est I 
en cones (voir La Sirène, join et sep- I \ tembre 1978), it est tempo d'examinerl 
\cie plus prbe le projet de Plan d'Ac- I 

\ tion qua la mission sownettra aux I 
r 

\gouvernernente de la region. La 	I 
\Sime a pid Patricia Bliss, du I 

rogromme du PNUE pour lee Mere I 
\Regionaz.es, de none en faire laI 
\ciescription. 	 I 

i,  PT.- i ,Mi 4 r,  ;.,. IA TA& 1  11 UJ 
"Le Plan dAction suit in schema fonda- 	par lee hydrocarbures, due principalement 

mental en quatre parties propre 3. dautres 	aux pétroliers transportant leur matiêre 
plans d'action parrainées par le PNUE," a- 	brute vers l'Europe par le Cap de Bonne Es- 
t-elle expliqué. "La premiere consiste en 	p8rance, a été designee comma problême con- 
l'dvaluation des sources de pollution et 	cernant l'ensemble de ia region. Lee red- 
de leurs effete sur la vie marine, la sante 

	
dos chimiques industriels et agricoles cern- 

homaine, lee pêches, le tourisme et autres 
	

blent poser on problème considerable au 
activités. La seconde coricerne la gestion 	niveau local. Les egoots non traités 00 

des ressources naturelles sur une base sou- 	insuffisaimnent traités répresentent sans 
tenable et en vertu de principes rationnels doute la troisième source principale de 
do point do voe de i'environnement. L'as- 	pollution, susceptible daffecter grave- 
pect juridique do Plan d'Action suggCre la 	ment la sante de l'housne, soit directement, 
formulation et i'adoption dune convention 	soit par la consommation Be fruits de mars 
régionale poor l'Afrique Occidentale en vue contaminés. 
d'une cooperation pour la protection de 

	
"La formation de responsables de la 

l'environnement mann contre la pollution. 	gestion at des pouvoirs publics soocieox 
Des disposition8 institutionne lies et fi- 	de projets pour le développement côtier 
nancières sont Cgalement propos8es pour 	devrait constitoer l'élément ole do con- 
soutenir lee activités convenoes dans le 	trBle de la pollution Bans la region," a 
cadre do Plan d'Action." 
	

declare Mohamed Tangi, do Programme pour 
Un examen attentif de ccc quatre com- 	les Mere Regionales, ion des dewc membres 

posentes révèle 3. goal point dies sont in-  de la mission en coors. "Les decisions 
ter-dependantes. 	 concernant one gestion rationnelle do 

"L'Cvaloation doit sous-tendre toutes 	point de vue de i'environnement devront 
les aotres activités," a  poorsoivi Mile 

	
être basées sur les priorités de la region 

Bliss, "car nile nous indique non seulement et cur des principes qua les goovernmnents 
le type et la quantite actuelie 

	
jugeront acceptables et applicables a la 

des polluants penetrant les 	region. L'une des téches pnincipales do 
eaux cBtiPres de la region, 	Plan d'Action sera d'aider las gouverne- 
mais encore la nature des 	ments a établir des politiqoes nationaies 
problèmes particulière. 	.fl 	en vue de la poursuite do développement 
L'Afriqoe Occidentale dane 	soclo-economique de leors pays." 
son ensemble, chaque coos- 	 La Convention rCgionale prévue devrait 
region, chaque estuaire et 
	

foornir le cadre juridique nécessaire A is 
lagone même, presentent des 	cooperation des pays d'Afriqoe Occidentale, 
caractères specifiques so 	en vue de proteger las interets a long 
niveau de l'environnement, de sorte goon ne terme de Is region en matiêre d'environne-
pout simplement appliqoer des mesures 00 ment at d'assurer son déveioppament harmo-
pratiqoes de contrBle de Is pollution s'Ctant nieox, Cette Convention risque d'être con- 
averées appropriées poor, par exempie, la 	siderée comae one simple "declaration d'in- 
Méditerranée 00 lee Caraibes.' 
	

tention,' mais die poorrait aussi contenir 
Certains de ces problèmes spécifiques 	des obligations concernant, par exemple, 

ont etC dCfinis en 1976 par la mission d'C-  lee mesures a prendre en cas Be situation 
tuBe do PNUE aoprès de 16 pays d'Afniqoe 	critique, ou celles destinées A contrbler 
Occidentale, pois clanifiCs par le groupe de la pollution de sources particuliêres. 
travail COI/FPO/OMS/PNUE réuni a Abidjan en 	La premiere phase da la mission an 
mai 1978. La pollution des eaox cBtières 	cours (novembre-décembre) comprandra la 



....suite de la paqe 3 
visite des pays suivants; l3Cnin, Côte 
d'Ivoire, Gamble, Ghana et Togo. Lors 
de ses seconde (janvier) et troisiAme 
(fdvrier-mars) dtapes, elle compte se 
rendre en Angola, Cameroun, Congo, 
Gabon, GuinSe, GuinSe-Bissau, GuinSe 

Equatoriale, Liberia, Nigeria, Sao 
Tome et Principe, Sierra Leone, SdnS-
gal et Zaire. 

La mission est composde de MM. 
Mohamed Tangi et Josiah Ofori-Boateng, 
Chef de la section du PNUE de Droit en 
matière d'Environnement & Nairobi. 

Le doeuwet de pswg'twswe iou e1'fwt &'4cLi de KøuwIt 
eeaugL 

Irenant pour base les decisions prices lore de la Con ference de Koweit en cyril 
dernier (voir La Sirens No. 1, juin 1978), on document de prograsne a óté mis au 
point par le Centre du Progrcrmne d'activités pour lee Mere Régionales, en collabora-
tion area 11 organisatione de 1 'ONU et la (Mion Internationale pour la oon8ervation 
de la nature et de ses reseources (UICN). Ii décrit lee objectifs, arrière-plan, 
progrcsmne, plan de travail, tab lean horaire, rendement, implications financi8res et 
oathye inetitutionnel de 29 projets cooperatife visant 8 mettre en oeuvre Is Plan 
d'Action de Koweit. 

Lee objectife globaux de eec projets, conformérnent aux definitions de la Con-
ference de Koweit, sent: 

l 'evaluation de 7. 'état de 1 'environnement, notcrrsnent des activités 
de developpement socio-économique par rapport a la qualité de 1 'environne-
ment et cur besoins de la region, en von d 'aider lee gouvernments a 
apporter des solutions approprieee aux problèmes do 1 'environnement, et 
en particulier de 1 'environnement marin 

l'établissement de directives pour la gestion de ass activités 
ayant on impact sur la qualite de 1 'environnement, en concernant la pro-
tection at 1 'utilisation des ressources marines renouvelab lee sur one 
base soutenable. 

la mise en place de mesures de soutien, not.rvmnent de diepositifs 
institutionnels cur niveaux national et regional, et d'une structure 
nécessaire 8 lcz mise en oeuvre du Plan d 'Action. 

Le document de progremne a étd adressd cur huit gouvernements de la region, 
accompagne d'une invitation a one reunion prevue du 27 jcmvier an I février 8 
Kaneit. Cette reunion aura pour objet de passer en revue is progronrne at son 
budget de 6,3 millions de dollars pour deux cue et demi, et do donner le feu 
vert pour do demarrage des travaux sur lee 29 projets proposes. 

DERNIERES NOUVELLES.... 

LA GRECE VIENT DE 
RATIFIER LA CONVENTION 
POUR LA PROTECTION GE LA 

\. MER MEDITERRANEE CDNTRE LA 
\POLLuTION. PORTANT AINSI A 
\oouzE LE NOMBRE TOTAL iJ[S 
\ 	RATIFICATIONS 

,-' 	LE BAHREIN A ETE LE 
,' PREMIER PAYS A RATIFIER 

/ LA CONVENTION REGIONALE / 

/ GE KOWEIT GE COOPERATION 

7 POUR LA PROTECTION GE /' 
LENVIRONNEMENT MARIN 

CONTRE LA POLLUTION 	_j... 



14 dewi*Nc #a 
Dane une organisation aussi vaste et 

multi-dimensionnelle que lee Nations Unies 1  
regroupant de nombreuses agences spécialisèee et institutions, un certain 
chevauchement des domaines d'intérèt eSt inevitable. La pollution marine, 
par exemple, touche de prCs plusieurs de ses agences. C'est pourquoi ii est 	 / 
indispensable que les connaissances scientifiques sur lesquelles sont baeées les Pf 
decisions soient non seulement de la plus haute qualite et rentabilité et reflètent 
me experience rassemblée de tous les points dii globe, mais encore uniformes a l'enseznble 
du système de l'ONU. 

"Ii faut rioter aussi que Ia pollution marine représente un domaine extrèmement vaste 
et inter-disciplinaire," precise le Dr. Velimir Pravdid, actuel président du GESAMP. "et 
que les informations dont nous avons besoin coimne base de ribs rapports sont de caractère 
très spécifique. Tirées des eaux profondes et puree de la recherche fondamentale, dies 
doivent être resservies sous une forme qui lea rendent utiles aux pouvoirs publics, préoc-
cuppés par lee aspects les plus pratiques du problème. La sante humaine, par exemple. 
Des fruits de mar et des plages salubres. La pollution due a l'exploitation des fonds 
marine et aux installations côtières. Lee tendances de la pollution marine. Le transport 
maritime sOr des cargos dangereux. La simple adhesion a la 101. C'est pour ces raisons 
qua été crCé le GESANP. 

Le GESAMP est en fait le siqie designant le Groupe commun d'Experts sur lee Aspects 
Scientifiques de la Pollution des Mers de l'OMCl/FAO/UNESCO/OMN/OMS/AIEA/ONU/PNUE. Ii 
est actuellement compose de 20 savants qui sont engages en leur capacité personnelle, 

et see trois fonctions avouées consistent a (1) fournir des 
conseils sur des questions scientifiques specifiques sounhises 

par ces organisations, (2) preparer des rapports pério- 
diques concernant l'état de l'environnement marin et 

)flb 	 notamment de la pollution marine, et (3) a determiner 
lee regions menacées requerant une attention spéciale. 

) 	"Depuis sa creation en 1967, le GESAMP a tenu dix ses- 
sions régulières et donné Is jour a. un nombre impressionnant 

de rapports et d'études lies aux problèmes de la pollution 
marine," a indique fiCreinent M. Pravdid, "ceux-ci recouvrent 

uric vaste eerie de sujets du plus haut intérCt pour la politique a. suivre en matière 
d' environnement mann." 

Ces rapports vous intéressent? Dane ce cam, ecrivez au Dr. Yoshio Sasamura, Secré-
taire Administratif du GESANP, OMCI, 101-104 Piccadilly, London W14 OAE, Angleterre. 

Des savants rendent corn pie 
de Ia sante de Ia Mêditerranêe 

Cent treize rapports scientifiques ont 
prsents lore de la runion dii groupe 

de travail sur is pollution, organise con-
jointement par is Commission Internationale 
pour l!Exploration  Scienrtifique de la Her 
Mditerrane (CIESM) et le PNUE a Antaiya, 
en Purquie, du 24 mu 27 novembre 1978, 

le grand intrt port8 par les scienti-
fiques l'analyse des causes, tendancee, 
et effets de la pollution marine," a fait 
remarquer ie Dr. S. Keckes du PNIJE, no-
president de is runion avec M. Olivier 
Le Faucheux, President du Comitg pour la 
"Lutte contre la pollution marine," 

"La quantitg et ia qualit4 des inf'orma- 	Le rapport de la r6unrion mere soumis 
tions fournies lors de cette runion sont 	dbut 1979 a is runion des gouvernements 
rellement impressionnantes, et indiquent 	mditerrannaens. 0' 



INTERVIEW 

le pouvoir des idées ... no 2 
VOICI LA SECONDE PARTIE DE LENTRETIENI 
AVEC Or SABRI ABDALLA, SPECIALISTE EN 
"LA PENSEE MODERNE 00 DEVELOPPEMENT." 
LA PREMIERE PARTIE A ETE PUELIEE DANS I 
LE NO. 2 DE LA SIRENS. 

La Sirens: Las pays an ddveloppement 
semblent done frappea de tous obtés--direote-
ment par la pollution des pays developpds, 
et indirectement par lea restr-i-cti,ons tar-
dives concernant 1 'e,wironnernent qui entra-
vent leur propre marche an avant. Cependant, 
le tourisme paralt Etre on moyen pe2cnettant 
aux pays en développement de renforcer ra-
pidernent leur écomcmie. L 'afflux de too-
ristee de pays industriali8és n 'eat-il pas 
on bienfait? 

Or. Abtiallat Non, bien au contraire. 
Je pence que le tourisme a etA l'un des 
plus grands piègcs du dtveloppement pour un 
grand nombre tie cas pays. Tout d'abord, du 
point tie vue purament tconomique. le système 
tie comptabilitA utilisA pour le tourisrne 
l'èchelon international n'est pas adaptA aux 
rtalitAs du Tiers Monde. Ii révèle un pro-
fit là aD ii n'y an a pas. 

Pouvez-voua donner un example? 

Certainement. Nous savons 
qua is Japan, an 1976, a accusilli 
quelque 600.000 touristes at an a 
anvoyD 3 lttrangar plus tie trois 
millions. En considtrent Is cayenne 
ties dtpensas pour chaque tourists, 
nous nous aperçevans qua le tourisma 
au Japon représente una source de 
deficit plutôt qua de profit. En France, 
nouc trouvons un Aquilibre approximnatif, 
puisqu'il y a presque autant tie touristes 
français 3 l'etranger qua tie touristas 
ttrangers an France. Mais ci VOU5 appli-
quez la rnémne système aux pays an tiéveloppe 
ment, le résultat ast absurtie. Las habi-
tants tis eec pays sent trop pauvres pour 
pouvoir as pernmettra ties voyages a l'étran-
ger. On na psut pas comparer la nombra tie 
touristes sénégalais at tie ceux qui se ren-
dent au Senegal. Cela mène At la conclusion 
fallacleuse qua la tourisme dans ces pays 
act toujours source tie profit. Or cast 
tine conclusion faussa. 

Conrnent act-ce possible? 

Pour comencer, is calcul ne tient pas 
comnpte tiu fait qua souvant ca qua las tou-
ristes consormnnent act importé, at doit ètra  

payé an devises ttrangAres. Cette comes 
tievrait Etre soustraite tie cells dàpsnsée 
par las touristes pour indiquer cc qui 
revient effactivement au pays. One étude tie 
l'OCjJE, an 1973, a affactut ces calculs at 
révAlA ties cas tie partes nettes dues au tou'" 
risme tians las pays an dtveloppement, at 
d'autres oCt las bénéfices nets ttaient très, 
trés minces. 

Cependant, on voit partout surgir dana 
eec pays dee aménagements touristiques-
routes, hmtels, aeroports, conduites d'eau 
at d'énergie. Si le tourisme eat one af-
faire aussi peu rentable, pourquoi y invea-
tit-on autant? 

L'IdAe que le tourisme constitua le 
rrmyen la plus facile d'obtenir des devises 
etrangAres a souvent conduit i one mauvaise 
allocation des ressources. On a investi 
dans is tourisma au detriment d'autres sac-
teurs tie léconomie oCt l'effet multiplica-
taur act plus important, at qui pourraiant 
axercer une plus grands influence cur Ia 
dAveloppemant global du pays. 

o 	La tourisme reprdsente-t-il 
0 on quelconque avaritage? 

• " Encore urle fois, an consitiCrant 
las affats du tourisme cur l'envir- 
ronnement physique at cultural, je 
ne vain qua le prejudice cause. 	Il 
est stupAfiant do noter comnbian las 
Sans chaz aux peuvant so montrar 
civilisés, polls, respactuaux ties 

ff3 monuments historiquas at du paysaga 
at, des qu'ils voyagent, an particu- 

liar dans las pays du Tiers Mends 
tievenir agressifs at tiastructaurs 
Il y a aussi l'influanca tiu tou- 

rises cur la noralité publique at las valaurs 
socialas, at is développemnent tie Is prostitu- 
tion qua lui act generalament hA. 	Aussi 
etrange qua cala paraisse, las hivras cur 
is tourisma at l'tconamia ciassant csla 
parmi las "profits marginaux." 

Supposona qua Lea touris tes ee condui-
sent de maniere irrdprochable: n'en de-
meurerait-il pas moms on -(impact culture 1 
dnorme sur le pays hbte? 

Si. mais ja ne suis pas contra la far-
tilisation des rencontras tie cultures dif-
férentes at las echanges tia valeurs at 
d'idAes. Ceux-ci psuvent étre trés bAnA-
fiouas. I condition que las partanaires 



solent égaux. Bans sa meiiieure expression, 
le tourisme peut être on merveilleux moyen 
de contact entre gene de cultures difft-
rentes. Malheurousement, ii a fini par de-
venir one industrie, dens le sons capita-
liste du terms, domint par le mobile du 
profit. rlois on peut imaginer on tourisnie 
different, best sur des considerations 
culturelies. Ii pourrait §tre organist 
par des syndicate, organisations dttu-
diants ot de femmes, groupe- 
roents profess 	- 
ainsi do suit 

Ii n'y a jameis eu d'isolation absoiue entro 
Sod at Nord. et cot arrière-plan historique 
a laisst un impact. Un Italien du Sud peut, 
a bien des tgards, ressembler davantage a on 
Egyptien qua on Ililanais. Bet heritage 
comun aide lee peuples méditerraniens dens 
leurs efforts pour trouver do nouvelles me-
thodes do cooperation et do coexistence, at 
on succès apparalt ici plus probable quo 
dane ia plupart des regions du globe. Et 
cola malgré ie fait quo lee pays concernts 

- 	
- Jrs idtolo- 

olitiques. 
particu-

sionnant. 

Et les tourists qui ne dtsirent qua 
rester allongés so so jail? 

On n'a pee bosom d'alier jusqu'on 
Tunisie ou en Egypte pour prendre on ham 
do soleil ou so boigner dane la riediter- 
rants. En fait, los gene y vont, male géné-
ralement pas pour des raisons culturelles. 
lie y vont perce que cost meilleur marchO. 
ot nous revoiit au probltme do l'inégallté 
des echanges. La seule solution est do rt-
organiser le tourlsrrm an falsant ressortir 
son aspect culturel. 

La region mdditerrandenne a ete ddcri te 
cosine un micr000srne oil ee trozcvaient repré-
eentds toes lee con flits Nord-Sud et Est-
Quest. Pourtant, une cooperation asses 
satiefaieante eiete entre lee pays mtdi-
terrandens depuie le lancement du Plan d 'Ac-
tion, it y a trois one et demi. Penees-vous 
qua Ce type de cooperation puiese con tribuer 
a rdeoudre lea conflits qui ont dclatd dane 
to region au cours dee troie derniPres do-
cennies? 

Lo dtbat juridique, is dialogue et lee 
negociations qul so cant instaurts en Mtdi-
terranie entre is Nord et ie Sud reprtsen-
tent un cas plutOt priviltglé dane la con-
frontotion entro nations lndustrjaiistes et 
nations du Tiers rionde. Ceci est dO au fait 
que la riediterranee a toujours été un lieu 
d'echanges, bion quo pas toujours pacifiques. 

Lee rOeultate du Plan Bleu en tant 
qu'Otude prospective du dOveloppement at de 
1 'environnement Ce la region mdditerranOenne 
parattront d'ici la fin 7980. Cela reprO-
sentera une eomme considerable d'informa-
tione concernant lee activitOe sooio-Ocono-
miques dane la region de la MOditerranOe. 
L'information est en outil qui peut 40tre 
eerployO a des fine divereee. Estimez-vous 
justifite la crainte Ce certains pays moms 
dOve loppOs qua lee donndee eocio-tconorniquee 
renduee pub Ziquee puissant Otre utilisdes 
par d'autree a dee fine diffOrentes de 
celles de la protection de l'environnement 
et la gee tion rationne lie dee ressourcee 
nature lies? 

Evidemment. Jo suis certain queues 
soront utiiistes I d'autres fins 	Mais 11 
no sort a non do pratiquer ia politique do 
l'autruche. Il faut so rendre compte quo, 
dane l'ordre international actual, coux quo 
do telles infonrnatlons intereseent orit 
bien d'autres moyens do los abtenir. Ces 
informations sont a la partée dos pnirici-
paux services secrets et socittts multi-
nationales du rnonde. En revancho, lee 
pays en developpernent et la plupart des 
chercheurs travailiant en tltditorranée ny 
ont pas accts. La publication do telles 
donntes no pout donc q'ttro utile, car 
ainsi nous lee mettrons a la disposition 
do personnes do bonno volontt qui cher-
chent a en tirer profit. 

Voir suite en page 11... 



"La surveillance eat fondamantale. Aucune aorta de planification ou 
de geation de 1 'environnement ne peat avoir lieu sans ella. Nous davon8 
connattre las caractdristiquas physiques, ohimiques at biologiques da notre 
environnement at comprandra laura modifications avant de pouvoir tenter de 
lee évaluer ou de lee influencer." 

Le Dr. FrancescO Sella décrivait ainsi l'objet du GEMS, Is Système 
sondiale de surveillance continue de l'environnement, qui fait partie du 
programme du PNUE appelé EP.RTHWATCH. Ii est le directeur du Centre d'acti-
vités pour le GEMS a Nairobi. 

COUP D'OEIL 
SUR LE 

Lorsque la Sirène a prié le Dr. Sella 
de dffinirla surveillance, celui-ci a 
répondu: "la surveillance cortsiste an ob-
servation systdmatique, mesure at évalua-
tion des variables determinant 1 'état de 
1 'anvironnement. Des methodologies corn-
parab lea doivent être employdea pour oh-
tanir des donndas conadquantes at corn-
parch las. Ii eat important qua caa me-
thodologies soiant particuliêrement bien 
definiec dane an progrwrsne tel qua 
EARTHWATCII, qui doit utiliaer des donn6e8 
rdunies dons is monde antier par an 
granda northra d'individus differents." 

Sien gus créé comme faisant partie 
du PNUE, Is GEMS est devenu un effort 
commun de la part de la communauté mon-
diale, englobant la famille des Nations 
Unies (en particulier la FAO, 1'UNESCO/ 
COl, l'OMM et l'OMS), des gouvernements 
nationaux at toute organisation concernSe 
pouvant fournir des donnCes pertinentes. 
Ainsi est prdvu avec le GEMS un système 
vdritablement global de rassemblement de 
données. 

a  

1ES 
Le GEMS regroupe en particulier guatre 
types principaux d'activités: 

surveillance et evaluation au 
niveau sanitaire de is pollution aérienne 
dans les zones urbaines, de la quallte de 
l'eau, de La contamination des alimerits 
at de 1 'exposition aux polluants par la 
surveillance biologique; 

surveillance au niveau clima-
tique de l'arrière-plan (c'est-ã -dire des 
endroitS eloignes des sources de pollu-
tion) concernant Is turbidité, CO at 
autres polluants susceptibles d'afecter 
lintensité des radiations solaires recues 
par la terre, at ainsi de modifier le 
climat. La mesure d'autres variables 
telles que la temperature a la surface des 
oceans, l'extension de Ia masse des gla-
ciers, pouvant affecter Is climat ou re-
fléter des changements climatiques, prend 
ou prendra bientdt place dans ce groupe 
d' activités 

surveillance et evaluation du 
transport è longue portée è travers 
l'Europe des polluants (essentieliement 
des oxydes sulfurés, acides sulfuriques 
at sulfates en resultant) gui, par laci-
dification des pluies, causent des dom-
mages a des écosystdmes d'eau douce en 
Europe du Nord et risquent d'en causer 
a Is vdgCtation at aux cultures; 

surveillance en surface du sol 
et de is vegetation, comprenant une eva-
luation de la degradation du sol et des 
risques de degradation, une étude des 
forCts tropicales et un inventaire des 
surfaces forestières et grandes étendues 
dana certains pays dAfrique de l'ouest. 



La surveillance en matitre denvi-
ronnement mario constitue le clnquitme 
grand groupe dactivitts dans le cadre 
do GEMS. Elle devient de plus en plus 
la responsabilitt du Programme do PNUE 
pour les Mere Rtgionales. 

La Sirtne a voulu savoir quels pro-
grte avaient étt rtalisds josqoici tans 
ces programmes, surtout dane la macore oD 
ils concernent la pollution marine en 
gtntral, et le Programme do PNUE pour les 
Mere Rtgionalee en particulier. 

Rtponse du Dr. Sella: "La surveil-
lance exercée dane 1€ cadre du Pro grainme 
cia recherche at de surveillance continue 
en matière de pollution dana la Méditer-
rande (MED POL) a déjà concnencé a fournir 
de nombreuses infomnnation8 cur lea quanti-
tee de métaux, pétrole at hydrocarbures 
chloréa d6pos6e8 en Méditerrancie. Nous 
nous attendans a recevoir des contribu-
tions de mEme type des autres programmes 
pour lea mere régionales au fur et a 
mesure cia leur ddveloppernent. 

"Lee programmes cia surveillance orga-
nisés dams le cadre de ces programmes ee 
limitent essentiellement aux regions c-
tières. C'est pourquoi l'on examine la 
rationalité scientifique at la possibi-
lit4 technique d 'application concernant 
des etudes cia base et la surveillance des 
eaux an large dma oceans. Ii est proba-
ble que ces activitcis commenceront par 
1 'intercalibrage des techniques crnaly-
tiques en vue d'aesurer la comparabilite  

des donn.éee, et qu'elles Seront basciea, 
a lear stade pilote initials  cur la sur-
vei llance cia qua lquea pazame tree choisi8 
sur un petit nombre cia stations dana 
1 'Atlantique." 

On autre programme en coors concerne 
la surveillance de la pollution par lee 
hydrocarbures dane des eaux octaniqoee 
dtterminées, notaimnent le long de voies 
maritimes. Xl a pour nom "Systtme mmn-
dial inttgrt de stations octaniques" 
(SMISO), et est organist conjointement 
avec la COl et l'OMM. O'z 

"JIJ PAR 
TOLBA L_j 

Le Dr. Mostafa K. Tolba, Directeur 
Exhcutif do PNTJE, lore d'une interview 
rcemment accorde a Marc Ambroiee-Rendu 
do Wjnde, a dclarb a propos do GEMS: 

"Le GEMS n'est pae on reeau 
male one 8rie de rgseaux. L'un 
d'eux observe lee changements cli-
matiquee. Ii fonctionne coos la 
eupervieion de l'Organization m-
torologique mondiale. Un autre 
reeau surveille ia pollution de 
l'eau (louce]. 	Ii fonctionne 
soue 15 sopervieion de l'Orgarii-
cation mondiale de la santg. Une 
sgrie de statione coordonnSee par 
l'Organieation pour l'alimenta-
tion et l'agricuiture (F.A,O.) 
étudient les changements inter-
venant dane la ?ort tropicale. 
Lee gouvernemente at noue-mSmee 
au P.N.U,E., avone fait preuve 
d'un optimisme exceesif en ee-
prant des r€eultats rapidee 
de ce rdeeau mondiale tras corn-
plexe. Il faut d'abord eavoir 
ci icc donnes recueiilies par 
exemple en France, au Burundi, 
en Eypte, en Allemagne fddd-
rale, soot comparablee ou non. 
A moo avie, noue nobtiendrone 
lee premiere reuitats concrete 
cur l'tat de l'environnernent 
qu'en 1982." 

Cette interview a 6t6 publie le 
3 octobre dane le eopplment meneuel 
EUROPA (Vol. VI, No. 1), qui parait 
dans Le Monde (France), La Stainpa 
(Italie), The Times (Grande-Bretagne) 
et Die Welt (Ailemagne de i'ouest). 
Des copies peovent efre obtenues 
auprasde La Sirne. - 



l'équipe pour la mariculture entame sa mission 
"L'accroisement de la production 	 "Après cola, nous devrons difinir 

alimentaire de Is mar ne constituera 	las activités de surveillance, de re 
qu'un des buts du programe méditer- 	cherche at de formation nécessaires au 
ranéen pour is mariculture,' a déciaré 	développement de ces centres. Enfin, 
M. floharned Tangi. responsable du PNUE 	11 nous faudra determiner au mleux les 
chargé des activités socio-économiques 	besoins spécifiques des centres propo- 
du Plan d'Action pour Is Fléditerranie. 	sés - notatrfnent en matihre d'équipe- 
"Celia-cl pourrait également reprisen- 	rnent, de personnel at d'assistance 
ter une importante source demplois, no- 	technique - at étabiir pour cheque in- 
tament dane las pays en développement." 	stallation un plan de travail at un 

Une mission, eovoyée conjointement 	budget ditaillés. 
par le PNUD. la  FAO et le PNUE dane las 	"La tBche n'est pas aisée,' a 
jays méditerranéens, vient de rentrer 	ajouti M. Zei, "mais une fois ce tra- 
de la premiere étape de son voyage, 	vail accompli, d'ici a six mole environ. 
aprés s'être rendue a Chypre. an Egypte, 	nous devrions avoit une image assez 
en Grèce et en Turquie. D'ici fin jan- 	claire de l'avenir de la mariculture 
vier 1979. is mission devrait avoir 	en rliditerranee." 
rendu visite a tous lee pays méditer- 
ranéens ayant exprimé le disir de par- 	 " 
ticiper au programe. 	 -: 

"Lobjectif de cetta mission est 
multiple." a expiiqué Is Or, r')iroslav 
Zei. Directeur de la Station de Blob- r 

gie marine de Portoroz (Yougoslavie) at 
l'un des quatre membres de la mission. 
"Notre premiere tâche est d'aider lee  
pays vieités a choisir des emplace-
rnents propices pour des centres de 
production de mariculture at des pro- L. rnaricuiture est une des activi- 
jets pilotes devant contribuer a deter- 	tee du Programe d'Actions Prioritaires, 
miner les technologies las plus appro- 	lequsi constitue. avoc lo Plan Bleu. la 

priées pour une region donnée, at dans 	composante socio-économique du Plan 
quelle mesure lie sont réalisables du 	d'Action pour is Méditerranée (voir No, 
point de vue economique. 	 1 de La Siréne, JuIn 1978). or  

La Progranena des Nations Unies pour La Ddveloppement ( PNUD) 
a ddoi.dd r&oenvnent de prendre une part plus active aux aoti..vi.tds 
pour la Méditerrande parraindes par Is PP/UN. La Pro graiwne d 'Ac- 

P 

	

	tions Prioritaires (PAP) a dtd reconnu coma terrain propice a 
use telle collaboration. 

N' 	
La PNUD a dd8ign6 come 000rdinateur des projets de coopd- 

d% 	 ration PIVUD/PNUE en Mdditerrande M. Roger Booth, ancian assis- 

(J 	'I 	taint de l'Adjninistrateur du PNUD (1972-1974) at reprdsentcmt 
resident du PNUD en Iran (1974-1978). "La PNUD a 8outenu 

1) 	L-. ' 	maints projets dane les pays méditerrondens, comportant des 
,-' \ 	aspects intimernant lids a 1 'environnement. Notre ralliament 

au PP/UN pour des projets concernanit des activitds de d6veloppe-et 	rent reprdsente dono us par tout a fait logique," a dec lard 
Roger Booth. "La PAP, qui prdvoit use cooperation pratique 

P N'I.JE 	des Etats riverains dane de8 donv.zine tela qua 1 'aquaculture 
et lee sources d 'dnergie renouve lables, nous intdresse on 
plus hart point. En collaboration aveo le Progranine du PNUE mare en pour lee Mars Rdgionales, nous avons lance des aotivitds pre-
lirninaires qui, nous e8pdrons, oonduiront a un ou plusieurs 
pro1et8 sous-rdgionaux ooncer'nant 1 'utilisation de ressouroes ensemble dnergetiquea non-convantionnellec at Is ddveioppcment de La 
man culture." 

Se penchant cur 1 'avenir Roger Bootn a envisage La par-
ticipation du P/POD dons d'artres activitds du PAP. "L'utili-
cation des ressources d 'ear deuce lee peup laments at la sante 

''°'pourraient devenir noB prochains objectifs," a-t-il annoncd. 
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suite de Za 

Si vous aviez eu a tenter d'organiser 
une cooperation entre lea payc méditerra-
neens pour Za protection et le developperaent 
de leur patrimoine commun, de leur "Mare 
508 truni," cwriez-vous adopté une approche 
8ir,n,lalre au Plan d'Action pour la Mediter-
ranée? 

Pour être franc, is n'ai jamais tra-
value pour lea Nations Unles, at ne connais 
pas blen aes mécaniarnes. Ii most par con-
sequent difficile d'imaginer Ce que j'aurais 
ou naurals pas falt. Je ne peux que riité-
rer ma conviction dana la nàcessité dune 
recherche at d'inforsnatlons extensives at 
dttaillées concernant létat actuel du Baa-
sin méditerranéen, d'une projection des ten-
dances actuelies at dun examen particu-
iièrament attentif des solutions alterna-
tives a nos problèmaa. Il ne suffit pea de 
dire que las pétroliers polluent is mar. 
Nous devons franchir un pas suppitmentaire 
at nous pencher aur des sources d'inergie 
autres que las hydrocarbures. Qu'en eat-il 
de i'énargle nuciéaira at de ses déchets? 
Cent là l'aspect pessionnant et le coeur  

mêrne du problems, capable de capter I'm-
térêt du public at d'ouvrir la vole a des 
solutions alternatives. 

Qu'elles sont, a votre avis, le8 
chances de succès du Plan d'Bl-eu pour la 
MéditerranSe? 

J'avoue qua lea possibilités qu'ii 
ouvre isa fascinent. mais an mêma temps je 
crams qu'un tel programe n'arrive pas a 
tenir sas promasses. J'ai contribuà a 
planter le decor, lea acteurs sont an place, 
mals nous n'avona pas encore le scenario. 
II y a une pièce célèbre de Pirandello in-
titulée 'Six personnages en quête d'auteur. 
J'ai l'impresslon qua la Plan Bleu Ce trouve 
dana une situation similaire, ce qui eat 
trèa stimulant pour lea gens qui s'intères-
sent aux idées, mais comporte un risque reel 
que lea résultats finals ne répondent pea a 
notre ottente. 

Peut-àtra eat-ca davantage come la 
Commedia dell'Arte du XVIè siècle Italian, 
oO lea acteurs improvisent texts et action 
sur un cenevaa établi d'avanca. On peut 
pressentir des le debut qua tout finira 
bien, maim on n'en eat jamais vraimerit slr.O' 

aath 
Des menthres du Parleinent de la plupart au plus tot an Fonda de crddit regional pour 

de 18 Etats riverains de is Méditerranée, 	la Móditerranée, en vue d'assurer la pour- 
réunis a Athènes lea 9 et 10 octobre, ont 	suite et le ddveloppernent des activités vi- 
exprimC leur totale adhesion au Plan d'Ac- 	sant a combattre la pollution de La Medi- 
tion pour la Méditerranée do PNtJE, destine 	terranée." 
a sauver leur mer de is pollution at de lui 	One autre resolution encore appelle a 
assurer on développement rationnel du point "une étroite cooperation avec le PNUE at 
de vue de 1' environnement. 	 lea organisations internationalee a 'appli- 

La reunion de deux jours, tenue au Par- quant a mettre an oeuvre des projets pi- 
lament grec, était patronnSe par l'Union 	lotes pour l'etude at la surveillanae des 
Inter-Parleinentaire (UIP). 	 polluants dana la Mer Mediterrcrnee, et 

Las parlementaires ont invite lea main- prenant une part active a la recherche de 
bres de 1'UIP des pays mSditerranéens 	voies et inoyens visant a assurer que lea 
a "encourager leurs Par lements 	 laboratoirea nationaux assignee a cette 
at gouvernementa a participer 	• 	tOche soient en mesure de participer active- 
activement et de facon con- 	- 	 ment aux travaux des projets pilotea." 
structive aux efforts du 	 '' 	 La reunion de 1 • UIP a recommandé 
P/WE, en vue de l'adoption 	 l'institution d"accords de zones" pour 
prochaine d 'un troisièrne 	 combattre is pollution au niveau regional, 
protocole concernant la 	

,,, 	
s'inspirant de l'accord franco-italo-mone- 

pollution d'origine tel- 	 ' 	gasgue RAMOGE et des accords italo-yougo- 
lurique" (déchets indus- slave et italo-grec. 
triels, egouts municipaux, 	 Elle a aussi suggere de proclaimer lan- 
pesticides at engrais 	 nee 1980 "Année de la Mediterranee, mar de 
agricoles). 	 civilisation." 

DanS one autre resolution, Is sous- 	 La reunion des parleinentaires rassem- 
comite de l'UIP pour l'Etude des seiyens de blait des participants de lAlgerie, Chypre, 
contrôler la pollution de Is Mer Méditerranée Egypte, Espagne, France, GrCce, Israel, Ita-
fait appal aux gouvernements et Parlements lie, Maroc, Monaco, Syrie, Tunisie et Yougo-
méditerranéens af in que ceux-ci "souscrivent slavie. 0-' 
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AUX CARAIBES Onve & fmov qtg & PaU 
Quarante-deux experts de 17 Etats indépendants et territoires ddpendants des 

Caraibes se sont réunis dernièrement a Cartagena, en Colombie (23-27 octobre) en 
vue didentifier les types de problemes de pollution causes dans la region par 
les navires, et d'en étudier les solutions possibles. "Evidemment, les discus-
sions ont àtà centrCes sur la pollution par les hydrocarbures," a indiqué le Dr. 
Jon Wonham, Conseiller en matière de pollution marine pour l'Organisation inter-
gouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI) et on des experts 
ayant dirige le Groupe de travail Cest sans doute là on des problelses predo-
minants lies aux transports maritimes." 

Lee participants ont examine des questions telles que les 
effets des êcoulements d'hydrocarbures sur les eaux du large, 
les ports, les estuaires et les fleuves, les probabilites 
d'écoulements dans un pays donné et leur emplacement le plus 
vraiseisblable; le comportement des hydrocarbures dans l'envi- 
ronnement; les problèmes de nettoiement et de circonscription 
a is suite d'un écouiement; les mCthodes dévacuation appro- 
prièes et les secures preventives éventuelles. 

• Le Groupe de travail a consacre one large part de son 
temps a reconsidérer le statut, les implications et moyens 
d'application des lois internationales en vigueur," a pour-
suivi le Dr. Wonham, "en particulier de la Convention de 
1954 sur Ia Pollution par les hydrocarbures, amendée en 
1969, la Convention de 1973 et le Protocole de 1978 sur la 
Pollution marine, ainsi que des Conventions concernant 

- 	l'Intervention (1969), la Responsabilite et l'Indemnisa- 
tion (1969 et 1971). Mais nous nous commas egalement pen-
chés cur les dispositions envisageables au niveau national - 
leur problèmes techniques, implications juridiques et f i-
nancières, at la mice en place de dispositifs d'intervention 
en cas d'écoulements majeurs d'hydrocarbures." 

Le Groupe de travail international cur la prevention, la diminution et la 
lutte contre la pollution par les navires dans les Caraibes Ctait organise par 
1'OMCI et le gouvernement de Ia Colombie, et parrainé par le PNUE. 

EVENEMENTS A VENIR 
DATE 	LIEU 	TITRE 	 ORGANISATEUR(S) 
nov 78 - 	Mission auprCs des pays mêditerranCens sur le Pro- 	PNUD/FAO 
mars 79 	gramme regional coopératif pour la mariculture 

dec 78 - 	Mission en Afrique Occidentale chargee de presenter le PNUE 
mars 79 	projet de Plan d'Action aux gouvernements de la region 

17-19 jan Rome 	Groupe de travail cur la surveillance de is qualité 	0MS/PNUE 
des eaux littorales a usage récréatif et des eaux de 
conchyliculture 

27 jan - Kowelt 	Reunion d'experts gouvernementaux charges d'examiner 	PNIJE et les insti 
1 fey 	le document de programme du Plan d'Action de Kowet 	tutions spéciali- 

sees de l'ONU 

1-3 fey Cannes 	Reunion des points focaux nationaux cur le Plan Bleu 	PNUE/MEDEAS 

5-10 fey Cannes 	Reunion d'examen intergouvernementale des Etats rive- PNUE 
rains de la Méditerranée et Premiere reunion des par-
ties contractantes a la Convention pour is protection 
de la Mer Méditerranée contre la pollution et sec 
protocoles connexes 

5-9 mars Genéve 	Reunion d'experts techniques sur le projet de proto- 	OMS/PNUE 
cole pour la protection de la Mér Méditerranée contre 
la pollution d'origine tellurique, et reunion d'ex- 
parts juridiques sur le projet de protocole 

18 avril- Nairobi Septième Session du Conseil d'Administration du PNUE 
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Numéro 4 	 fl7ar 

o  b   LLL 
nouvelles duprogrammeduFNLi'L 

pour les mers regionales 

Les experts de I'ASEAN 
donnent le feu vert 

Des experts de l'environnmeent de cinq 
nations membres de 1'Association des Na-
tions de 1'Asie de Sud-Est (ASEAN) se sont 
réunis récemment (18-20 ddcembre 1978) a 
Djakarta af in d'examiner un Programme sub-
regional de 1'ASEAN pour l'Environnement 
(ASEP). 

"Lee gouvernements de lIndonésie, de 
la Malaisie, des Philippines, de Singapour 
et de la Tharlande ont indiqud leur deter-
mination de ddvelopper un programme scien-
tifique pour la gestion de leurs mers," a 
explique Dhira Phantumvanit, conseiller 
regional du PNUE dens cette partie du monde. 
us ont reconnu que des mesures urgentes 

etaient ndcessaires pour établir un pro-
gramme scientifique de recherche et de sur-
veillance continue devant amener a la pre-
vention et au contrfle de la pollution. 

"Lun des objets principaux de cette 
reunion," a-t-il poursuivi, "etait d'inci-
ter lea experts a identifier des projets 
spécifiques de collaboration régionale. 
Des groupes de travail ont dté formés pour 
examiner las themes de 1 • environnement 
mann, du développement rural et urbain, 
de l'éducation envi- 
ronnmnentale, de la 
planification et 	- 
du ddveloppement 
any ironnmnentaux, 	- 
de la protection 
de la nature et des 
aspects sociaux du ddveloppe- 
sent environnmnental. Lee experts ont 
finalement retenu quatre domaines pnio-
ritaires pour l'application de leurs 
programmes, a savoir, (1) la protection 
at la gestion de leur environnement mann, 
(2) la developpmnent environnemental, en 
particulier Ia mise au point de méthodolo-
gies pour lévaluation des effete au ni-
veau de lenvironnement, (3) la surveil-
lance de la qualité de l'eau at de l'air 
urbain, et (4) las technologies de con-
trle de la pollution." 

Les experts ont requis une aide spé-
ciale du PNUE pour la formulation dun 
plan daction pour Ia region de 1'ASEAN. 
La rdponse immediate du PNUE a été dor-
ganiser lenvoi dune mission dans la 
region, qui aura pour tAche d'elaborer un 
premier projet de plan conforme aux con-
sails at directives des experts regionaux. 
La Dr Richard Nelmer, Directeur adjoint dii 
Programme du PNUE pour les Mers Régionales 
(voir encadré, page 2) a entrepnis cette 
mission au courant de mars 1979. 

Le PNIJE a egalement ate invite a pre-
parer des propositions de projets pour des 
etudes specifiques de 1ASEAS concernant 
notamment 1 'evaluation environnementale, 
la surveillance de la qualite de Pair ur-
bain at las technologies de contrf,le de la 
pollution. 

Une autre recommandation clé de la 
reunion concerne la creation d'un sous-
canite sun l'environnmnent dependent du 
comité du Secretariat de l'ASEP,N aur la 
Science at la Technologie. "En plus 
d' atre responsable de la coordination de 
programmes de cooperation pour 1 environne-
ment dens la region de 1'ASEAN," a expliqué 
M. Phantumvanit, 'la Comité sera chargé de 
veiller a ce que des considerations envi- 

ronnementales soient 
0 	 comprises dens 

0 	 toute politique 
at programme 
mis en oeuvre 
par 1'ASEAN. 

t.s.v.p..... 



Ii s'occupera en outre du financement et 
d'autres mesures de soutien." 

Richard Llelmer a fait lea commentaires 
suivants stir le rapport de la reunion: 

"Naturellement, la partie de 1 1 ASEP 
gui traite de l'environnmnent mann prS-
sente pour nous un intért particulier dans 
le cadre des Mers Rdgionales." a-t-il dd-
dare. "Le rapport définit clairement les 
probltmes relatifs a l'environnement mann 
considérds par icc experts cornice les plus 
urgents. .ensablement et sedimentation; 
charge organique et nutritive; pollution 
par les hydrocarbures du pdtrole, les me-
taux lourds, les pesticides organochlords 
et les PCB; et la pollution thermique. Ii 
souligne dgalement la ndcessité de fixer 
des normes relatives a la qualitd de l'eau 
pour les ddverseinents d'effluents, et ré-
clame qu'une attention particuuière coit 
accordde a la protection des ecosystemes 
de mangroves et de corail, ainsi qu'aux 
zones oü Ion trouve des systèmes d'explo-
ration et exploitation petrolitre des 
fonds marins, oldoducs sous-inarins et cen-
trales nucldaires. 

Plusieurs recoinmandations concernent 
des actions spécifiques 5. entreprendre, 
notamnient pour l'etablissement de pro-
grammes de formation, groupec de travail 
et sdminaires pour les savants et techni-
ciens s'occupant de projets de recherche 
et de surveillance continue. Des lois et 
rdglernentations soot réclainées pour la pro-
tection de lenvironnement mario et l'éta-
blisseinent de normes relatives 5. la qualité 
de l'eau. "On a souligné en particulier la 
nécessité de mettre en place des syctCmes 
d'étalonnage pour l'analyse des métaux 
lourds, hydrocarbures du pétrole et organo-
chlorures," a indiqud le Dr Helmer. "Ccci 
démontre la determination des experts d'as-
surer a l'ASEP une base scientifique solide 
en vue des decisions politiques et actes 
juridiques gui doivent suivre. 

"J'aimerais attirer l'attention sun un 
aspect des recommandations que j'estime 
particulièrement inténessant," a ajouté le 
Dr Helmer. 'Il c'agit simplement du degré  

de conformité entre cc programme et la ten-
dance fondamentale des plans d'action que 
nous avons élaborés pour d'autres mers ré-
gionales. Ii se dégage dans tous les cas 
une structure tripartite consistent en une 
evaluation scientifique, une gestion envi-
ronnementale et des composantes juridiques, 
accompagnées des secures de soutien néces-
saires. Le fait qu'un tel schema rdculte 
de processus indépendants intervenant dans 
differentes parties du monde indique, je 
l'espêre, que la philosophic sous-tendant 
l'approche du PNUE 5. ces problemes com-
plexes et, semble-t-il, universels, est une 
philosophic rationnelle." 

Le Dr Richard Helmer vient de cc 
joindre a l'équipe du PNUE pour 1cc 
Mens Regionales en tant que Directeur 
ad joint. Ii etait auparavant attaché 
a l'Organisation Mondiale de la Sante, 

pour laquelle ii sect occupe 
pendant plusieurs années, 

au sein de la Division 
pour Ia sante de l'en-
vironnement, de divers 
probldmes de pollution 
dans les regions d'eau 
douce et cCtières. Sec 

/ 	taches principales con- 
j 	sistaient 5. Stablir un 

/ rdseau global de sta- 

U 	
tions de surveillance 
continue de l'eau douce 

- 	pour Ic GEMS (voir La 
Sirène No. 3) et a met- 

tre au point des projets 
pour le contrOle de la qualite 

des eaux ctières. Avant de travailler 
pour 1'OMS, le Dr Helmen participait a 
des recherches cur le traitement avancé 
des eaux usécs dans des instituts de la 
République Fédérale d'Allernagne et de 
Suisse. Ii cst l'auteur de nombreux ar-
ticles et ouvrages cur 1cc technologies 
de contrle de la pollution et autres 
cujets relatifs a cc domaine. Cg 

: 	LA SIRENE est pub liNe quatre fois par an, en anglais et en franpais, 
S\ 	par is Centre dlActivitds du Programme pour les Mars RNgionales du 

Prorae des Nations Unies pour i'Environnement. Nile est concue 
dane is but de presenter des nouvelles officieuses du Progrcrirvne 

- 	pour lee Mers RNgionales, mais n 'erprime pas 1 'avis officiel du 
P/WE ou de son personnel. 

Tone lea articles et informations apparaissant dons oette revue 
peuvent Ntre reproduits avec ou sans la mention de LA STRENE. 

Toute correspondence doit Ntre adressNe a: LA STREWN, P//UN, 
Palais des Notions, 1211 Gene've 10, Suisse. 



QUATRE RATIFICATIONS A LA 
CONVENTION DE KOWEIT 

Le Babrein, l'Irak, is Koweit 
et le Qatar ont ratifi6 la Conven-
tion Régionale de Koweit de Coopera-
tion pour la Protection de i'Envi-
ronnement mann contre ia Pollution. 

"Les ratifications se font a 
une vitesse record," nous dit Patri-
cia Bliss, du Programme pour les 
Mers Rhgionales. "Quatre Etats de 
la region ont ratifié le Convention 
dans les dix mois depuis que s'est 
tenue la Conference de Koweit, alors 
qu'habitueilement ce genre de choses 
ne se fait pas aussi rapidement. Et 
nous avons bon espoir de voir un 
cinquihme Etat suivre le mouvement 
ce gui permettra h la Convention 
d'entrer en vigueur." 

REACTION FAVORABLE EN AFRIQtJE DE LOUEST 

Dee Représentants gouvernementaux, saian-
tifiquec, juristes at technicians du Bénin, 
du Cameroun, de la Cte d'Ivoire, du Gabon, 
de la Gambia, du Ghana, du Liberia, du 
Sdndgal, de la Sierra Leone at du Togo ont 
rdagi favorablement au projet de Plan d'Ac-
tion pour la Protection et le Ddveloppement 
de l'environnement mann et des sones c-
tiêres de la region de l'Afrique de l'Ouest. 
Une rrdssion du PAWS qui s'est reridue den-
nièremant dane aes pays rapporte qua, bien 
qua le traitement des problèmes lies a 
l'envlronnement marin ne soit poe de la 
plus haute prioritd dane la plus grande 
partie de 1 'ouast afrIcain, lee antorités 
gouvernamenta lee concernCee tiennent real-
gre tout D faire ddmarrer an plus tt un 
programme regional de cooperation permet-
tant de réduire las 8ources existantes de 
pollution—telles qua la pollution par lee 
hydrocarbures, lee égoute, lee déohete or-
ganiquec at industrials--at d'éviter une 
degradation supplérnentaire an mettant an 
place une exploitation rationnelle de 
leurs rassouroes marine at catiéres. 

D'ioi au mois de mai 1979, la mission 
du PNUE se sara rendu dane pratiquement 
tour las pays de l'Afrique de l'Ouest. 

Mohareed Tangi, un des membree de la 
mission (voir La Sirène, nos 2 at 3) nous 
a déclané qua "A an juger par las réac-
tione positives qua nous avons Pu obser-
ver jusqu 'a present, nous pouvons dire 
qua las contacts pnis en vue d'organiser 
at de lancer dec actions vicant a protéger 
et developper lee milieux marine at o-
tiéres an Afnique da l'Oueet l'ont été a 
un moment opportun." 

Repertoire pour ks Gini7be, 
étude générale en préparatkm 

Un Repertoire des centres de recherche 
marine de la region diargie des Carabes est 
actuellement établi par le PNUE en collabo-
ration avec le Secretariat de l'Association 
de la COl pour les Caratbes et regions adja-
centes (IOCARIBE). Ce Repertoire regroupera 
les personnels, réalisations, plans de tra-
vail et installations des diverses institu-
tions de recherche de Is region. Son proto-
type, le Repertoire des Centres mediterra-
neens de Recherche marine, s'est revele 6tre 
une source inestimable d' infonnations et de 
directives pour les experts scientifiques at 
planificateurs de l'environnement de cette 
region, et le PNUE envisage la publication 
de repertoires analogues pour chacune de ses 
Mers Rdgionales. 

Des travaux sont dgalement en cours 
pour une etude generale de Is pollution ma-
rine dens is region elargie des Caratbes. 
Cette etude, gui s'effectuera en collabora 
tion avec diverses organisations internatio-
nales exerçant des activites dans la region, 
vise a fournir un tableau general de 
l'etat de Is pollution dans les eaux des 
Caratbes, notamment (1) une description de 
la dynamique des masses aquatiques et de la 
repartition des ecosystemes marins et c-
tières, (2) une evaluation des types, 
sources et niveaux des polluants industriels, 
domestiques, agricoles et transmis par les 
cours d'eau, (3) une etude des effets de 
ces polluants sur la sante humaine, les eco-
systèmes et activltes socio-économiques, et 
(4) un inventaire des instruments adminis-
tratifs et juridiques pour le contrôle de 
la pollution. Cette etude generale compren-
dra egalement on document separe sur le 
theme spdcifigue de la pollution par lee hy-
drocarbures, ses sources et ses effets en-
vironnmnentaux et sociaux. 

'Le repertoire et l'etude generale sur 
la pollution s'inscrivent dans le cadre des 
activites préparatoires qui 
doivent conduire a la 
miss au point d'un 
plan comprdhensif 
pour le deveioppe- 
ment et la protec- 	- 
tion de la region 
elargie des Caralbes,' a 
declare le Dr Arsenio Rodriguez, 	- 
membre de 1' equipe commune ECLA/PNUE 
chargee de coordonner ces préparatifs dep.iis 
Trinidad. "Des etudes a ce sujet et de nom-
breux autres seront soumises au cours de 
cette année a une reunion d'experts de la 
region, gui aura pour tRche d'examiner le 
premier projet de ce plan d'action." 



le Plan djlction entre les mains 
des gouvernements méditerrané ens 

Les représentants de 17 gouvernmnents 
mdditerranCens et de la Communauté Econo-
mique Europeenne ont approuvé on programme 
de cooperation pDrtant sur les deux pro-
chaines années (1979-1980), at, en êtablis-
sant un Fonds d'affectation speciale de 
3.28 millions de dollars, accepté d'assumer 
Ia plus grande part de responsabilité do 
Plan d'Action pour la Méditerranée. Tels 
sont les résultats encourageants de la Réu-
nion intergouvernementale des Etats 
riverains de la Méditerranée chargée 9 
d'évaluer l'état d'avancement du 
Plan d'Action récemment tenue a 
Genéve (5-10 février, 19 
gui était en mame tespS 
Premiere reunion des 
Parties contractantes 
a la Convention de 
Barcelone (actuelle-
ment 14). 

"En assurant au 
Plan d'Action une base 
financière solide," a 
observe le Dr Mostaf a 
Tolba, Directeur Exé- 
cutif do PNUE, "les Etats méditerranéens 
poursuivent la cooperation entamée a Barce-
lone en 1975. Rien ne pourrait mieux prou-
ver leur determination a endosser pleine-
ment la responsabilité de ce gui est, aprés 
tout, leur programme." 

Las ddlégués 6 la reunion ont approuvd 
un programme de travail de deox ans et on  

budget pour 1979 et 1980 de 6.4 millions de 
dollars. De cette somme, la moitié sera 
versée par les pays, 25 pour cent par le 
PNTJE, tandis que le quart restant proviendra 
de contrthutions en services, personnels et 
aménagements de la douzaine d'organisations 
internationales participant au Plan d'Action 

La falt qua le budget approuvd reste 
de 800.000 dollars en-dessous du budget pro-
pose par le PNUE n'aura qu'une incidence 

mineure sur le programme lui- 
mame. "La consequence pra- 

" 	tique de cette reduction," 
o 	explique Stjepan 1(eckes, 

Directeur du Programme 
pour las Mars Régio-
nales, "a été de n'ac-
corder une priorité 
moindre qua trois des 
13 projets soumis. 
Tout le monde, at je 
pense ici a chacun des 
participants au Plan 
d'Action, devrait etre 
satisfait at encourage 
par lea résultats de 

cette reunion. Elle a clairmnent démontrê 
que personne ne souhaitait entraver la 
marche entreprise ii y a quatre ans 6 Bar-
celone." 

La reunion, présidCe par Son Excellence 
Ridha Bach Baouab, de Tunisia, était chargée 
d'examiner las progres realises jusqu'ici 
par le Plan d'Action. 

UN NOUVEL ESSOR POUR LE PLAN BLEU 
"Des difficultds financiares et administratives ont qua lque peu frame la phase 

initials du Plan Bleu," explique Mohamad Tangi, responsable du PNUE pour les activi-
tés socio-économique du Plan d'Action. "Las travaux de cette phase comprennent une 
etude systdmati.que des prinoipales activités an rnatiêre da ddvaloppament at de pro-
tection de 1 'environnament an Mdditerrande, joints a i 'dtude attentive des tendances 
da développamant refletdas par las données fournias par las Etats raéditarrandens eux-
mêmes. Nous devons accélérar le développament de ass activités fondamantales at 
1 'établissement de réseaux d'échanga d'informations indispensablas a i 'ensemble du 
pro grassna." 

La reunion a propose des solutions pratiques a certains des problémes ayant 
jusqu'ici entravé le processus du Plan Bleu, at aplani ses difficultés financieres 
grace a one allocation d'un million de dollars pour les deux prochaines années. 

La Centre d' Activités Environnmnent-Développemant en Mediterranée (MEDEAS) de 
Cannes, designé comma Centre d'P.ctivités Regionales pour le Plan Bleu, est appelé 
a jouer on role clé dans la mise en oeuvre du Plan Bleu. 



Restrictions au MED POt; projets initiaux intacts 
Les deleques ont pleinement reconnu la ndcesslté de poursuivre les sept projets 

initlaux du MED POL sans modification sensible dans la methodologle, ainsi que le 
projet visant A assurer des services d'Atalonnage et d'entretien. Ces projets 
doivent conduire a un programme a long terme de surveillance et de recherche sur la 
pollution, gui sera formulé au cours des deux prochaines années. Ce programme a 
long tense devrait fournir des renseignements systAmatiques et rdgullers sur lea 
sources, quantités, niveaux, mouvements et effets des polluants dans le bassin 
mddlterranéen. 

On a également approuvd des projets du MED POL traitant des polluants tranamis 
par les cours d'eau et l'évaluation de la pollution d'orlgine teliurique. La reunion 
a recommandé la poursuite des travaux pour l'Ctablissement de criteres relatifs a la 
gualite de l'envlronnernent pour (1) les eaux récréatives, (2) les eaux employees a 
l'aquaculture, et (3) lea fruits de mer. Moyennant lea fonds nécessaires, ceci 
pourrait condulre a la formulation d'un code de pratique en matidre de gestion des 
déchets d'orlgine tellurique dans la Mer Mdditerranée. 

La surveillance en pleine mer, la recherche et la surveillance portant sur lea 
polluants transmis par lea airs et l'étude des cycles biogéochimlques des polluants 
nont pas reçu le soutien unanime de la reunion, de sorte que les travaux relatlfs 
a ces trois projets, dans le cadre du Plan d'Action pour la Mdditerranée, devront 
attendre. 

"La plupart des efforts cette annde et l'an prochain seront consacrds a analy-
ser les rdsultats qui ont commence a affluer rdguiièrement, a renforcer lea labora-
toires marins collaborant au MED POL, et a formuler un programme a long terme de 
recherche et de surveillance sur la pollution, a déclaré le Dr. Keckes. "Les consi-
dérations financieres et autres ayant entrainé l'ajournement des travaux pour trois 
des 13 projets du MED POL sent regrettables, mais non surprenantes. Personne n'y 
volt un recul significatif." 

/e PAP accé/êre 
Deux des six projets initiaux du Pro-

gramme d'Actions Prioritaires (PAP) sent 
désormais en cours d'application, et la 
Reunion Intergouvernementale a recommandé 
leur poursuite dans la même voie. Ils con-
cement la cooperation mdditerranéenne pour 
le ddveloppement de la mariculture et des 
sources d'énergie renouvelables (voir La 
Sirene Nos. land 3). 

Ces projets sont pris en charge par 
le nouveau bureau PNUD/PNUE de Genéve 
(voir La Sirène No. 3), qui pourrait 
dormer l'élan A de nouvelles initiatives 
concernant d'autres projets du PAP approu-
yes par Ia reunion. 

Des etudes vont être entreprises sur 
lea possibilités d'application de nouveaux 
projets sur Ia protection du sol (concer-
nant notamment lea problémes lies a l'éro-
sion et A la désertificatjon), établisse-
ments humains, Ia gestion des ressources 
en eau douce, et le tourisme. 

"Le PAP a pour objet de completer La 
Plan BIeu," a souligne M. Tangi. "Il 
fournit en quelque sorte une demonstration 
pratique du f alt qu'un 'développement ra-
tionnel du point de vue de l'environnement'  

eat non seulement un projet souhaitable, 
mais effectivement possible. Sans le PAP, 
le Plan Bleu ne suffirait sans doute pam a 
convaincre certains que la théorie du de-
veloppement viable non seulement peut etre 
appliquée, maim s'appuie sur des bases ex-
trêmement pragmatiques. Avec ces projets, 
nous mettons la théorie en pratique." 

L'Institut de Planification urbaine de 
Dalmatie, a split, s'est vu designer pour 
collaborer avec le PNUE et le PNUD en qua-
lité de Centre d'Activités Régionales pour 
le PAP. 

'jR(wrEwr4jIr QUELLE ST PROPRE 
ih TROUVE SALEE 

1• 



appet de6pae nu bwiteiewt 
Fa døudè'te )tatmt6 
Les quatorze parties contractantes a 

la convention de Barcelone at protocoles 
connaxes ont lance on appel aux cing Etats 
restants afin que ceux-ci ratifient ces 
actes juridiques essentiels au plus tOt. 
Elles ont egalement invite les Etats médi-
terranéens qui ne l'ont déjà fait a rati-
fier lea conventions globales de l'OMCI 
sur la prevention et le contrOle de la pol-
lution marine par les navires. 

"La ratification rapide de la Conven-
tion de Barcelone par la majorité des par-
ties intéressées est Un fait digne d'être 
souligné," a rmnarqué Patricia Bliss, 
,dministrateur de programmes pour le Pro-
gramme du PNUE pour las Mers Régionalas. 
"L'accord unanima pour poursuivra les 
difficilas negociations portant sur un 
traitd relatif a la pollution d'origine 
tellurique, at la decision dexaxniner la 
nCcessitd d'un autre traité relatif a la 
protection spéciale de certaines regions 
marines at cOtières sont des signes in-
failiables de l'angagement politique des 
Etats méditerranéens." 

D'autres questions juridiques examindes 
au cours de la reunion coflcernaient la mise 
au point d'un traite visant a contrOlar la 
pollution resultant de l'exploration at de 
l'exploitation des fonds Banns, l'étude par 
on groupe d'axparts de la possibilite d'éta-
blir un Fond interetatique de garantie, at 
la formulation de dispositions determinant 
les reponsabilitds at dedommagaments an cas 
de pollution resultant do la violation de la 
Convention de Barcelone at de sea protocolas. 

CENTRE REGIONAL DE LUTTE CONTRE LA 
POLLUTION PAR LES SYDROCARSURES 

Le Centre Regional de lutte contra 
la pollution par lee hydrocarbures, 
inaugurd officiellemant en ddcembra 
1976 a Malte a racu un soutien 
total da la reunion intergouvarne-
mantale. A l'avenir, see actl.Vitd8 
consistaront essantiellernant b ras-
8ernblar at die tribuer des informa-
tions, former lee responsables (au 
niveau national) a la lutte contra 
la pollution accidentalle par lee 
hydrocarbures, at renforcer 1 'effi-
cacitd des rdsaaux da conumnica- 
tion avec lao centres nationaux do 
lutta contra la pollution. La 
Centre contribuara an outre d la 
rrdse au point de plans d'interven-
tion nationaux, hi latéraux at mul-
tilctdraux en ccc d'urgenca. 

Le PNUE et le Plan d'Action pour Ia Méditerranée 
Peter S. Thacher, Diracteur Exacutif adjoint du PNUE, a expliqué 

l'engagement du PNUE dans le Plan d'Action pour la Méditerranée et les 
raisons du retrait progressif de son soutien financier en faveur du 
Secretariat du Plan d'Action.  

"La PNUE a accepté do remplir la fonc-
tion de Secretariat do la Convention de Bar-
celone, at, en catte qualité, de coordonner 
le Plan d'Action pour la Mdditerranéa. Ce 
i-Ole ast assure par un bureau restreint du 
PNUE gui s'efforce simplament do mattra an 
oeuvre los decisions des gouvernamants son-
tenant le Plan d'Action. Cependant, ii faut 
remarquer qua non saulement Ia PNUE dispose 
do fonda limitds pour son programme pour las 
oceans, mais qu'à l'inténieur de Ce pro-
granime ii a des obligations envers des pays 
riverains de piusieurs autros Mars Regio-
nalos.' 

"Dans cheque region, notre rOle con-
sista a lancer le programme correspondant,  

a mobilizer l'aide des organisations spdcia-
liséas du système des Nations Unies, at a 
fournin los fonds nécessaires a Ia misa en 
000vre dudit programme. Cola étant, la res-
ponsabilite pnincipale do chaque plan d'ac-
tion regional dolt être assusée par ceux gui 
en bénéficient: las Etats riverains. La 
Plan d'Action pour Ia Méditerranée ast, 
avant tout, un programme de cooperation con-
çu at controlé par las pays méditarranéans. 
Tous ces pays peuvent être fiars do la vo-
lonté qu'ils ont témoignée d'andosser une 
part do responsabilite croissanta pour leur 
Plan d'Action. Ce gui était traditionnelle-
ment considéré comma une mar do conflits est 
an train do devanir rapidemant une zone da 
cooperation exemplaire." Cc 



La Libye et lItalie ont 
ratifih réceminent la Con-
vention de Barcelone. Le 
nonibre de ratifications 
s'éltve c3onc rnaintenant 

LE PROJET DR LA MER ROUGE 
SERA EXAMINE 

Les représentants de l'Organisation 
de la Ligue Arabe pour 1'Education, la 
Culture et la Science (ALECSO) et les 
reprSsentants clu Programme pour les 
Mers Rdgionales se rêuniront en avril 
1979 af in de decider de la nature de 
leur future collaboration pour la Mer 
Rouge. 

Vous trouverez des informations 
compldmentaires sur le Projet de Ia 
Mer Rouge dans le No 2 de La Sirène. =I t  4 	jF  4 
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Lee mammifaree aqua tiques de 1 'ordre Sirenia sont plus connus sous le non de laman-

tins ou de dugongs. On lee appe lie aussi "vaches marines" é cause de leur apparence at 
d.e leers habitudee herbivores. 

On trouve aujourd'hui quatre eepLaee de Sirdniene. IL n'exiete qu'une seule eepRce 
de dugong qua 1 'on trouve dons lee oceans Indian et Pacifique, et troie espRcee de 
Za'nantin qua l'on rencontre en Afrique de 1 'Quest, dane 1 'Arsazone at dane lee Caralbe8. 
Une autre espéce, nominde la vache marine de Stellar, a dieparu au dix-huitiBme siéole, 
avec Z'aide de l'horrone. 

On considers qua les quatre eepRces ex2etantee sont menacées et qua i'une d'eiiee, 
le lamantin de 1 'Amazone, pourrait die paraitre dane an proche avenir. Riles devraient 
bientbt Etre légalement protégées grRce our efforts actuellement entrepris 8W' is plan 
international. 	 o 

La menace qui phse ear lee Siréniens eet dOe 	e 

a une combinaieon de facteure, oomprenant le 	 oo 

niveau trRe faible de La natalitA de cette  
animal et son exploitation abusive par h'homme. 	 - v' 
pour sa chair et eon huile. It y a an nombre 
asses important de marts "accidentelles": 
pris an pibge dams las filets b requins,  
mortellement blesses par des bateaux, etc.  

De mbme leer milieu naturel e8t de plus en 
pine détreit, at an grand nombre de ass animaux 
qui vivent ci pree de i'homne, sont Victime8 de tone lee tourments, 

Lee "vachee marines" se nourrissent de plantee eitudes dane des eaux pea 
profondee et par consequent paeeent is pine olair de lear tempe prés des catee, dane lee 
estuairee et en ecu dauce, s'aventurant sovvent asses Lain a i'intdrieur du pays. Elles 
eont gendralement sensib lee our basses temperatures, mais on peat lee rencontrer dane 
lee regions tempérdes durant lee periodes chaudes de i'été. Riles ont i'habitude de ma-
ger en groupe, maie it leer arrive de se de'placer eeuiee. Ce sont d'aimabies creatures 
qai n 'attaquent pas 1 'hoiwne our lea autres animaux mRme quand lears petite cant menacRe. 

Par,nj Lee activitRs prdférdes de8 Siréniens on troave le "surf" et "La file in-
dienne." Mais la plus grands partie de lear ternps eat oonsaorde d 1 'absorption de 
r.oarriture, ayant a alimenter an corps gigantesque qai peut mesurer jusqu 'a qaatre 
metres et qui peut pacer plus de 2000 kilos. On eetime ca ration jou.rnaiiBre de 
nourriture vegetale a 50 kilos, et dana certains endroits on a pence utiliser ies 
lamantinee pour 1 'entretein regulier des canaur pour faciliter La navigation. 

Bien entenda, La SirRne du PNUE eet an animal de fiction. Mais ass aimabies 
geants en vaLe de diepar-Ltion sont apparus comme le eymbole ideal du Bulletin Rditd 
par le Programme pour les Mere Rdgionales. 

Longue Vie aur Sirénes! 



INTERVIEW: Le commandant nous pane de 

Al po//ut/oi, et kprogrês 
Par une rëcente journèe d'hiver, La Sirène se prélas: 

dans son lagon favori, grignotant des jacinthes aquatique: 
lorsqu'elle apercut au loin une lueur argentee. 
S'approchant, curieuse, elle reconnut le 
reflet du scaphandre autonome d'un 
de ses plus vieux amis. 'Jacques" 	0 
sCcria-t-elle, 'Quelle joie de 	0 vous revoir parmi nous 
Et, saisissant loccasion 	0 
et son bloc-notes, elle 	o 
invita le visiteur 6 se 	o 
soumettre a 1 inter- 
view que nous 
reproduisons 	0 
ci-dessous: 	 S: VoilB cc qu'il me faudrait, a moi, au 

mfljeu cia tous caB bateaux B moteur.... PJt 
la science? N'tes-vous pas aussi wi cci en-
tifique? 
C: Non, je ne possède aucun diplotne scien-
tifique. Jai eta formd a lEcole Navale. 

5: Depuis cornbien de tampa faites-vous cia 
la plongBe? 
C: Avec un scaphandre, dep.iis 1936. Mais 
jai commence a faire de la plongée auto-
nome, en retenant simplement mon souffle, 
des 1920, 6 l'âge de 10 ans. Et je coinpte 
en faire jusqua ma mort. Cest one acti-
vité, et vous êtes mieux place que qui-
conque pour le savoir, gui ne dmnande pas 
de gros effort quand on sait sy prendre. 
Je mefforce de garder in forme en faisant 
de la course 6 pied et de lentrainexent 

La SirBne: Commandant, comment vous ddcri- tous lea jours. 
ries-vous? Consna un erplorateur, un inven- S: Qua is sont vos endroits cia plongde 
teur, un savant on un navigateur? 	 favoris? 
Cousteau: Se suis, avant tout, un extra- 	

C: Ii y a toujours partout quelgue chose 
verti. Cela signifie que je minteresse 	

a voir, et je mintéresse autant aux en- 
aux relations entre las êtres humains et le droits "pauvres" qu'aux rdcifs de corail. 
monde extérieur, et que j'ai peu de tmnps a 
consacrer 6 lintrospection et a lauto- 	S: Qua pensez-vous, euli ... de l.a pêche sons- 
analyse. 	 marine? 
S: C'ect donc B nous cia vous ddcrire? 
C: Disons que pendant presque toute ma vie 
j'ai eté explorateur, mais qua ces derniers 
tmnps je me suis tournd de plus en plus 
vers la protection de la nature. Bien en-
tendu, je m'occupe toujours dexploration, 
mais cast pour servir la cause de la pro-
tection de la nature. 

S: Mais Vous Btes aussi- un inventeur. Ce 
scaphandre autonome n'est-il pas de votre 
invention? 
C: Si, mais c'est un peu par hasard. 
J'avais besoin dun appareil qui nexistait 
pas, alors je l'ai Inventé. 

C: Jai ete attire vers la plongde sous-
marine par un pecheur grec en 1935. Il 
était célebre par les plongées quil effec-
tuait muni dun masque, dun arc et dune 
flèche. Ca ma senthlé tellement miraculeux 
que j'ai voulu limiter. Mais j'ai bientOt 
préfere me contenter de photographier mes 
amis gui sadonnaient 3 la p8che sous-
marine, at j'ai vite compris que la popula-
rite croissante de cc sport porterait pre-
judice 6 la vie marine. En 1947, mes amis 
et moi avons détruit nos fusils sous-marins. 

S: Bravo! Mais en fait, an quoi las effets 
cia la pBche sous-nrzrine sont-ils ci diffe-
rents cia ceux cia la pBcha B l.a ligne? 



C: A mon avis, 1cm pêcheurs a la ligne con-
tribuent a la selection naturelle, car seuls 
les poissons idiots sy laissent prendre. 
Quand je plonge, je m'amuse a observer le 
comportent des poissons en presence d'un 
hameçon. La plupart d'entre eux, gui mont 
maims, se contentent de le sentir, maim n'y 
mordent pas. Par aillaurs, les filets de 
pèche font des ravages en attrapant tout 
sans discernnent, mme alors qu'une petite 
partie seulement du poisson pechê prSsente 
une valeur commerciale. Ii arrive que les 
poissons epargnes soient trop peu nombreux 
pour repeupler l'espèce. 

S: Et les pêcheurs sous-marins? 
C: us achèvent le travail. us sont les 
seuls a pouvoir poursuivre les poissons 
jusque dans leur propre habitat, leurs Ca-
vernes et abris. Non seulement us tuent 
las poissons, mais us interviennent dans 
leur mode de reproduction. Ma conclusion, 
après des anndes d'observation, est que les 
pcheurs sous-marins, bien qu'ils ne soient 
pas une des causes principales de l'épuise-
ment des ressources marine vivantes, peu-
vent exercer, et exercent effectivament, 
des effets importants sur le plan local, en 
particulier pour ce gui concerne les pois-
sons de roche. 

S: Etes-vous contra 
toute forme cia pche 
ci 'amateur8? 
C: Ma position a ce 
sujet n'est pas aussi 
radicale que certains 
1'J.maginent. Je ne 
pretends pam que les 
pêcheurs amateurs 
portent un grand prd-
judice a la mer. 
Simplement, je ne 
comprends pas le plaisir quon peur eprouver 
a tuer un animal - quel qu'il soit. 
3: Qua pensez-voua cia la pollution marine, 
qui n 'eat aprPs tout qu 'une for,ne cia la 
pollution globale? 
C: Je ne suis pas d'accord avec cette der-
nière affirmation. Toute pollution engen-
drée sur la terre aboutit tt ou tard dans 
l'océan, queue y soit vdhiculde par les 
pluies ou par les cours d'eau. Lorsque 
vous tuez un moustique sur le mur a i'aide 
d'un atomiseur, le pesticide finira par se 
deposer dans la mer, de mme gue les gaz 
d'échappament de votre voiture, un fois que 
la pluie en aura dCbarrassé l'atmosphère. 
Ii n'existe en fait qu'une seule forme de 
pollution, celia du système aquatique. 

S: Beauooup ci 'habitants des pays en dcive-
loppement eatiment qua la pauvretci oonetitue 
la pire forme cia pollution. 

9 

C: Le tense de "pollution" est devenu trCs 
populaire et s'mnploie de plus en plus a 
tort et a travers. L'honune de la rue en-
tend par pollution les effluents des indus-
tries et des villes, at c'est, a mon avis, 
cette definition qua nous devons retenir. 

S: Au cours o'e8 anndea qua vow' ares con-
aacrées a l 'exploration, avez-vou8 rensirqué 
des effets seneibles cia 18 pollution, en 
Méditerrande, par example? 
C: Now' avons rCcmnment effectué une cr01-
si6re en Mèditerranée afin d'y observer les 
effets de la pollution, notamment dans le 
domaine des pèches. A notre qrande sur-
prise, force nous a étè de conclure que la 
pollution nétait pas seule en cause dans 
les dégats qua nous pouvions observer. Ii 
y avait donc nScessairement un autre fac-
teur. Xl sagissait, a notre avis, de cc 
qua j'appelerai "l'agression mecanique" 
axercée sur l'océan par toutes sortes d'ac-
tivitds humaines. 

S: Par example? 
C: Les péches excassives. La péche a la 
dynamite. La péche aux gros poissons avec 
des filets a mailles fines. L'emploi de 
filets dans des zones peu profondes o1 las 

poissons pondent leurs 
oeufs. La proliféra-
tion incontrôlde des 
bassins d'amarrage. 
Le dCveloppement c-
tier, entrainant par 
example le remblayage 
de la mar au moyen de 
moellons et Se vase 
pour étandre le rivage. 

S: L'dtouffemant. 
C: Exactement. Bien 
des dCgats mont causes 

par simple negligence. En un endroit de la 
Méditerranée, le cours d'un fleuve a étd 
dévié pour des motifs industriels, at le 
fleuve Se jette maintenant dans un lagon 
ctiCr. Las brusques fluctuations des taux 
de salinité ont donné lieu a une situation 
a laquelle aucune creature - marine ou d'eau 
douce - na peut s'adapter. 

Cette anarchic dans l'exploitation de 
la mer provoque au moms autant da dégats 
qua la pollution, et l'une na fait que mul-
tiplier las effats de i'autre. Nous devons 
attirer l'attention du public sur ca pro-
blème. 

S: Pour an rester cependant au cas de 18 
pollution marine, qua suggdrez-vous cosine 
moyen de renverser lea tendances actuelles? 
C: La meilleure solution consiste toujours 
a Climiner la pollution a sa source, et non 
pas a tenter de purifier l'eau une fois qua 

t .s.v.p..... 

"Mais las rembdes 8ont 

	

d notre portde: 	I 

	

le tout eat de 	I 
saVOir Si now' 
lee emploierons." 



Suite cia la P. 9 
celle-ci eSt polluae. Nous devrions obliger 
les usines, mne s'il faut pour cela faire 
appel aux fonds publics, & traiter leurs 
effluents au point de pouvoir lee servir 
comme eau de table A la cafAtSria. 

S: Beaucoup cia gene pensent qua Za pollu-
tion eat tout airtrplement le prix B payer 
pour le "pro9res." 
C: Je n'aime pas voir le mot "progres' uti-
lisa dans ce sens. Le progrAs n'est pas 
nAcessairement synonyme de "dAveloppement, 
et lorsqu'il s'agit d'activités nuisibles 
au système aquatique, le terme de "dAveloppe-
meat insouciant" serait plus appropriè On 
peut imaginer un progres dane notre qualitA 
de vie s'accompagnant d'une diminution de la 
production d'objets manufactures. Par exem-
ple, lorsqu'on construit une grosse voiture, 
on utilise beaucoup d'acier et dènergie. 
Ensuite, on utilise beaucoup d'essence pour 
Se déplacer, alors qu'on pourrait tout aussi 
bien aller A pied et s'en porter mieux. Sans 
parler de tous les moyens de transports 
moms coateux qui existent. Ce que nous 
voyons aujourd'hui constitue surtout un 
"anti-progrAs." 

5: Y a-t-i 1 des exe?nples cia progrBs "re 1"? 
C: Nm ... Prenons Is miniaturisation des ap-
pareils Ciectroniques. tie nCceseitent 
lutilisation Be moms en moms de matiAre 
et d'énergie. On instrument minuscule peut 
fair aujourd'hui ce que faisait un Cnorme 
ordinateur auparavant. VoilA Ia bonne direc-
tion. Ou encore, nous aurons bientBt Ia 
video en trois dimensions, gui Aconomisera 
de i'energie et du materiel en réduisant la 
nScessitA des transports. 

S. Je n'ai tnne poe la t6l4vi8?on. Mais, 
dane 1 'ensemble, Ates-vous optiiniste en ce 
qui oonaarne lee efforts da 1 'homme pour 
pro téger 1 'enviro,mament ?rrrin? 

problAmes. Maim lee recedes Cant A notre 
portée: le tout act de savoir si nous les 
emploierons. is vois deux obstacles majeur 

5: Qui sont,... 

Cr Lun deux est lexplosion démographique 
C'est evident. L'autre concerne les ten-
dances actuelles vers le nationalisme. Même 
les plus petits pays ne voudront pas quon 
intervienne dans leurs affaires. C'emt ici 
que las Nations Unies ant un role important 
A jouer. Maim elles se sont montrees lentes 
jusqu'ici A imposer des réglementations din 
terventions en cas critique au niveau inter-
national et a assurer leur application. Alor 
que la Conference sur de Droit de Is Mer al-
loue de larges pans de mer aux nations rive-
raines, pourquoi ne ferait-on pas plutBt de 
ces 'zones économiques" des "zones de respon 
sabilitC" en rendant chaque pays responsable 
de la mice en vigueur des réglementations 
environnementales dens sa propre zone? 

Q: Vous semblas n'tre poe réellement sa-
tie fait des efforts actuellement déplogés 
par las csitoyens, administrateurs, savants 
at gouvernaments en faveur cia 1 'anvironne-
ment? 
C: Dans lensemble, non. Certes, je me 
rAjouis du développement de la conscience 
publique. Mais je suis affligA de la ma-
niCre dont lee autorités ferment leurs 
oreilles au public. Nous en sommes tOu-
jours an Moyen-Age, dans ce sens que les 
gouvernements et autorités considSrent le 
poblic comae des enfants, en s'imaginant 
pouvoir mi fair croire nimporte quoi. 
Mais en realitS, le public d'aujourd'hui 
est extr5mement hien informé. 

S: Pourtant, na pensez-vouB poe qua cia mom-
breusas autoritcis commeriaent B changer d'at-
titude, at nAme B reconnattre lee erreiws 
pasedes? 
C: Cest vrai pour certains. Mais il est 

C: C'est one tSche si difficule. . .11 y a 	temps que tons se laissent séduire par le 
tant de sources de pollution, et tant de 	chant de sirène du mouvenent écologique. 

RETOUR DE LA MISSION SUR L'ENERGIE 

Conformément aux dispositions primes è la reunion de Malte, en octobre 
dernier, sur is programme du PAP concernant lee sources d'énergie renouve-
lables, une mission s'est rendue dans trois pays méditerranAens du 23 au 31 
janvier, et cornpte en visiter trois autres en mars. L'objet du voyage itait 
de determiner is degré de volontA at de capacitt des gouvernements miditer-
rantens at institutions nationales a participer a ce programme, at d'exarniner 
1'6tablissement dun rAsesu d'institutions chargées de collaborer cur lea 
aspects techniques. 

Au cours de cc premibre phase, la mission sest rendu en Syrie. en Libye 
at au Maroc. Ella ètalt ccsnposée de N. Roger Booth, coordinateur pour lee 
projets de cooperation PNUD/PNUE en fléditerranée. du Or Claude Oucret, de Is 
Conanission Economique pour l'Europe, et du Prof. Miho Cerineo, de l'Institut 
de Physique de l'liniversité de Belgrade. 
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puWtv"900 
• . . l'accord sur la frMditerranAe a fait tache d'huile. Voici qua las Etats du golfs 
Persique, ceux du golfs de Guinea, ceux dv detroit de Malacca, ceux des Carabes, rant 
saisis d'une emulation sembiable. Eux aussi veulent qua is PNUE lea aide a se renoon-
trer, a me ttrs sur pied un pro grcvn'ne convnun dv surveillance e t d 'dpuration. La PNUE, 
qui a déaorrrais d 'autres chats a fouetter, souhait dana Zaisser las Méditerrandens 
rdgler leurs propres factures. 

--Marc Ainbroise-Rendu dans Le Monde de Paris. 
0 
o 	La PNUE joue en role-old dana is Golfs Arabe/Persique afin de trouser 
o 	un dquilibre entre "l'dconomiquemant possible at Z'dcoiogiquemsnt viabls' 
° 	Dans cette entreprise, cette agence de8 Nations Unies se considhre canine 

un dldment catalyseur at coordinateur, cherchant B fournir aux nations 
Un forum oG a lies puissant ndgocier at oollaborer. Dana la Region du 
Golfs, tout au mains, she a attstnt son but aveo sucads.... Pour sauver 
le Goife Persique d'un ddsastre dcologique, le PNUE a rdussi a rdunir 
autour d'une table un groups de voisins antagonistes afin qu'ils nego-
cient, at a obtenu d'eux ha promesse solenneile qua des mesures visant 
a protdger catte étendee d'aau serait prises. Qucnd lea reprdsentants 
des huit pays du Golfs as rduniront B nouveau (an rrmi 2979) pour diacutsr 
ds Ce qui aura étd acconrpii jusqu'B as moment-ib, on sara en masure dv 
dire queue était ha pcwt ds rhdtorique at la part d'intdrBt rdel. 

--Andreas Uhlig dans le Neue Zurcher Zeitung de Zurich. 

La probiBme de la pollution an Mdditerranée forge un cooperation entre 
des pays qui, sinon, ns disposeraient pas d'une base dv conviuni cation. 
It combls d'iraportantes lacunas... la cooperation sntre pays ddveloppds 
at en ddveboppenient d'en est qu'un example. Et it indique la voie 
pour des actions simihairea dane d'autres mars du monde gui auront 
indvitabiemsnt a affronter des problemes ds pollution analogues. 

--Sara Mazumdar dans The News World de New York. 

Dana is Golfe dv Guinds at lea Mars d'Asis Orientaie. . . las ace on ha 
menace de pollution par las hydrooarbures as sont oonsiddrab lament 
accrue an cours des derniBras anndas. Ceci est dt2 non seubement B 
1 'augmentation des mouvaments de gras pdtroliers, mais encore B celia 
des activitds dv forage du pdtrole au large des cOtes. De plus, lee 
regions cBtihrss sont partout axposées aux dévsrsemsnts dv plus en 
pius importants d'effiuente municipaux et industrials. 

--Dermot A. O'Sullivan dans Chemical and Engineering News, 
Washington. 

L 'avenir précaire dv Plan d 'Action pour ha Mdditerrande a 'set enfin vu consoiider. 
lorsque be Programme des Nations Unies pour l 'Environnement a 'est déchargé des res-
ponsabilitds financierss dv plan au profit des nations ayant signd l'aacord dv 
Barcelona en 1976. 

--Stephanie Yanchinski dans New Scientist, Londres. 

...ebttptéeIMoit 
Le Programme de 1 '01W pow 1 'Environnement s 'eat vu ahlouer un nouveau budget de 6,4 
millions dv dollars pour poursuivra son plan dv iutts contra ha pollution an Mdditer-
rande. Dix-sept des 18 Etats riverains dv ic Mdditerrmnde ont vote cette 8OnPfle desti-
née B mesursr lee niveaux dv pollution at dUudisr lee moyens de protdger las zones 
d'dlevage de poisson. 	 --Le Financial Times de Londres. 

Réponse de La Sir8ns: Le Financial Times souhaitera peut-ètre connaitre 
les autres usages gui seront faits de cet argent. La lecture de La Sirène 
lui fournira les précisions nécessaires. 	t.s.v.p.. 
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(...Misquotes) 
La France, qui e8t is plus grand des 18 pays, souaieuse de voir Ba contribution 

judicieusement employee, a consacré des efforts considérables a analyser lee projets de 
recherche du Direoteur du PNUE pour les Mers Régionales, le Yougoslave Stjepan Keckee. 

M. Keckes a mrs an point un prograimne de recherche en 13 point8 pour la Méditer-
ranée: lee "MED POL" I a XIII.,. 

La délégation française s 'interroge sur la qualité des équipes de recherche 
rises en place pal' is PNUE. 

Robert Walgate, dans Nature, Londres. 

Co,rrnentaire de Keckes: 
"Ii convient de rectifier certaines conceptions erronées de N. Walgate concernant 

mon propre rOle et celui du PNUE dans le Plan d'Action pour la Méditerranée, et en par-
ticulier le MED POL. TOut d'abord, rendons a chacun ce qui lul est dO: les treize pro-
jets de recherche du MED POL ne sont en aucun cas 'meg' projets. . . us ont dté concus, 
élaborés, examines et réexaminès, et sont actuellement mis en oeuvre, par des savants 
des pays méditerranCens eux-mêmes. Le processus a debutS en 1974, et les rapports de 
toutes les consultation d'experts sont a la disposition de toute personne intdressSe. 

"En cc gui concerne les 'Sguipes de recherche du PNUE', ii faut noter gue le PNUE 
n'a jamais 'mis en place' de groupe de ce type. Pas plus gus nous n'avons Btabli de 
laboratoires. Cela n'a jamais Ste dans nos buts. Notre modus operandi consiste piutOt 
a aider les laboratoires nationaux, dSsignSs par ieur gouvernement pour participer au 
MED POL, a accorder ieurs capacitSs S Un niveau gui leur permette de mener a bien les 
projets approuvds par leur gouvernement. Ce travail, dont nous nous chargeons en colla-
boration avec diverges institutions speciaiisees do l'ONU, consiste a (1) organiser la 
formation et fournir les Squipements nScessaires aux laboratoires des pays moms dSve-
ioppes, (2) coordonner is dSveloppement de methodologies capables de produire des don--
nCes comparables pour l'ensemble de la region, (3) organiser des systSmes d'étaionnage 
et d'entretien, et (4) analyser et faire connattre a tous les intéressés les rSsultats. 

"Bien sor, nous ne pouvons pas nous attendre a des rCsultats immédiats ... quiconque 
a entrepris l'organiser un projet du type du MED POL avec 83 laboratoires de 16 pays le 
comprendrait aisSment." 

EVENEMENTS A VENIR 
DATE LIEU lITRE 	ORGANISATEUR(S) 

avril Le Cairo Session do programmation commune avec PNUE 
1' P.LECSO 

19 avril- Nairobi septieine Session du Conseii d'Administration PNUE 
4 mai du PNUE 

19-23 mai Koweft Reunion do groupe d'experts sur ie Plan PNUE 
d'Ation de Kowelt 

25-29 juin GenSve Reunion d'experts techniques et juridiques PNUE 
sur is projet do protocole concernant la 
pollution d'origine teliurique 

juin Kuala Groupe de mission chargé de l'Slaboration dun ASEAN/PNUE 
Lumpur Plan d'Action pour les Mers d'Asie méridionale 

2-6 juillet GenSve 	Reunion d'experts sur des sujets relatifs au 	PNUE 
protocole relatif a la prevention de la pollu-
tion de la mer MéditerranCe par leg operations 
d'immersion effectuées par ies navires et 
aeronefs 

5-10 juillet Copenhague Groupe de travail du GESAZ4P sur i'examen de is 	UNESCO 
sante des oceans 

23-25 	Rome 	Deuxièise reunion inter-organisations sur les 	PNUE 
juillet 	 Mers Regionaies 

juillet 	 DeuxiOme conseil consultatif sur le Plan 	EcLA/PNUE 
d'Action pour les Caraibes 
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Numéro 5 	 6t4 2979 

nouvelles du proglcon;nc c lu PNUE 
pour les mers régiona1es 

CONVENTION DE KOWEIT EN VIGUEUR 

	

La 30 join 1979, quatre-vingt- 	rcemment nonued coordiriateur du 
dix jours après la ratification par 	Plan d'Action de Kowelt. 
le cinquième Etat riverain de la 	Conformment a. la Convention, 
Region du Plan d'Action de Koweit, 	la premiere reunion du Conseil des 
la Convention Régionale de Koweit 	Parties Contractantes a. la Conven- 
de Cooperation pour la Protection 	tion de Kowe!t se tiendra dane las 
de l'Environnement mann contre la 	six premiers mois suivant l'entrée 
Pollution est entrée en vigueur. 	en vigueur de la Convention, soit 

	

"Depuis le len avril, Bahrein, 	avant le 31 décembre 1979. Aupara- 
l'Irak, Koweit, Oman et Qatar 	vant sont prévues la reunion d'un 
avaient déposé leurs instruments de 	groupe d'experts ou consultation 
ratification aupres du gouvernement 	informelle en vue d'examiner le 
de KoweIt, dépositaire de la Conven- chapitre du Plan d'Action se rappor- 
tion. Il est remarquable, a. notre 	tant a. l'évaluation et a. la gestion 
avis, que les ratifications néces- 	de l'environnement, et une reunion 
saires aient été déposées moms d'un d'experts charges d'envisager la 
an après la Conference de Kowelt," 	creation a. Bahrein d'un Centre d'as- 
estime K. Al-Nahdi, d'Arabie Saoudite, sistance mutuelle en cas d'urgence. 

Le Projet Cubain devientpilote cki 
Pn cl2lctkm pour Ls CwuIbes 

Las touches finales ont été apportees 
en mars i on projet de trois ens intitulè 
"Etude et Contrle de la Pollution Marine 
a Cuba," mis au point par le gouvernement 
cubain, le PNUD et le PNUE. 	ot=;~ 

	

Le Dr. Arsenio Rodriguez, conseiller 	Le Dr. Rodriguez poursuit en faisant 
scientifique du Projet pour l'Environnement ihistorique du projet: 
pour lee Crathes, dècrit la raison d'être 	"Les discussions concernant le déve- 
du projet et sa relation avec le plan d'ac- loppement d'un système de surveillance con-
tion pour le développement et la protection tinue de la pollution de l'environnement 
de la Region des caralbes au sans large 	ont ete entamées avec le gouvernement Cu- 
(voir La Sirène No. 2) . 	 bain en 1974. L'idée initiale a pris de 

	

"Le projet cubain, qui est un projet 	l'élan a la suite de la mission commune du 
national, revRt one grande importance dens 	PNUD, de la FAO, de l'tJNESCO, de l'OMS, de 
la mesure oa 11 jette lee bases de nos fu- 	l'OMCI, de la cEPAL, et du PNTJE vers la fin 
tures activitts de surveillance et de con- 	1977, gui a contribuC a la mice au point 
trêle de la pollution dane la region des 	des éléments d'un programme compréhensif 
Carathes. 11 constitue on modèle, on 'pro- couvrant one periode de trois ans. Ce pro- 
jet pilote' en vue d'activitds régiona lee 	gramme comprend notamment l'identification 
ultérieures. En raison de sa nature com- 	des sources et niveaux actuels de pollution 
plexe, il fournira one experience inesti- 	côtière, l'analyse des mécanismes de trans- 
mable et lee informations nécessaires a des port des polluants, l'ètude de moyens al-
prices de decisions en matière de politique ternatifs de contrêler ces polluants at Ia 
de lenvironnement a tous lee niveaux." definition d'alternatives concernant las 

t .s.V.p.... 



aspects juridiques et institutionnels du 
contrôle de la pollution. 

"La mise en application du projet 
sera assurée par le gouvernement 
cubain. L'aide fournie 
par le PNUD et le PNUE 
(plus d'un million de 
dollars) ira aux 
équipements et ex- 
ports employds 	dw 
par les nombreuses 
institutions nationales 

 

cubaines participant an 
projet. be POUR aura pour 
t&che d'assurer que la méthodo- 
logie suivie pour les projets produise 
des resultats compara1les a ceux obtenus 
pour ies Plans d'Action des autres Mers Re-
gionales," a conclu le Dr. Rodriguez. 

LE SYSTEME DE L'ONU ETUDIE LA COORDINATION 

La PNIJE, suivant la resolution perti-
nente do l'Assemblée générale, est chargé 
d'exercer im role de coordination dana 
1 'ensemble des orgwismes du système des 
Nations Linies. La Programme pour les Mers 
Regionales repose donc sur l'appui at la 
coordination étroite de tous les dléments 
du système des Nations Unies intéressds è 
le soutenir. 

La Deuxième reunion into_organisations 
cur les Hers Régionales, gui dolt se tenir 
a Rome, au siege de la FAO, du 23 au 25 
juillet 1979, étudiera les plans a long 
terme relatifs aux huit programmes des Hers 
Regionales. Pour les rdsultats de cette 
reunion, voir la prochaine edition de 
La Sirène. 

LE PLAN POUR L'AFRIQUE 
DE L'OUEST PREND FORM 

A le suite des observations -Faitos per Onzo pays do lAfrique de 
iDuest dons lesquels s'ost renduo récemment une mission du PNIJE (voir 
La Sir8ne, no 4), et des discussions qui ont eu lieu ensuite avec lee 
reprasonfants des Etats do l'Afriquo do iDuest a la dornière session 
du Consoil d'Adrninistration du PNUE A Nairobi, Un texte révisA du pro-
jet do plan d'action a Ate AlaborA. Ce texte servira do document do 
base pour la reunion d'oxperts designes per los gouvernements qui 
doit so tenir A Librevillo (Gabon) cot automne. Cette rAunion étu-
diera et retouchera 10 projet; elle marquera une étaps importante 
cur la voie menant a l'adoption du Plan d'Action per los gouvorne-
loon t S. 

Le PNUE prAvoit encore dautres revisions dii projot avant quo le 
Plan d'action revèto sa Forrno definitive; il estim 
capital pour la réussite a long torme du Plan 
que celui-ci fasse lunanimité parmi los 	'I 

19 pays do 1 Afrique do 1 Ouest quc le 
mettront en oeuvre 	Lo projot revise 	1/ qui pourr'ait résulter do la reunion 
do l'automno dovra probabloment ëtro 
encore retouché lors d'une douxiêrno reunion 
au dAbut do 1980. La rAunion dii Cabon devra 
notammont donnor au PNUE son avis sur l'opportunité 	• 
do mettro au point me convention regionale commo cola 
a été fait pour d'autros regions, en particulier la Mediterranee at la 
zone visée par le Plan d'action do Kowoft. 

Si l'adoption d'uno convention eot recommandée on tant quo partie 
intégrante du Plan daction, il faudra rAunir des juristes avant que 
soit convoquèe en 1980 la reunion intergouvernementale ou la confé-
renco dos plenipotontiaires qui devra adopter 10 Plan dAction. "Cola 
pout paraltre in processus lent et compliquC," fait ousarvor in fonc-
tionnaire du PNUE, "mais on fait los choses avancont trés vite en 
Afriquo do l'Ouest en raison do lintérét ot do l'appui manifostés 
par los différonts Etats." 



les petits peeheum 
publient un manijete 

Il existe au sud-est de l'Asie, dons 
les pays de l'ASEAN, plus d'un million de 
petits pecheurs, pratiquant la pêche de 
facon artisanale, vivant avec un revenu 
de 100 & 300 $US par personne: c'est 
l'un den groupes les plus pauvres de la 
region. En mai 1978, des responsables 
des petits pècheurs de quatre des cinq 
pays de L'Association des Nations d'Asie 
du Sud-Est et du Japan se sont rdunis a 
Bangkok at in d'appeler l'attention publi- 
que sur leur sort et de trouver les nyens 
d'améliorer leurs conditions de vie grace 
a une action collective. 

La reunion, qui a duré cinq jours, 
dtait patronnée par le Forum culturel asi-
atique de ddveloppement (ACFOD) at la FAQ. 
Elle a adopté un manifeste compose de 18 
resolutions, dont certalnes figurent ci-
après.: 

Nous damcmdcns 1 'arrt iranddiat da tou-
tes las forrries da pollution qui ddtruisent 
lee rividree, lea lac8, lea nra et laura 
fois da vie. Nous damandons in8tcvsnent 
la creation d'institutions at de lois con-
tra 72 pollution pour proteger in mar. 

Nous ddplorons las activitds artifi-
cielles telies qua l'asabchecent/poiddri-
sation des mangrovas, le ddve loppacent 
d'hSteis pour touristes is long des c8tes, 
lee usines at las antreprisas cormrrciales 
qui troub lent avec insouciance 1 'dcc icgie 
nature ile at r6tr6cr8sent lee zones d.e 
pd'chas existantes at potentiel2es. 

Nous demandons ins tans-ant use action 
locale, nationale at rdgionale pour consar-
ver at accrottre las ressourcas en poissons 
at rdtabiir des zones de $cha dpuisées. 
5. Nous protastons centre 1 'empiCtement da 
pwissantes fl.cttiilas de pcha dtrangêras 
sur moe aaux nationales at rdgionales. 
lions demcmdons dgalemant a nos gouverme-
ments d'interdire in creation de concentra-
tions d'entreprises de pche a moms qu'el-
las na servant l'intdrt des petite p-
cheurs at des aonsonrriataurs locaux. 
10. PIous demondons instoawnent qua los pe-
tite pcheurs aiant accès a usa formation, 

pour qu'ils v(dliorant l.eurs mdthodas de 
pcha at autras activitds dconomiques, et 
qua 1 'accent soit mis sur las teclojiquas 
approprides at dcologiquamant saines. Catte 
formation doit cosrprendre des possibilitds 
d'dchcmges d'infornations at d'axpdriances 
entre las petits plicheurs a i'intdrieur des 
pays at entra las pays. Ces dchanges pour-
rcziant sa faire avac 1 'aide des organiea-
tions nationalas, non-gouvernamenta lea at 
internationales (FAQ par example). 
12. PIous damondons la crdation da services 
d'in formation at de con,moiication appro-
pride on service des pchaurs, b 1 'dche ion 
national at a l'échelon international. 
14. PIous damandons de disposer da nvyens 
d'existenca suppidmantaires, notansnt 
aquacultura at projets dconomiquas intd-
grds, qui perrrattant 1€ ddclenchament du 
mdccrnisme dconomiqua at social local at 
is ddve loppemant des corlTnunautds c5tières 
et autres pars onnas qui dependent de la 
pche. 
16. PIous damandons. . . use nouve lie stratd-
gie de ddvaloppenient da ban on haut, con-
force a la stratdgie formulda dane Is Pro-
grcsnma da la petite pche da la FAQ/RAPE... 

La conclusion du manifeste dit: 

• PIous demandons a tons las paup lee at 
aux gouvarnarrants da prendre an compta nos 
resolutions et nous engageons floe masseur-
ces collectives pour agir solidai recent 
pour surnvntar nos problèmas. 
L'article ci-dessus sinspire dun rapport 
publié dons Nouvelles de 1'Ecod4veloppe-
ment, no 8, mars 1979. 

cIIII:  
"Au cours da sa pramidre phase, in mission 
(PNUD/PPI(JE dorm des pays mdditer-randens on 
titre du programme du PAP sur ies sources 
d'dnargie ranouvelables) s 'ast randue en 
Syria, an Libya at an Maroc." 

La Sirene, no 4, mars 1979. 

La Sirdna repond: Nous signalons qu'une 
ligne entiere manque an texte ci-dessus et 
nous nous en excusons. Ii faut lire: "Au 
cours de Ia premiere phase, la mission 
s'est rendue en Egypte, Punisie et Algé-
ne; dons Ia seconde phase, ella compte 
se rendre en Syrie, en Libya at au Maroc." 

Jusqu'a present, la mission s'est ren-
due dons tons les pays mentionnds, ainsi 
qu'â Malta at en Yougoslavie (pour d'autres 
informations, voir p.9, ci-apres). 



Les pays méduterranéens sattaquent a La pollution teUurique 
Les négociations nécessairement longues Venise, et la rdcente reuniondecinq jours 

et parfois difficiles en vue de mettre au 	tenue dans lee batiments de l'Organisation 
point ce que beaucoup considèrent cornice 	Mondiale de la Sante a Geneve. 
l'instrument juridique clé pour le contrôle 	Le préambule du projet de protocole 
de la pollution en Méditerranée coinsencent 	preliminaire pour la protection de la iner 
a porter leurs fruits. Vere la fin du inois 	Méditerranée contre la pollution d'origine 
de juin, des experts techniques et juridi- 	tellurique note "le rapide developpement 
ques des gouvernernents rnéditerranéens et de des activités hurnaines dans la (region) de 
la Communauté Econornique Européenne sont 	la Méditerranée, en particulier dans lee 
parvenus a un large accord sur le texte 	(domaines) de l'industrialisation et de 
d'un futur protocole destine a contrOler 	l'urbanisation, et l'accroissement saison- 
la pollution resultant des activités ho- 	nier de la population do au tourisme." 
mamas a l'intérieur des côtes - déchets 	 Plus loin, il "reconnait le danger 
industriels, egouts municipaux, pesticides 	exercé sur l'environnernent mann at la san- 
et engrais agricoles notamment. Ces types 	te humaine par la pollution d'origine tel- 
de pollution exercent de loin la plus grave lunique, et lee graves problemes existant 
menace sun la sante de la mer Mediterranée, 	a cet egard dane Inaintes eaux cOtières et 
sur les habitants de Ia region et lee 	estuaires fluviaux, dus principalement au 
100.000.000 de touristes qui en profitent 	deversement de déchets domestiques ou in- 
chaque année. 	 dustriels non traités, insuf- 

"L'accord cur cc traitg cU 	 fisamment traités 00 évacués 
de maniere inadequate." act curvenu cornea iase agrdable On estirne que 80 pour cent surprise," a déclaré M. lAm- 	 environ de l'ensemble des egouts 

bassadeur Ridha Bach Baouab, 	 . 	 municipaux sont actuellement dé- 
de Punisie. "Je suis optirniste verses en Méditerranée non trai- quant B Za reunion par noB 	 tés ou traités de façon made- gouvernarnents rnediterrconeens quate. 
d 'wse ccc fnce dip Zomatiq 	 o' autre part, le préaule B AthBnes au printemps pro- 	 "reconnart len differences de chain, en vue de signer le 	 niveaux de développement écono- traité. Lee reserves se cont mique entre lee Etats cOtiérs, avdriee mineurec, et je n 'en- 	 et tient conipte des impératifs trevois aucune diffiouZt&" 	Bach Baouab 	

econ orniques et sociaux des pays en 
Peter S. Thacher, Directeur exécutif 	développement." La grande niajorité des 

adjoint do PNUE, a également exprimé sa 	18 Etats méditerranéens sont des pays en 
satisfaction dens see rernanques finales: 	développernent. 
"Franchement, nous ne noun attendions pee 	Lee pays devant signer le traité a 
a ce qu'un tel accord sunvienne ausei ra- 	Athènes l'an prochain s'engageraient & 
pidement. Ce que vous avez accompli est 	"entreprendre d'élim.tner, par étapes 51 
d'une importance capitale non seulesent 	nécessaire, la pollution d'origine tellu- 
pour la Méditerranée inais aussi pour le 	rique." Ii conviendrait d'établir des 
reste du nande. Vous avez démontré qu'en 	normes de qualité communes applicables a 
depit de certaine sujets de litige, 11 était la Méditerranée. La tempe prévu pour leur 
possible de conclure un accord sun un 	application pout varier d'un polluant a 
traité vital.' 	 l'autre. 

Xl est généralement reconnu par lee 	 Las annexes techniques au traité con- 
spécialistes de la Méditerranée qu'aucun 	cement deux différents types de substances 
progre dens la lutte contre la pollution 	toxiquee. Le premier groupe constitue one 
ne pout Stre accompli sans on traité s'at- 	"liste noire" de substances qui, en raison 
taquant a la pollution d'origine tellurique. de leur toxicité, persistence at bio-accu-
Or, on den projets d'évaluation scientifique sulation, ne doivent en aucun cas polluer 
de la pollution en Méditerranée, MED POL x, 	la Méditerranée. Panmi celles-ci figurent 
a déinsntré que la majeure partie de cette 	le mercure, le cadmium, lee huiles de 
pollution Se déversant dens la mer C travers graissage usagéee, le phosphore, las maté-
lee coors d'eau provenait de sources terres- riaux synthétiques persietants pouvant 
tres - on fait qui complique considerable- 	flotter, cooler ou rester en suspension, 
sent la procedure légale de contrOls de ces lee substances cancérigenes ou rautagenes, 
sources. Depuis deux ens et derni, Xe PNuE 	et lee substances radioactives, ainei que 
a organisé trois importantes reunions con- 	leurs résidus. 
cement le projet de protocole, C AthCnes, & 	La "liste grise" comprend des sub- 
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stances telles que le zinc, le cuivre, le 
piomb, le titane, l'arsenic, l'argent, le 
cobalt, l'étain, le pdtrole brut et lee 
hydrocarbures de toute origine, lee micro-
organismee pathogénes, les detergents non-
biodégradables, et ceux ayant des effete 
nuisthies sur le golt ou l'odeur des pois-
Sons OU crustacés. 

Ces dernières substances étant moms 
nocives ou rendues plus facilement inof-
fensives par processus naturel, leur dé-
versement en Mdditerranée pourra être 
autorisd. 

En accordant de telles autorisatione, 
lee autorités nationales prendront en con-
sidération les caractéristiques et composi-
tion des déchets, la nature du lieu de 
déversement et de 1 environnement mann 
"rdcepteur," i'accessibiiité de technolo-
gies en matière de traitement de ddchets, 
et laltération potentielie des écosystèmes 
marine et usages de l'eau de mer. 

Les signataires du traité s'engageront 
aussi a échanger des informations concer-
nant lee autonisations accordées, les ré-
sultats de surveillance continue de is pol-
lution cc lee quantites de polluants ddver-
sds & partir de leur ternitoire, entre nom-
breuses autres choses. 

L'exaltation causes par ce large ac-
cord a incite l'Ambassadeur Bach Baouab, 
président des Parties contractantes a is 
Convention de Barcelone, a declarer: "A 
travers floe runions, floe trattés et nos 
efforts scientifiques co,mnims depuis quatre 
ou cinq one, nous avons forge wm esprit 
mediter'raneen onsenwm, qul ne fait que se 
ren forcer." 

CONGRES SCIENTIFIQUE DU PACIFIQUE 
** * ****** * • 1 

La pollution de i'océan Pacifique 
est l'un des principaux sujets qu'étu-
diera le XIVtme Congrte scientifique du 
Pacifique qui doit se tenir a lthabarovsk 
(UBSS) du 20 ao0t au 5 septembre 1979. 

"Cette partie du congrés se cones-
crera aux problémas scientifiques poses 
par is pollution du milieu de is region 
du Pacifigue," explique M. Sven Evteev, 
sous-directeur exécutif du PBIJE et chef 
de is délégation du PNUE au congrts, "y 
compris les méthodes d'mnveetigation de 
pollution de is mar, la determination 
de leur origine, de leur degrS et de 
leurs tendances, les mayens de la mat-
tniser, lee effete de is pollution sun 
lee processus biologiques dane lee dco-
systémes marins." 

Cette reunion intéreese particu-
iièrement ie PNUE, car trois des huit 
zones définies dane le Programme pour 
les Mers Regionales se trouvent dane 
le Grand Pacifique: lee Mere d'Asie 
orientale et lee regions du Pacifique 
du Sud-Est et du Pacifique du Sud-Ouest. 
Le PNUE a donc accordé un certain noel-
bre de boureee de voyage a des scienti-
fiqnes de pays en developpement pour 
qu'ils puissent y participer. 

Le PSUE présentera au cOngrèS un 
document exposant sa maniere d'aborder 
ies probltmes de 1' envirormement du 
Pacifique. 

LA SIRENE est pub liee quatre 
fois par on, en anglais et 
en frcmgais, par Ze Centre 
d 'Activités du Prograjmre 
pour lee Mere Régionales du 
Progrwmw des Nations Unies 
pour 1 'E'nvironnerent. Ella 
set con gus dons is but de 
presenter des nouve lies 
officieuses du Programre 
pour Lee Mere Régiona lee, 
,nrs n 'ecprime pas nécas-
sairement l'avis officiel 
du PNIJE. 
Tour lee articles at in for-
mations cpparaisscmt dons 
oette revue peuvent 'tre 
reproduits avec ou sons la 
mention de LA SIRENE. 
Touts correspondence doit 
tre adressée a: LA SIRENE, 

PNUE, Palais des Nations, 
1211 Cenêve 10, Suisse. 

Peter Brookes, dane is Radio Times, BBC, Londres 



UN TERRAIN 
DPENTENTE 

A i'occaaion iu premier wmiversaire 
deLa Sirêne is Dr Mostafa IC Tolba, 
Diracteur Exdcutif du PNUE, a bien 

( 	voulu nous fair's part de qua lquas- 
wie8 de sea iddea cur La protection 

de 1 'environnen'ent at la mcmiors dont 
is PNUE aborde Las problên'ss de La 

pollution de8 mer8. 

ce propos. C'est pourquoi je choisirais 
plutôt is pollution pouvant affecter 
gravement la sante humaine et se produl-
sant frequemment dans l'environnement, la 
nourriture et les tissus humains. Les 
hydrocarbures chlorCs ponrraient être 
places en tête de liste. Mais, & dire 
vrai, le classement des poiluants, mis a 
part leur classement le plus grossier, 
constitue un exercice subjectif et arbi-
traire tant que nous ne serons pas en 
mesure dCvaluer en termes courants lea 
effets des niveaux reels ou prdvisibles 
d'exposition. Or, & iexception peut-etre 
du cas des radiations ionisées, nous 
sommes encore loin du compte. 

Droyez-vous a la pos8ibz.l.ité de con-
oilier lea attitudes et aspirations (328 

nations riches et pauvres en as qui con-
cerne lear environnement? 

Il nexiste pas de contradiction en-
tre l'environnement et le developpement 
géndral de toute socitté. La developpe-
ment pout et doit être poursuivi selon des 
critères rationnels du point de vue de 
lenvironnement. La protection et la mise 
en valeur de l'environnement sont des con-
ditions ntcessaires a un developpement 
soutenable. Cest pourquoi une gestion 
appropriee de lenvironnement devrait etre 
une pratique courante dens les nations 
tent riches que pauvres, et un terrain 
dentente pour des objectifs communs. 

Co,wrmnt pouvons-.nous corrpter suP un 
ddve Zoppement "sr" du point de vue de 
1 'environnement de La part des pays en 
ddvaloppement, alers qua irme lea nations 
lea plus riches ont du mal a y perrvenir? 

La réaiisation d'un developpement 
"sOr" du point de vue de l'environnement 
est une question d'intérêt universel. 
Comment harmoniser les politiques et ob-
jectifs économiques avec lea politiques 

La SirAne: Queue eat, a votre avis, La 
foren 1 La plus grave de pollution de 'en-
virvnnement? 
Dr. Toiba: Plutôt que de détailler des 
formes spécifiques de pollution - dont 
l'incidence vane en fonction des diffS-
rents contextes dans lesquels elle Se pro-
duit - ii serait utile de considdrer les 
effets ultimes de is pollution en gdndral. 
La pollution réduit la capacite productive 
des dcosystèmes et de l'homme, et, dans 
ses formes les plus extremes, peat altérer 
de façon perisanente la capacitd de la bio-
sphere A soutenir la vie. On pout donc 
dire dens Ce sens qu'en derniôre analyse 
l'inégalite constitue la forme la plus 
grave de pollution, en raison de la pres-
sion extreme qu'elle exerce sur lea res-
sources. On assiste, d'une part, au gas-
pillage des ressources, allant parfois 
jusqu'a leur dpuisement, en vue de satis-
faire des besoins superflus. Et ii s'o-
père, d'autre part, une pression excessive 
sun les ressources due a la pauvreté et au 
manque d'accès a des sources plus abon-
dantes. L'un et l'autre de ces deux ex-
trêmes cOt pour rdsultat de détruire la 
vie supportant les systemes. Ce nest 
qu'á travers une distribution plus équi-
table des ressources, et une gestion ap-
propriée, que cette forme extreme de pol-
lution —1 • inegalité—pourra Ctre vaincue. 

En ce qui concerne l'aspect physique 
de la pollution, du fait que nous nous 
sommes beaucoup intéressés au CO au PNUE 
ces derniers temps, je pourrais fe citer 
comme le pine des polluants. C'est cer-
tainement pour nous un grave sujet de 
preoccupation, mais nous ne sommes même 
pas sOrs que ce souci Soit justifie et, 
s'il l'est,de ce qu'il faudrait faire a 



et objectifs de lenvironnement représente 
une preoccupation pour lea pays tant déve-
loppes qu'en développement, quils soient 
socialistes ou a éconornie de marche. Tous 
les pays concoivent clairesient gull est 
de plus en plus nécessaire d'intCgrer les 
consequences au niveau de l'environnement 
a leurs strategies de développement a long 
terme. Cependant, a un moment oO les dif-
ficuités de la balance des paiements, i'm-
fiation et le chOmage vont en s'accroissant, 
ii convient de se poser deux questions 

est-il possible d'intégrer des 
considerations ayant trait & l'environne-
ment au processus de déveioppement de ma-
niére significative et rentable, et, si tel 
eat le cas, 

dens quel cadre temporel et sous 
quel type d'égide de mesures publiques, no-
tamment de mesures economiques anticipees? 

En Ce qui concerne lea pays en ddve-
loppement, les principaux probiemes en 
matière denvironnement rdsultent de lex-
trmme pauvreté et de ses consequences, et 
leur solution doit etre recherchde dans le 
processus de développement iui-même. Ii 
s'agit donc moms d'une question de res-
sources financières nécessaires a la solu-
tion de probiemes environnementaux que de 
la prise de decisions rationnelles basées 
sur un concept integre et a long terme du 
developpement, d'une appreciation réaliste 
des ressources du pays concerné, et du 
fait qu'à mesure que le processus de déve-
loppement acquiert de la vitesse, des pro-
bièmes de plus en plus complexes se font 
jour quant aux contradictions entre lea 
objectifs de l'environnement et ceux du 
developpement. Si ion prend des déci-
sions erronées ou a court terme, ignorant 
lea consequences au niveau de lenvironne-
ment, lea coOts de rectification risquent 
d'être trop élevés ou inabordabies pour 
les ressources, tent techniques que finan-
cières, des pays en developpement. 

Pour lea pays ddveloppés, une prise de 
decisions rationnelies exige qu'on porte 
suffisamment d'attention aux problèmes de 
lenvironnement et que l'on mette en oeuvre 
des mesures économiques anticipées. 

Croyez-vous a l'efficacité d'une "-
proche rgionale" aux prob lames cIa 1 'envi-
ronnenient, par ax. dana le cas du Progrcvivisi 
du PNUE pour las Mars Régionales? 

Je crois que la question eiie-mêsie 
suggère deja la réponse, pui.sque vous 
faites précisénient référence au Programme 
pour lea Mers Regionalea. Ii s'agit dun 
de non meilleurs programmes, si cc n'est 
le meilleur. Ii bénéficie du soutien total 
du Conseil d'adininistration du PNUE et des 
gouvernementa concernés. Xis aont prêta 
non seulement a coopérer, maia a lui asau- 

rer uric contribution financiere substan-
tieiie, comme l'a bien démontré létablis-
sement de Fonda de credit pour deux regions. 

Pour beaucoup cIa pays en déva loppamant, 
la protection cIa 1 'anvironnereant mann n 'ap-
pca'crtt pas coiwiie use haute pniorité. Com-
ment juatifiez-vous La fait qua le PNUE 
accorde use haute prionitcI aux Mars RcIgio-
flaie8? 

Alors que lea avantages directs de 
l'environnement mann out toujours été corn-
pris, sea avantagea plus indirects ne sont 
paz encore perçus par tous lea Etats. 
Toutefois, la communautC mondiale a tou-
jours ete consciente, depuis l'époque de 
Stockholm et de plus en plus, de la néces-
site de protéger cette précieuse resaource. 
C'eat pourquoi le Conseil d' administration 
du PNUE a toujours accordé une telle pnio-
rite au Programme pour lea Mera Regionalea. 
Et cet effort eat amplement justifié, comme 
en témoignent lea résultats encourageants 
obtenus. Ce aont a present les pays en de-
veloppernent eux-mêmes, de la region médi-
terranéenne, de la region de la Convention 
de Koweit, de la Ncr Rouge, des Caratbes, 
du Goife de GuinCe et du Pacifique Sud 
gui poussent Ic PNUE a développer rapide- 

.NVl R..ONNEMEJT 
DEVE L2PPEMENT 

La Pro gromma pour lea Mars Régionales 
vise d protégar lea mars fermas at 1 'an-
vironnement ctier, La PNUE sic devrzit-
ii pas consacrer davantage d'attantion aux 
mars ouvertac? 

Dana un monde ideal oQ le PNUE dispo-
serait de reasources illimitées et oü tout 
pourrait être mesuré, nous consacrenions 
en effet davantage d'attention aux eaux du 
grand large. Tel n'étaiit pas le cas, nous 
avons mis i'accent aur les activitéa de 
surveillance marine pour 1' enviromlement 



e,tler pour au moms trois rajsons: c'est 
Lans certaines des regions cOtières gue les 
iveaux de pollution soot les plus élevés; 
gst là que l'impact de la pollution stir 
homme est le plus direct, et les instal-
ations et methodologies pour étudier len-
'ironnement cOtier sont plus facilement dis-
,onibles que pour les activités en mer ou-
'erte. L'étude de la pollution en haute 
ler, loin des sources de pollution, tàtonne 
ncore en l'absence de méthodes d'analyse 
t d'étalonnage capables de produire des 
Lonndes aux faibles taux de pollution ob-
ervables dans ces zones. Lorsqu'on se 
era accordé sur de telles méthodes, et que 
Les données sOres pourront être obtenues, 
ette étude exigera des ressources finan-
ières gui risquent de faire apparaltre 
omme dérisoires celles consacrées a l'en-
'ironnement cOtier, et des ressources tech-
iqoes qua seuls quelques pays hautement 
téveloppés seront en mesure de réunir. 

En twit qua microbio-
ogiste, considerez-vous 
rue la pollution de la mar 
ce' lea aaux d'egout pré-
ante use grave manace 
our la sante hwnaine? 
'oraint corrtpa.rariez- Vous 
iatte manace a celia 
!u'ercent las peeti-
ides, Ze mercure, lee 
ydrocarbures at d'autres 
;ypas de pollution marine? 

Las eaux d'égout 
,xercent effectivement 
me menace stir la sante 
le l'homme et celle Se 
L' environnement. Toute-
ois, en termes d'envi-
nnnement, ce type de 
,ollution n'est pas le 
,lus grave, en raison 
les mécanismes de pun- 
5ication qua possède Is mar pour le traite-
ient des ddchets organiques. En revanche, 
La pollution par les pesticides ou produits 
thimiques en general, ou par toute substance 
i'existant pas dens la nature ou ne se pré-
tentant pas naturellement a un taux élevé 
e concentration, exercent un danger dune 
;ravité particuuitra sun 1' environnement 
narin, car celui-ci ne dispose pas Se méca-
iismes naturals capables d'y faire face. 
)e plus, ce type de substance peut provoquer 
lea dtgats irréversibles sur les écosystèmes 
t, particulièrement, sur la patrimoine gene-
:ique, at constitue donc tine forme Se pollu-
:ion plus grave. 

Un met d'avertissement. cependant. Nous 
te devons pas oublier que lee eaux d'egout 
ontiennent aussi ces substances, ce gui 
rend les deux problémes mnseparables. La  

veritable question concerne le traitement 
global et l'émission des déchets, problèmes 
qui doivent atre abordSs de manière integrée. 
D'une part, par le dSveloppement de techno-
logies et techniques produisant peu de dé-
chets, et, d'autre part, par la récupération 
des déchets qui peuvent, sils sont utilisés 
de facon appropriée, constituer de pre-
cieuses ressources. 

Las si9'nataires cia la Convention cia 
Xcwat at, plus recarrrnent, las pays mciditer-
royzéens, oat repris a Zaur con-pta La respon-
sabilité financière des Plans d'Action cia 
leurs regions. Dons qua lie nmsure pansez-
vous qua laur example sara suivi par lea 
autres Mers Régionalas? 

Dens un esprit de cooperation interna-
tionale et d'indtpendance nationale, je 
suis convaincu que las pays impliques dens 
d'autres programmes pour las mars regio-
nales sefforceront d'integrer la protec- 

tion des conditions envi-
ronnementales de laura 
regions dens leurs plans 
Se développement national. 
Je pense donc que, dens la 
mesure des possibilités 
financières de chaque pays 
et grace a un soutien ap-
proprié Se la communautC 
internationale, les autres 
Programmes pour les Mers 
Régionales suivront l'exem-
ple des signataires de la 
Convention de Koweit at 
des pays méditerranéens. 

Si las pays voient en 
leurs Plans dAction ré-
gionaux un élément renfor-
cent Se façon directe leur 
capacité a s'attaquer effi-
cacement aux problèmes coO-
teux de l'environnement, 
ils ne peuvent manquer de 
leur propre intdrét de 

Lorequ 'an pays ratifia an accord inter-
national. comrrent assurer qu 'ii s 'y con for-
mara réeliament? La PilL/P peut-il jouar an 
role de police? 

DisonS qua ce sont les pays eux-mémes 
gui jouent le rOle de "police" dens ce sens 
qu'ils assurent le respect des traités par 
une 'pression dobservation" directe. 
Chaque ennée en effet, Sans le cas des pays 
signataires du Plan dAction de Kowelt, ou 
tous les deux ens pour las pays mdditerra-
néens, se tiennent des reunions des parties 
a Ia Convention afin dévaluer leur degré 
de conformité aux accords queues ont ra-
tifié, notaniment Se la legislation natio-
nale adoptée par chaque Etat en vue de 

voir quil est de 
les soutenir. 



remplir ses obligations dans les limites de 
son propre territoire. La surveillance 
scientifique rdclamée par la Convention et 
exercde dans le cadre de ldvaluation en-
vironnementale de chaque plan d'action 
donne lieu a on autre mode de vdrification 
gui, esperons-nous, fournit one image assez 
prdcise des changements de niveaux St sour-
ces de pollution dens Ia mer en question. 

Queues sont, a Votre avis, lee róali-
sations du PNUE dons is cadre do son pro-
gramine pour las océons? 

Je crois que le rdussite globale de Ce 
programme a dtd de crder on fort courant 
internationals de conscience publique con-
cernant les problemes de l'environnement et 
le besoin urgent de protéger les ressources 
mondisles communes que sont les oceans. 
Cette cooperation rdgionale, appuyde par 
des accords internationaux officiels, con-
trthuera largement a assurer one action ef-
ficace et soutenue pour la sauvegarde de 
l'environnement. Plus concrètement, les 
deux réalisations pratiques les plus impor-
tantes du programme pour les oceans sont: 

lapparition dune resolution com-
mune parmi les Etats cOtiers, quels que 
soient leurs convictions politiques ou 
stade de ddveloppement, dadopter, so ni-
veau regional, des approches communes aux 
problemes qui les affectent tous et 

la mise en place dune infrastruc-
ture technique et institutionnelle pour 
l'étude de la pollution des mers rdgionales 
capable de fournir des résultats compati-
bles et, partant, des gus ces rdsultats au- 

M, ERIC DE BROQEVILLE FAIl PARTIE 
DE L EQUIPE 

En attendant le retour de N. 
Roger Booth, actuellemen -t en mission 
mu Siege de l'ONU a New York (voir 
La Sirène no 3), N. Eric de 
Broqueville assume lee 
fonctions de char de 
liaison de l'unite 
jointe pour lee pro-
jets de coopérat ion 
PNUD/PNUE en Méditer- 
ranée. Détaché de 	DO 
son poste de représen-
tant resident adjoint 
du PNUD mu Liban, il 
est affecté a Ce posts 
mu Centre des activités 
du Programme pour les Ners Régionales 

L'une des premieres tâches de  

ront dté rendus publics, de rendre possible 
one evaluation de la pollution largement 
acceptable et de suggdrer la solution com-
monautaire exigde par la situation. 

Qua lies cot &té yes plus grondss satis-
factions dons 1 'exercice cle vos fonctions 
de Directeur Exdcutif do PNUE? Vos plus 
grcLndss deceptions? 

Je considers comme on honneur St res-
sens one vive satisfaction d'étre a is tate 
dune organisation gui s'efforce de contri-
buer a la protection de l'environnement 
mondiale. La plus grands satisfaction en ce 
qui concerns lee rdalisations du PNUE do-
rant l'exercice de mes fonctions est la 
pleine reconnaissance par la communautt 
mondiale de la complémentarite des objec-
tifs de l'environnement St du developpement, 
du fait qu'une gestion appropride de l'en-
vironnement constitue us dlément nouveau et 
en cours d'évolution do processus de plani-
fication, prdsentant one importance consi-
ddrable pour les pays tent ddveloppes qu'en 
développement, St de la ndcessité impéra-. 
tive de tsnir pleineinent compte des consi-
ddrations environnementales dens tous les 
aspects du processus de dtveloppement Si 
nous voulons assurer on déveioppement sou-
tenable, on "developpement sans destruction'.' 
Pour ce gui est des deceptions, je ne nierai 
pas qu'il s'en produise de temps en temps, 
mais, en regard des nombreuses réalisations 
positives, des défis énormes que pose len-
vironnement humain et des täches immenses 
restant a accomplir, je 'ox affirmer qu'el-
les sont de peu d'importance. 0- 

M. de Broqueville dans ses nouvelles 
fonctionsa€téd'oiganiseretde 

dane des pays rnéditerranéens au ti-
tre du programme du PAP concernant 
les sources d'énergie renouvelables. 
La mission a été effectuée dans cinq 
pays méditerranéens (Syrie, Libye, 
Maroc, Malte et Yougoslavie) d'avril 

juillet 1979. 
Ont également fait partie de 

cette mission a divers moments MM. 
Georges Pen, de l'Université de 
Marseille; Claude Ducret, de la CEE; 
Daniel Hauet, de l'UNESCO; Christian 
Vauge, du Commissariat de l'énergie 
solaire (France); Miho Cenineo, de 
l'Institut de physique de Belgrade; 
Michel Daguenet, de l'Univensité de 
Perpignan; et Eduardo Dominico, 
d'Electro Consult (Milan). 



DES EXPERTS APPELLENT A UNE ACTION 

#1 	

POUR LA PROTECTION 
DES MAMMIFERES 

MAR INS 
Cinq actions spécifiques ont été recoin-

sandées par un groupe de 16 experts réuni A 
Nairobi debut juin af in d'évaluer lea ac-
tions concernant les mammiféres marins tels 
que baleines, dauphins, phoques, dugongs et 
lamantins. 

Les actions proposéea sont: une en-
quete nxndiale en vue de la formulation 

dune politique générale con-
' 	cernant lea mammifères 

marins; une zone pro- 
tégée de conservation 

pour lea baleines et 
autres cétacés dana l'hémis-

phere sud; attirer l'attention publique 
sur limportance de ces creatures marines 
dana lenvironnement mann et pour ihoinme; 
un programme de recherche scientifique sur 
lea mammifèrea marina; et Un programme des-
tine a renforcer lea lois et conventions 
concernant lenvironnement mario (y compris 
leur application) et a assurer A ces ani-
maux la reconnaissance junidique dun sta-
tut special. 

La reunion, convoquée par le PNUE, a 
rassemblé des représentants de la FAO, de 
lUNESCO, de l'Union Internationale pour la 

conservation de la nature et 
de sea ressources (UIcN), 
de i'Institut Interna- 

tional pour l'Environnement et 
le Developpement (lIED) et du Secretariat 
pour la Convention sun le Commerce Interna-
tional des Eapdces Sauvages de f lore et de 
faune menacéea dextinction (CITES). Dau-
tres participants assistaient A la reunion 
en leur qualite personnelle d'économistes, 
de juristes, de communicateura et de acien.-
tifiques. 

La groupe d'experts a également propo-
sé l'établiasement de deux comités - on 
groupe consultatif d'experts et Un groupe 
de coordination intergouvernemental/non 
gouvernemental. La reunion a cependant 

souligné la néceasité de 
recourir dans ia plus 
large mesure possible 

aux institutions existantes 
pour la mise en oeuvre du Plan et la re-
cherche de conseils professionnela. 

Parmi les 28 recommandations approu-
vées par lea participants, l'une invite le 
PNUE A informer lea gouvernements des avan-
tapes de devenir partie aux conventions 
internationales ayant trait A la protection 
des maxnmifères marins, telles que la Conven-
tion Baleiniere Internationale de 1946 et 
la CITES, et, avec d'autres organisations 
competentes, A aider lea gouvernements, sur 

demande de ceux-ci, A élaborer des légia-
lations nationales. 

D'autre part, ii a été recommandé que 
le PNJE organise une étude des problemes 
juridiques touchant A la capture et au 
harcélement des mammifèrea marina; et que 
le Plan d'Action pour lea phoques moines 
de Méditerranée, formuLa l'an dernier lors 
d'une reunion a Rhodes, en Grèce, et par-
rainé par le PNUE, soit officiellement 
adopte et appliqué par las Etats méditer-
ranéens - 

Trois recommandations concernant les 
lamantins d'mazonie, des Caratbes at 
d'Afrique occidentale, visant A assurer 
un plan de protection plus efficace dans 
chaque cas, ont eté approuvées. 

La dugong, moms connu, vit dana les 
oceans tropicaux at est chassé pour sa 
chair de même que souvent capture acciden-
tellement, cc qui en fait une espèce mona-
cée. La cOte d'Afnique orientale consti-
tuant l'un de ses pnincipaux habitats, Ia 
reunion a recommandé que le gouvernement 
do Kenya parramne one étude de ces mammi-
fères, gr&ce A one aide internationale 
appropriée. 

On a propose la creation d'une reserve 
de baleines dana l'Océan Indien et recoin-
mandé Ia poursuite d'etudea en vue de 
l'élak,oration d'on programme détaillé dana 
on contexte global. 

Lea effets de ra pollution marine, 
considérés comma one menace croissante pour 
i'ensemble de la vie marine, ont ete exa-
mines, et one recommandation a Cté avancée 
pour l'étude at lévaluation des effets de 
la pollution sur lea mammiferes marina. 
Ce dernier point figurera, parmi dautres, 
A l'ordre do jour de la Reunion inter-
organisations sur las Mers Regionalea qul 
doit se tenir fin juillet (voir annonce 
dans ce numéro, p.  2). 

Enfin, lea experts ont note qua lea 
actions entreprises devaient dtre con-
formes aux objectifa de la Strategic Mon-
diale de Conservation actuellement éia-
borée par le PNUE, l'UIcN et le Fonda 
Mondial pour la Protection de Ia Nature. 

INTERDICTION DECIDEE PAR LA CR1 

Lors cia sa runion cia juillet, la Com-
mission Baleinière Internationale a ippelci 
a un nvratoire mondial concerscmt la pche 
a la baleine par les navires industriels 
(principaux responsab ies du massacre des 
baleines), a Perception cia la petit ror-
qual dont le nombre eat encore estimé im-
portcmt. La convmssion a dgalement ddcré-
td qua pandrmt dix ass l'Ocdas Indian con-
stituerait uje reserve pour toutes )es 
espéces de baleines. 

10 



 

hi Sirèuejait.... 
Le Registre International des substances chimiques 

potentieliement toxiques (RISCPT) tait partie du programme 	- 
"Earthwatch" du PNUE pour une evaluation globale de len-
vironnement. Ce programme comprend en outre is GEMS, Sys- 
teme mondiale de surveillance continue de l'environnement, 
(voir La Sirdne NO. 3), et INFOTERRA, le Système Interna-
tional de Rdférence. Ce dernier, tout cosine le RISCPT, 
traite de ldchange dinformation, en identifiant plus 
spdcifiquement les sources d'information du mende entier. 

Lobjectif global du RISCPT est de faci-
liter la reduction des dangers ddcoulant de 
la presence de substances chimiques dens 
lenvironnement, en mettant des informations 
a la disposition de ceux qui en rdclarnent et 
en fournissant des données de base en vue 
d'une evaluation - voire d'une prevision - 
des dangers lids a certathes substances chi-
miques détermindes. 

to Dr Jan W. Huismans, Directeur du 
RIScPT, ddcrit lampleur du problème auquel 
s'attaque le Registre: 

"It emiste plus cia oinq millions cia 
composds chimiques connus at identifids, et 
1 'on trouve aujourd'hui que lque 100.000 sub-
stances dons le ocepnsrce 
niorzdiale. On compte en 
plus use quantitd indd-
tarminde cia substances 
ohimiqua8 pdndtrant 
dons 1 'anvironnernent 	 to 
sons forms cia ddchets 	 ., 
rejetds par lea acti- 
vités hwnaines. 10.000 
environ de cellas-ci 
sont produites ci  rai- 
son cia plus cia 500 kg 
par an on las amp Zoie 
dana l'inciustrie, l'agri- 
culture, las progroimnes cia 
scvztd pub lique, on conrae additifs aiimsn-
tcxires, mddicanmnts ou cosmdtiques. Par 
ailleurs, it p a lee ddchats provenant des 
activit6s industrie lies. On des probidmes 

majaurs dons 1 'evaluation des dangers lids 
ci ces substances chimiques est qua las ef-
fats cia beaucoup ci'entre alias sur 1 'honirje 
at 1 'environnerrent rrettent trds ion gtarpe 
ci se mcoiifestar. L)e plus, certainea sub-
stances ne font qua a 'accumuier dana 1 'en-
vironnerrent - dons 1 'atmosphere ou lea sd-
currents aquatiques - constitucnt ire poten-
tial cia toxicitd at cia prejudice ci l'envi-
ronnernent pouvant n 'apparattre qua beaucoup 
plus tarciivement. 

"La ndcassitd d'idantifiar lea substan 
ces chimiques susceptib lea de rdagir cia l.a 
aorta, at d'dvaluar lea dcmgers pouvant en 
rdsulter, apparcrtt dvidenta. It ne a 'agit 
pan d'use teche aiséa, mais le point cia dci-
part consiate ci rdunir des infomnations 
pertinentas, ayant rdvdld auparavcant des 
comporternents nuisib lea cia la part cia sub-
stances chimiquas pdndtrcmt cians 1 'environ-
nement - a eavoir, leurs proprietes ohi-
miques, physiques at biologiques, susoepti-
bias cia ddfinir laura comportesent ahimique 
dangers et effete sup l'honns at son envi-
ronnement. 

"Cas in formations cevraient Ctre four-
flies ci quiconqua as soucie cia contrOler las 
dangers lids aux substances chimiquas. Tel 
eat ie mcndat qua s 'efforce cia ramp hr le 
RISCPT. It va sana dire qu'il s'agit ci'usa 
tcaha dnorme, qui na pant etre acoonrp lie 
qua grôca ci us effort cia cooperation, an 
rro yen des donnéas fournies par le sy8tdms 
global d'dchanga d'informations du RISCPT 
dont las rcvrifications continuent cia a 'ci-
tendre ci travars le nvnde. O 
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Conference de itlajorqae sat la 
pollution en iIléd/terra'nèe 

flu 24 au 27 septembre prochain, des 
spécialistes se rduniront a Palma de Ma-
jorque af in d'examiner leg effets de la 
pollution stir leg regions côtières de la 
Maditerranee at leg moyens de rCsoudre 
leg myriades de problèmes qui leur soot 
lies. La Conference Sp4cialisee sur la 
Contamination Cêtière dams la Méditerranèe, 
organisée par la International Association 
on Water Pollution Research (IAWPR) étudie-
ra diverses questions, dont notamment les 
aspects biologiques et géommrphologiques de 
la pollution côtière, les risques pour la 
sante humaine, les considerations esthéti-
ques et leg effets sur les espaces rag-
treints tels que les lagons. La conference 
examinera egalement leg projets de mise en 
valeur des terres dams Is region méditer-
ranéenne, leg critCres determinant la quali-
te des eaux et leg normes concernant leg 
effluents, l'application de umdèles mathé-
matiques 4ux etudes sur la pollution, ainsi 
que l'efficacitC et le caractére dconomique 
des diffdrentes technologies employees au 
traitement et a l'évacuation des effluents 
par déversoirs sous-marins. 

Les documents de Ia conference, dont 
un rapport devant être présenté par un 
représentant du PNUE stir le Plan d'Action 
pour la MéditerranCe, seront publids dams 
la revue Progress in Water Technology apr45 
Ia fin de la conference. 

Leg formulaires d'inscription a la Con-
férence peuvent être obtenus auprès de: Dr. 

I EVENEMENTSi 
DATE 	LIEU 
1-5 octobre 	Cannes 

Ing. Rafael Reig (Fauna de Mallorca 79), 
Departamento de Ecologia (DYC), Avenida 
America, 24, MADRI0-22, Espagne. 

OUVERTURE D'UN NOUVEAU BUREAU 
DE PROJETS A GENEVE 

tin bureau de projets pour le Bureau 
Regional pour l'Europe de l'OMS a eté eta-
établi en juin au Centre d'activités du 
Programme pour leg Mars Régionales. Ii 
aura pour responsable M. George Ponghis. 

"La raison de l'établissement de 
notre bureau a Genéve est de faciliter 

la gestion des projets du 
Plan dAction pour la 
Méditerranée auxquels 

/ 	 collaborent l'OMS at 
F 	\ 	le PNIJE," explique M. 

Ponghis, "en particu- 
her du MED POL VII 
(contrOle de la quahi- 
td des eaux ctières). 
La contact direct avec 

le PNUE désormais rendu 
possible réduira le temps 

et l'energie consacrés a la coordination 
des projets, et allegera considCrablenient 
leg ddpenses. Ge plus, nous sommes plus 
près des autres institutions de l'ONU 
que nous ne lCtions a Copenhague (prd-
cédent emplacement du bureau de projets), 
et plus pres aussi de la Méditerranée." 

ORGAN (SATE 
focaux 	 PNUE 

VENIR 
TITRE 

Deuxième Reunion des points 
nationaux sur le Plan Bleu 

octobre Reunion du Comité d'organisation pour le cPPS/PNUE 
Ddveloppement du Plan d'Action pour le 
Pacifique du S.E. 

5-10 novembre 	Lthreville Reunion d'experts sur le projet de Plan PNUE 
d'Action pour l'Afriqiie de l'Ouest 

8-12 octobre 	New Delhi Séminaire regional sur 1' evaluation de 1' im- OMSIESCAP/ 
pact stir l'environnement en Agie du sud-est PNUE 

novembre 	Kowett Reunion d' experts gouvernementaux sur le PNUE 
Plan d'Action de Koweit 

novembre Groupe de travail regional stir la pollution OMCl/PNUE 
par leg navires en Asie orientale 

novembre Groupe de travail regional stir le développe- UN/DIESA 
ment des regions cOtidres en Asie du sud-eSt PNUE 

novembre Reunion du groupe d'experts sur la Conference SPEC/SPC/ 
Regionale stir l'Environnement humain dams le ESCAP/PNUE 
Pacificnue sud 

12 



Numh'o 6 	 auto,nn 

YN0.o Apk9  SJ~glArS 
nouvelles du progranh111e iu PNUE 

jour les i'n.ers réionales 

as "ct/tut/ons Sp 
"ra programme pour 

ft C\P' 	les Mers Régionales nest 

9? 	pas seulement le programme du 
PNUE, mais celui du système des 

Nations Unies entier." 
Cette affirmation a été entendue par 

33 représentants des 15 organisations de 
lONU participant au Programme, gui assis-
taient a la Deuxième Reunion Inter-organi-
sations sur les Mere Régionales a Rome, du 
23 au 25 juillet 1979. Celui gui sexpri-
mait ainsi était Stjepan Keckes, Directeur 
du Programme et président de la 
reunion, gui a poursuivi en 
souhaitant que la 	- 
soit l'occasion d 
rCexamen franc et 
Ouvert des propo-
sitions a traiter 
propositions de-
vant Ctablir las 
"directives et 
principes en 
vue de la for- 
mulation et de 
la misc en 
oeuvre de plans 
d'action comprd-
hensifs pour La 
protection et le 
developpement des 
mers regionales." 

"Naturellemant, lorsqu'un aussi grand 
nombre d'organisations travaillant active-
ment a une échelle globale ou régionale se 
rassemblent, ii apparaft une large base de 
discussion," a déclaré M. Keckes a La Si-
rène a 1' issue de la reunion. "Par exem-
plc, il a été souligne que chaque agence 
avait son propre mandat et sa propre défi-
nition des frontières géographiquas et des 
activités rCgionales. Certes, il arrive 
que les mandats se chevauchent, et las 
frontières different génèral.ement d'une 
organisation a lautre, puisqualles sont 
fixées A des fins différantes - bien 
qu'elles le soient par las mémes agents,  

ths/lcées s'y mettett 
a savoir les gouvarnements. Ainsi, cc gui 
semble être une question simple et sans 
detour peut devenir trés complique. lieu-
reusement, comma nous travaillons tous en-
semble a cc programme depuis quelques an-
nées, de tels problèmes soot d'habitude 
vita résolus." 

M. Dale Krause, chef de la Division 
des Sciences Marines de 1 UNESCO et rappor-
teur de la reunion, a expliqué qua "lea 
problCmes anvironnementaux étant inter-
disciplinairas at intar-sectoriels, leur 

solution exige une approche unifiéa et 
systématique da 1' ensemble de la 

fainille des Nations Unies. Dc 
fait, comae cc fut la cas 

pour la premiere Reunion 
Inter-organisations sur 

las Mars Régionales 
(tenue a Paris en 
juln 1976), on a en- 
ragistrC bien plus 
d'accord sur las 
questions abordées 
que de désaccord. 
Etant donné que 
chaque Secretariat 

sart une communauté 
officielle diffèrente, 
chacun de nous possède 
sa propra approche, ca 

gui donna lieu parfois a 
des discussions assez vives. Comae dans 
d'autres familles, il existe des désac-
cords, voira une certaine rivalité, mais, 
quoi qu'il en soit, nous sommes thus lies 
par une foi commune an le système des 
Nations Unias et en ca que nous faisons. 
Nous commas résolus a faire du Programme 
pour las Mers Régionalas un succès continu 

La reunion a passé an revue las résul-
tats obtenus at le plan de travail a long 
terme propose pour chacune des huit regions 
que couvre la programme. La premiere des 
Mars Régionalas soumisas a consideration 
fut la Méditarranée. 

voir suite en p. 4. 



UN EXAMEN DES MERS RECIONALES. Voici un bref aperçu des récents progrAs 
enreistrés dens cheque region. 

MEDITERRANEE 
La 12 février 1978, la Convention de Barcelone pour la Protection de la 

Mer Méditerranée contre la Pollution et sea protocoles annexes sont entrés 
en vlgueur, et, A ce jour, 13 Etats méditerranéens et la CEE ont ratifié 
les accords. En février 1979, les gouvernements ont agréé un programme 
bisannuel et se sont engages a verser 3,2 millions de dollars a un Fonds de 
credit destine a le soutenir. Actuellement, le principal point d'intéret 
touche aux progrAs substantiels réalisés dens lee négociations concernant 
le protocole sur la pollution d'origine tellurique, qui devrait être adopté 
en mai 1980. Les 84 laboratoires répartis dans seize Etats qui travaillent 
depuis 1975 au MED POL continuent a assurer l'évaluation scientifique des 
problèmes méditerranéens. Des centres d'activités du programme ont été 
etablis pour le Plan Bleu et le Programme d'Actions Prioritaires, et 
diverses activités sont en coups. Des progrs notables ont été enregistrés 
dens les projets de mariculture et d'énergie. 

MER ROUGE 
Le Plan d'Action pour la Mar Rouge et le Golfe d'Aden a été adopté 

lors d'une Conference Intergouvernementale A Jeddah, en janvier 1976. 
L'Organisation pour l'Education, la Culture et la Science de la Ligue 
Arabs (ALECSO) est chargée de coordonner tous les projets et activités s'y 
rapportant. Jusqutici,  les activités ont surtout consisté en formation et 
sOutien destinés A aecroltre les compétencas des scientifiques at institu- 
tions de la region, et un certain nombre de séminaires, groupes de travail, 
voyages d'étude et stages de formation ont eu lieu. Une convention régio-
nale est en consideration, tandis qu'un symposium sur l'environnement cô-
tier et mann de la Mer Rouge, du Golfe d'Aden et de l'Ocean Indien tropico-
occidental est prAvu pour 1980 A Khartoum. 

REGION dii PLAN dACTION de 
KOWEIT 

La Convention Regionale de KoweTt de Cooperation pour la Protection 
de l'Environnement mann contre la Pollution est entrée en vigueur le 30 
juin 1979, et a jusqu'ici été ratifiée par cinq pays. Au cours de cette 
année, des experts désignés par leurs gouvernements fixeront lee pniorités 
a assigner aux projets de cooperation identifies dans le Plan d'Action, qui 
deviendra opérationnel immédiatement aprés. Une reunion se tiendra A 
Bahrein (2-5 décembre) en vue douvrir la voie A l'établissement dtun  cen-
tre mann d'assistance mutuelle en cas d'urgence dane la region. La pre-
mière reunion du Conseil de ltOrganisation  Régionale pour la Protection 
de l'Environnement Mann (comprenant les parties contractantes A la Conven-
tion) se tiendra vers la fin 1979 afin de decider du prochain cours des 
événements. Près de six millions de dollars ont été verses par lee gouver-
nements, A travers un Fonds de credit, pour soutenir la phase initiale des 
activités. 

CARAt BE S 
La phase préparatoire du Programme pour l'Environnement des Caraibes, 

commencée en 1976, touche maintenan -t A sa fin. Des etudes générales ont 
été prépa.rées, mettant en lumière les problèmes des établissements humains, 
de l'énergie, de l'agriculture et des péches, de la sante humaine, des 
catastrophes riaturelles et de la pollution marine. Elles ont été utilisées 
comme base pour un document qui synthétise les pnincipaux points reliant le 
développement et l'environnement, ainsi que pour un projet de Plan d'Action 
pour le développement et la protection de la Region élargie des Caraibes. 
Ces documents seront réexaminés par des experts gouvernementaux, et le Plan 
d'Action sera considéré en vue de son adoption par la réunicn intergOUVerne 
mentale prévue pour 1980. 



AFRIQUE de 1'OUEST 
A la suite de consultations préliminaires avec les gouvernements de la 

region, le projet de Plan d'Action pour cette region sera réexaminé par des 
experts régionaux lors de plusieurs reunions, dont la premiere se tiendra 
a Libreville, au Gabon, en novembre 1979. Un groups de travail sur la gee-
tion et le développement des regions côtières Se reunira en mars 1980. Les 
recommandations des experts seront soumises a une reunion intergouvernemen-
tale prevue pour la fin 1980, au cours de laquelle on s'attend a voir l'a-
doption du Plan d'Action. Entretemps, des projets touchant aux problèmes 
côtiers, notamment a l'&osion, aux lagons et mangroves, seront lances, 
tandis qu'on preparera des etudes sur la pollution industrielle et par les 
hydrocarbures sur la base d'informations recueillies "sur place" par 
diverses missions envoyées dans la ré ion. 

MERS d'ASIE ORIENTALE 
Les pays de l'Association des Nations d'Asie du Sud-Est (ASEAN) tra-

vaIllent activement a un programme sub-regional pour l'environnement, dont 
une importante composante traitera des problèmes de pollution marine. A 
leur demande, un projet de Plan d'Action a été élaboré pour la sous-région 
de 1'ASEAN, et une action de cooperation a été lancée par toutes les orga-
nisations intéressées de la region. Pour 1979, on prévoit une série d'ac-
tivités préparatoires, telles que des groupes de travail sur le contr8le de 
la pollution par les hydrocarbures et le développement des regions côtières, 
ainsi qu'un séminaire sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement. 
Des experts régionaux examineront les problèmes de la pollution des man-
groves et les effets de la pollution par les hydrocarbures sur les éco-
systèmes marins. Plusieurs reunions de réexamen du Plan d'Action se tien-
dront au cours de l'année prochaine, et l'on envisage son adoption pour la 
fin 1980. 

PACIFIQUE du SUD-EST 
Des experts réglonaux se sont réunis a Santiago en novembre 1978 pour 

s'accorder sur le cadre general d'un Plan d'Action. En résultat, sous le 
parrainage commun de la Commission Permanente pour is Pacifique Sud (CPPS) 
et du PNUE, et avec la cooperation de la FAO, de l'OMCI et de la COl, un 
programme de surveillance et de recherche en matière de pollution marine 
est actuellement développé, tandis que des experts juridiques procédent a 
la formulation d'une convention régionale sur la protection de l'environne-
ment mann contre la pollution, ainsi que d'un accord de cooperation ré-
gionale pour des mesures d'urgence contre la pollution. Une reunion d'ex-
perts gouvernementaux est prévue pour la mi-1980, afin de revoir les pro-
jets de ce programme et les documents juridiques qui seront enuite soumis 
a l'approbation d'une reunion intergouvernementale. 

PACIFIQUE du SUD-OUEST 
La prochaine Conference Régionale sur 1'Environnement Humain dans le 

Pacifique Sud constitue le pole d'intérêt pour cette region. L.a Confé-
rence, parrainée conjointement par la Commission du Pacifique Sud (CPS), 
le Bureau de la cooperation économique pour le Pacifique Sud (SPEC), la 
Commission économique and sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) et 
le PNUE et prévue pour la seconds moitié de 1980, jettera lea bases pour 
une action future en matiére d'environnement a tous les niveaux dans la 
region. Parmi les documents qui seront soumis a la reunion figurent un 
rapport sun l'état de l'environnement dans le Pacifique du Sud-Ouest, un 
projet de declaration de pnincipes portant sun la gestion et l'améliora-
tion de l'environnement, et un projet de Plan d'Action regional sur le 
développement et la protection de l'environnement, comprenant des projets 
spécifiques devant être mis en oeuvre aux niveaux international, regional, 
national et local. Ces documents prendront pour base les rapports natio-
naux sur l'environnement préparCs par les Etats de la region avec l'aide 
des co-sponsors de la conference. 



"la Plan d'Action 
pour la Méditerrancie 
Atait parvenu a des 
rdsuitats qua baaucoup 
d'antra noua jugions 
vnposeibies ii y a 
qua iques zncias." 

8utta cia la paqe 1 

"Malgré certaines critiques, le senti-
ment gsnérale a été que le Plan dAction 
pour la Méditerranée dtait parvenu A des 
résultats que beaucoup d'entre nous jugions 
impossible ii y a quelques années," a dé-
clarA M. Krause. 

AprAs avoir passé en revue les autres 
programmes, la reunion a examine assez 
longuement comment organiser l'aide aux 
pays en développement exigeant des infor-
mations sur la methodologie la plus a méme 
dévaluer 1' impact des 
activités de developpe-
ment sur l'environnement 
mann et côtier. 'Ii 
est clair que nous en 
sommes au stade od les 
coüts et protis AconO-
miques resultant de 
Ia prise en considAra-
tion de donnAes environ-
nementales dans Is pla-
nification du develop-
pement doivent être 
spAcifiAs," a estimé M. Krause. "La for-
mulation d'une telle méthodologie a ete 

reconnue comme une tAche pnioritaire, et 
i'OMS a Ate chargAe de coordonner les 
efforts de plusieurs autres organisations 
dans ce domaine. line fois cette méthodo-
logie mise au point, une sCnie de semi-
names régionaux seront organisAs pour 
les planificateurs et responsables poli-
tiques de ces regions, en recourant & des 
exemples locaux spAcifiques." 

Le Secretariat de la Troisiême Con-
férence de l'ONU sur is Droit de Ia Mer 

(UNCLOS) n's pu par-
ticiper A is reunion, 
la Conference étant 
alors en session. 
Toutefois, le sous-
Secretaire Général 
Bernardo Zuleta, 
ReprAsentant Special 
du Secrétaire GAnA-
ral A is Conference, 
a lait parvenir un 
long memorandum sou-
lignant i'importance 

du Programme pour les Mers Regionales pour 
les dAlib6rations de Is Conference. 

/es experts preirnent Al parole 
LA SIRENE A ABORDE CERTAINS DES REPRSENTANTS DES INSTITUTIONS 

SPECIALISEES El AUTRES ORGANISATIONS DE L ONU AVANT ASSISTE A LA REU -
NION INTER-ORGANISATIONS ET LEUR A DEMANDE DE PARLER DE LEUR PARTI-
CIPATION AU PROGRAMME POUR LES MERS REGIONALES. VOICI LES REPONSES: 

Conference de Stockholm da 1972 approuvéas 
par l'As8ambl6e Gcinciraie cia l'ONU nous 
avone pu envisagar la pour8u1ta des acti- 
vitcis," declare Larry Neuman, responsable 
des AffaireC scientifiques au Bureau pour 
1' dconomie et la technologie des oceans de 

lUN/DIESA. "L'UN/DIESA a récam- 
mant organisé au Togo un groupa 

cia travail sur l'érosion 
c6tiAres, contribuant au 
Plan d'Action an oours 
cia dcivaloppament pour 
l'Afrique de l'Ouest. 
None nous ocouperons 
actualiamant d'organisar 
un Groupe cia travail 
regional sur Is dive loppe- 

4..,, 	ment at la gastion des 
regions ctiAres en Asia du 

Sud-Est pour décembra pro- 
chain. Et, an 1981 aura lieu 

una Con ferance de 1 'ONU eur lee 
sources d'énergie nouve lies at renou- 

veiabies, qui traitera notorsnent des ras- 
8ources d'énergie occianiques." 

Les Nations Unies s'intAressent A 
tous les aspects juridiques et politiques 
de Ia mer et des fonds manins, y compris 
aux question de pollution marine. 
Le Conseil Economique et 
Social des Nations Unies 
(ECOSOC) traite spdcif i-
quement de sujets hAs 
au dAveloppement écono-
mique et social des 
nations, notamment de 
cooperation pour lee 
questions marines. 

LONU, a travers Ic 
Ddpartement des affaires 
economiques et sociales inter-
nationales (UN/DIESA), est directe- 
ment impiiquée dans de nombreux projets 
du Programme pour les Mers Regionales. 

"Una fois las reccysinandations cia la 



(A.) C E S A P 
La Commission Economique et Sociale pour 

lAsie et le Pacifique dispose dun vaste 
programme pour 1 • environnement coordonné par 
lUnitd de Coordination pour l'Envfronnement 
(UCE) du bureau du Secrétaire Exécutif. Lob-
jectif du programme consiste a formuler des 
plans pour la protection et la gestion de 
lenvironnement destinés aux Etats membres 
de la region de is CESAP, et a susciter one 
conscience des problémes qui leur sont lies. 

"La CESAP, en collaboration area La 
Service Suddois pour la Protection cia 1 'En-
vironnement, a lance us vaste progrcvmne 
pour la protection cia 1 'environnament mann 
et de see dcosystèmes pour la 
rdgion cia l'Asie at du 
Pac-ifique, qui a ddbutd 	 019,  
en avnil 1979 et do-it 
se poursuivre jusqu 'en 
avnil 1984," souligne 
S. Thainpi, responsable 
des programmes de lUCE. 
"Ce progronsne eet mis en 
oeuvre en tant qu 'activitd 
do soutien au Progrcvwne du 
PNTJE pour las Mere Rdgionales. 
Et la CESAP participe cigalement, 
avec las autres organisations, au ddveloppe-
mast d'un progrcmsne ccinprdhensif pour 1 'en-
vironnement at la gee tics dane is Pacifique 
Sud, devout aboutir a la conference sub-
rdgionale sur 1 'environnament hunain cia 1980." 

(%,  w CEA 
Les Stats de la Commission Economique 

pour l'Afrique participent a trois des pro-
grammes pour les mers rSgionales: Méditerra-
nde, Her Rouge et Afrique de lOuest. N.H. 
Ayodele Cole, chef de 1 UnitS de Coordina-
tion pour lEnvironnement de is CEA, dScrit 
la participation de is CEA: 

"Pour la Mciditerrané, la Commission a 
étudié avec attention touts la documenta-
tion utile do Plan d'Action pour la Méditer-
rande at apportd cia nombraux commentaires 
at suggestions. Noun avons suivi do prds 

flies progrés rdalisds par 
ce plain, qui peut consti-
tuar us modèle utile pour 
d'autres regions. En as 

..., 	 gui concerns La Mar Rouge, 
b-ian qua notra participa-

-' 	tion cit étd quelque peu 
sporadique, nous nous ef-
forgone désornars d'rdan- 
tifier les projets rela- 
tifs au développement 

techno logique et economique 
cia la region. Notre effort s'est surtout  

manifeste en Afrique cia 1 'Ouest, principale-
ment a travers La projet CEA/UNESCO/PNUD 
pour 1 'Afnique do 1 'Est et 1 'Afnique do 
i'Ouest pour le développement at La renfor-
cement des compcitences scientifiques et 
technologiques pour l'erploration at l'ex-
ploitation dos reesources marines grace a 
one gestion rationnal do point cia cue cia 
l'environnamant. Ce projat vient completer 
is Plan d'Aotion pour l'Afnique de l'Ouest 
dane son intention d'aider lee institutions 
nationaias existantes d renforcer leure ca-
pacités en vue da maser a bien lee aspects 
techniques ardus do plan." 

ONUDI 
L'Organisation des Nations Unies pour 

le DSveloppement Industriel, gui deviendra 
bientôt la 164me institution spScialisee, 
est responsable de is promotion do develop-
pement industriel dans les pays en develop-
pement et de la pleine utilisation des res-
sources naturelles disponibies localement. 

"L'ONUDI a particiipd activement a des 
nombreux Prograimnes pour lee Mars Régiona lee 
dane La conviction qua is développament 
qu 'ella encourage do-it btra us deveioppement 
soutanable," explique 
Jack B. Carmichael, 	,.... 
responsable du  
DSveloppement 
Industriel su 
Centre Interns- 
tional d'Etudes 
Industrielles de 
1'ONUDI. "L'una 	f 	3*lh des pnincipales 	 I 

zones cia coopéra- 
tion se situe an 
Afnique do l'Ouast, oO l'ONUDI prepare use 
étude des polluants marine prcvenant do 
sources industrielles. Le rapport s 'appuie-
ra Zarqemant cur dos donnéas recué-illies sur 
place par des missions envoyees dons les 
Stats do la region, at vise a fournir aux 
gouvarnements d'Afrique de l'Ouest dos in-
formations ccncaraant, d 'one part, lea type 
et quantité de polluants des principalee 
sources telluniquas pénétrant dane l'anvi-
ronnemant mann a la suite do dévareements 
cbtiers directs on, cia fagon indiracte, par 
le8 cours d'eau, et, d'autre part, l'état 
actual do traitement dos déchet. Une étude 
analogue a été préparée voici deux an8, an 
collaboration civac plusieurs autres institu-
tions spécialisées, pour la Méditarranée, at 
Sara sans doute effectuée dane un procha 
avanir pour d'autres regions égalamant. Une 
evaluation des problèmea environnementaux 
lies cur sources d'energie conventionnellas 
et renouvelables a ete préparés par l'ONUDI 
en tant que contribution au déve loppement do 
Plan d'Action pour lee CarcEbes. 



(S FAO 
Dans le domaine de I.e pollution marine, 

lOrganisation des Nations Unies pour lAli-
mentation et 1 Agriculture encourage des 
etudes sur lea effets des polluants sur les 
ressources aquatiques vivantes et lea pêches, 
et 1 application des résultats de ces etudes 
a la protection des ressources de pêche. 
Elle assure conseils, assistance technique 
at formation aux pays membres concerriant les 
moyens déviter tout prejudice aux ressour-
ces aquatiques vivantes resultant des dC-
chets urbains ou industriels. La FAO encou-
rage par ailleurs le développement de me-
thodes ndcessaires a l'Cvaluation de jim-
pact de la pollution sur les communautés 
aquatiques et les reserves de pCche. 

Hiroshi Kasahara, Directeur de l.a Divi-
sion des Ressources de PCche et de lEnvi-
ronnement du Ddpartement des Pêches de la 
FAO, dCcrit tout l'intCrêt que porte la FAO 
aux Hers Régionales: "La FAQ a dtd 
l'initiatrice des activités qui 
ont condjAit par La suite 
au Plan d 'Action pour 
la Mdditerrande. A 
travere une edna 
de groupes de tra- 
vail, avec La col- 
jal,oration de La 
CVI at d'autres 
inetitutiofle 8)6- 
cialisdes, lea pre- 
mièree analyse8 des 	 - 
problèrne8 de pollution 	 .' 
marine ont dtd pr6parde8 pour 
diverses regions oouvertes par le Progrcvire 
pour 1e8 Mere Regionales. La FAQ 000rdonne 
quatre des projets pilotes du MED POL trai-
tant des effete de La pollution sun les res-
8oUrces vivantea, prepare La mise an oeuvre 
d'un projet regional mdditerranden sun le 
developpement de 1 'aquaculture, est ear La 
point de lancer des projete regionaux dane 
lea Mere d'Asie Onientale relatife a La pro-
tection dee mangroves et reseouraco dc poho 
contre La pollution, et est prte a partici-
per a de8 activitds de md,ne type done d'au-
tree regions." 

irr10 UNESCO 
Les aspects scientifiques de la pollu-

tion, oü qu'élle survienne, et en particu-
her lorsqu'elle affecte le bien-ètre de 
ihomme et sa culture, sinscrivent large-
ment dans le domaine de 1 1 UNESCO. En plus 
de ses activitCs marines spécifiques, rCa-
lisCes a travers la COI, 1'UNESCO se charge  

essentiellement des problémes de formation 
et déducation. Elle participe a plusieurs 
programmes relatifs a la pollution marine, 
dont quelques uns nous sont dCcrits par J. 
A. da Costa, responsable de la Division des 
Sciences Aquatiques de l'UNESCO: 

"Notre Progranine International d 'Hydro-
logie comprend des dtudee ear tee oouns 
d leau at lee ddvereemente dane lee coure 
d'eau, aux niveaux tant global qua regional. 
Ce progrcvwne a pertnis a L'UNESCO 
de oontnibuer de fagon sub- 
eto.ntielle a l'dvaluation 
de8 polluWlts d'onigine 
tellunique tranemis par 
voie d'eau en Mdditer- 	 - 
rande, at devrait se 
révéler tout auaai 
utile pour l'evalua- 
tion dee sources dana 
toutee lea autree regions. 
It appara-tt clairement au- 
jourd'hui qua lee cour8 d'eon tranemettent 
de nombreux polluante dane 1 'environnement 
mann, provenant parfois de cento.inee de 
kilomtree en amont, at qu 'us representent 
dane beaucoup de regions ama source de pol-
lution marine plus importante qua lee indus-
tries ctières et centres urbaine. 

"L 'UNESCO encourage en outre des étu-
dee ecologiquee d'ecoayetèmes catiere tela 
qua lee mangroves, lagone, eatuairee at rd-
cife de corail, se rdfdrant spdcialement a 
l'impact du devaloppement cctier eur ces 
syatNmes. Dane presque tous lea cas, i'm-
suffieance de recherchee fondamenta lee con-
cernant ces coetnunautds ne nous pennet poe 
d'évaluer 1 'impact potential des activitds 
humainee, at 1 'effort viaant a combier cee 
graves Lacune8 dan8 floe connaiseancea pour-
rait constituer 1 'une dee pnincipa las con-
tributions dc 1 'UNESCO au Programne pour 
lee Mere Regionaice." 

bc 
Wencouragement de la recherche et de 

la surveillance en matière de pollution con-
stitue lone des téches gCnCrales de Ia Com-
mission OcCanographique Intergouvernementale, 
a laquelle répondent des programmes tels que 
l.a Recherche Globale sur l.a Pollution dens 
lEnvironnement Mann (GIPME), I.e Système 
Global at IntCgré de Stations OcCaniques 
(bOSS) et Is participation de la CDI so 
Programme pour les Hers RCgionales. 

"Lea activitds de La COl ooncerncmt La 
rechenohe at La surveillance en matiNre de 
pollution devraient en fin de oompte s'avd-
rer uti lee au Progromna pour lea Mere Regio-
nalee," affirme Ray Griffiths, SecrCtaire 
adjoint de l.a COb. "Comma contribution 



directe d ce prograiwne, la C01 as charge de 
coordonner 1 'organisation de groupes de tra-
vail rdgionaux deatinds d fournir l'évalua-
tion initials des prob?èmes de pollution 
marine pour chacune deB regions 
que couvre le progrcmsne. 
Le premier de one 
groupes de travail, 
consacrd a la Mddi- * terranée (Monaco, 
1974), fut 8uiVi 
d'clAtrea a Penang 
(1976), Trinidad 
(1976), Santiago du 
Chile (1978) et Abidjan 
(1978). De plus, la COl partioipe active-
ment an programme en aupervisant divers pro-
jets pilotes rdgionaux relatifs au contrale 
de la pollution par lea hydrocarbures et a 
1 'étude daB systèmea actuels contributant a 
1 'extension des polluanta." 

OMS 
Le mandat du progranme de l'Organisa-

tion Mondiale de la Sante pour la sante de 
lenvironnemert englobe toute la série des 
problèmes de pollution pouvant exercer Un 
impact direct ou indirect sur la sante et 
le bien-être de l'homme. Les problemes de 
la qualite des eaux côtiéres figurent notam-
ment parmi ses domaines d'intérêt. 

"L 'OMS consacre wie large part de sea 
efforts 8 collaborer avec des experts en 
vue d'établir des critéres pour la qualite 
des eaux dana lea regions 
c6tières, fomnuler des 
recorenandations des- 
tinées aux autorlté8 
nationales et autres 
sup des prob lames 
relatifs 8 i'hygiène 
de8 poissons et 
tacés, conseiller 
lea pays sup is choix 
d'emplacement8 et de 
méthodes pour i'évacua- 	- 
tjon des ddchets dane 1 'en- 
Vironnement mar, et ótabiir 
de8 rdseaux de surveillance et 
autres services d'infonnation," explique M. 
Chris Timm, conseiller auprCs de la Division 
de l'OMs pour la Sante de l'Environnement. 

"L '0/46 participe tree activement a tous 
lee progrcjpnes pour lea Mers Rdgionales. 
FJlle a organisé la surveillance systématique 
des plages et de8 fruits de mar mdditerra-
ndens quant a 7.eur qua litd sanitaire, éia-
bord des principes at directives concernant 
Is ddversement des ddchets dana 1 'environne-
ment mann, for,ne des techniciens at respon- 

sables politiques 8 l'évaluation de l'im-
pact (at sa prevention) de la pollution ma-
rine sur la sante humaine, at soutient la 
preparation d'un traitd mediterranean des-
tine a contrôler la pollution marine d'ori-
gine tel lurique." 

() OMCI 
Depuis sa creation en 1959, 1'Organisa-

tion Intergourvernementale Consultative de 
la Navigation Maritime s'occupe du develop-
pement St de la mise en oeuvre de mesures 
destindes A promouvoir la sCcurité en mer 
et a prevenir et contrler la pollution ma-
rine par les navires. En generale, l'acti-
vita anti-pollution principale de cette orga 
nisation résulte d'un certain nombre de con-
ventions et protocoles internationaux dont 
1'OMCX est le dépositaire ou pour lesquels 
elle assure des services de secretariat. 

Comma l'indique David Edwards, respon-
sahle technique de la Division pour l'Envi-
ronnement Mann de l'OMCI, "Naturelisment, 
ce sont ces conventions, tellas 
la Convention sur la prdven- 
tion da la pollution des 
mere resultant de l'im- 
mersion de ddchats de 
1972 at la Convention 
internationals pour 
la prevention de la 
pollution par lee 	 ___ 
navires do 1973 et sea 
sea protoco lea annexes 
de 1978, qui regoivent la 
plus grands attention parni 
nos efforts de contrle general de la pollu-
tion. Par ailleurs, l'OMCI participa de 
plus en plus activement 8 la mise en oeuvre 
d'autraa moyens de contr6le de la pollution 
marine par 258 navires, ccrvne en témoigne 
la developpement substantiel de son pro-
gramme d 'assistance technique. 

"Jusqu 'ici, la participation de 1 'Oi'4C1 
an Progranine pour lea Mars Régionales s'est 
exprimee sous différentes fornes: ella est 
responsable des operations du Centre rdgio-
nale de lutte contra la pollution par lee 
hydrocarburas en Méditerranée do Malte, pré-
pare la base technique sur laque lie sera 
établi, probab lament a Bahrein, is Centre 
mann d'assistance mutuelle en con d'urgence 
organise des séminaires, groupea de travail 
spécifiques at des stages de fonnation sur 
la reduction do la pollution par lea hydra-
carburea due aux navires (Douala 1977, Car-
tagena 1978), et fournit des analyses at 
etudes qénérales des problèmes de pollution 
par lee hydrocarbures dana diverses regions. 
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système internaiionai tie eféreiwe 
LE RESEAU MONDJAL DE RENSEIGNEMENTS 

SUR L ENVIRONNEMENT '..t 	.• 

Lea organes de decision du monde entier, gui 	,. 	 . 
sont de plus en plus confrontès & des probleises 	 : 
d'environnement, peuvent maintenant faire appel 
a 1'INFOTERRA, le Système International de . . 
référence, dont l'objectif est de mettre en - 
rapport les personnes cherchant a se ren- 
seigner sur des questions d'environnenient siderables d'invidus poasèdent des con- 
avec celles gui sont le mieux en mesure de naiSsances dana 1 'un ou plusieurs das 
fournir ces renseignements. dornaine.s intóresaant 1 'enVironnement, 

L' INFOTERRA, comme GEMS (voir La hon nombra d'entra eux possédant des con- 
Sirène No. 3), fait partie du programme flatS8WiOas techniques qu'ila pourraient 
du PNUE appele EAR'rHWATCH. uti lament partager dan8 laura propres 

L'idèe d'un système de référence aux pays at ailZeUr8. 	Toutefois, it serait 
renseignements sur i'environnement a éte i.nrposstbla de rassamblar tous las ran- 
dmise pour la prem.ière fois ii y a cinq aaignaments pertinents an one saule 
ans, lors de la Conference des Nations grande banque at de lee tenir a jour. 
Unies sur l'environnement, qui a eu lieu La choix s'est porte plutht sur une so- 
a Stockholm. 	Après l'étabiissement do lution plus rdaliste, consistant a Zai.s- 
PNUE, une prioritC élevCe a Cté accordée ear en place Ies informations at a mdi- & is mise en place de 1 • INFOTERRA. Des con- quer aux int4ressés la faqon dent its 
sultants internationaux ont ete appelés a paU)ant Se lea procurer." 
mettre au point la conception definitive L'INFO'rERRA a ete concu comma on ré- 
do système, gui a etC approuvC par les re- seau dCcentralisé regroupant ies sys- 
prCsentants de 60 pays et définitivement tèmes nationaux, regionaux et sectoriels 
mis en service en janvier 1977. d'information du monde entier, le lien 

Selon le Dr. Ashok Khosla, Directeur Ctant assure par le Service central du 
du système et ancien Directeur du Service PNUE a Nairobi. 	Les bureaux nationaux 
de l'environnement en lode, "La fait que designes par lea gouvernements des pays 
1e8 decisions sur lee questions participants forment ie Centre do sys- 
d'environnament sent souVent tème. 	Wune de laura tAches priricipales 
prises a tort relevant plu- consiste a relever et a enregistrer las 
tot de l'ignoranoe qua de la sources de renseignelnents sur lenviron- 
mauval.8e volontd. 	Peu d'cp- nement, a fournir des references aux 
ganes de decision sent con- utilisateurs et a encourager dana leurs 
sc-tents de toute la eerie de propres pays lutilisation des renseigne- 
consequences qua laura stra- rnents sur l'environnement. 
tegias de développement en- 	'f M. Ehosla souligne que le succès de 
trc-mnent pour 1 'anvironnament, 1' INFOTERRA depend entiCrement des gouver- 
encore moms de la faqon dent nements. 	Xl y a deux ans, lea gouverne- 
elies peuvent etre évitées. 	Pour- ments ont ete priés de creer leurs pro- 
tent, si l'on dispose des mnfornrstions pres bureaux de 1INFOTERBA, gui seraient 
voulues at avec on peu da rélaric,, hon charges de relever les sources utiles de 
nombra de projats de developpement peuvant renseignements parmi las organisations 
avoir comma résultct i'cmélicraticn pluttt et lea experts traitant des questions 
qua la destruction de 1 'environnamant." d' environnemant dans chacun des pays. 

Il existe eaja, en divers points du Jusqu'a present, 99 gouvernements ont 
monde, dana lea banques de données, lea indigué qu'ils avaient l'intention de 
laboratoires at las établissements de re- participer a 1'INFOTERRA et 70 gouverne- 
cherche, one somme considerable de ren- ments ont repondu en prCsentant des sour- 
seignements sur les problèmes d'environne- ceS. 	L'INFOTERRA dispose actuellement 
ment. d'environ 7,000 sources süres de réfé- 

"Dens chaque pays, des nombres con- rence. 
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RESEAU GLOBAL 
GE L' INFOTEERA 

#A Pays 
icipants 

• Points Focaux 
Nationaux 

COMMENT LB SYSTE24B 
FONCTIONNE-T-IL? 

Supposons que vous vous intdressiez a 
la raise au point de nouvelles techniques 
d'aquaculture et que vous souhaitez vous 
instruire sur les rathodes permettant de 
lutter contre lapparition de parasites 
sans endommager l'environnement. Il vous 
faut d'abord dcrire a votre point focal 
national gui vous fournira tine hate des 
sources existant dans he monde entier et 
connaissant la question, accompagnée de 
renseignements sur les capacités de ces 
sources. Vous pouvez ensuite vous adres-
ser A tune quelconque on A La totalitd de 
ses sources. Vous pouvez obtenir 1cc ren-
seignements souhaitds. 

"Toua lee effort8 sont ddployés pour 
qua lea pays en d4veloppement participent 
au systdme, a la fois parce qu'ils dispo-
sent d'une grande diversité de renseigne-
rents aur une multitude de prob?Ames d'en-
vironnement et parce qu'ila peuvent, co-trifle 

=,,,I  

p, 
utilisateura, tirer pleinement profit du  df 
systeme," ajoute N. Khosha. LINFOTERRA a 
reçu tin appui considerable de ha part des 
pays en ddveloppernent, et plus de 50 pour 
cent des questions traitdes jusqua prC-
sent sont soumises par des pays an develop-
pement ou les coricernent."Par l'jntennâ- 
diaire de L'INFOTERRA, lea pays s'efforcent 
en convrun de rdunir Is type de renseigne-
menta dont i ts ont besoin pour faire face 
a leurs orobldmes d'environnement. Oi 

ESPECES MIGRATRICES SOUS PROTECTION 
Le 13 juin, A Bonn, uric conf6rence di--

plonratique a adopt6 it Convention cur it 
Protection des esp ~ces inigratrices d'ani-
maux sauvages. 

Cette Convention recouvre tous lea ani-
rraux sauvages nuigrateurs du monte entier 
sans exception. La proposition visant 
exciure les marnmifres inarins, poissons, 
crustac6s et moilusques s'est vue rejet6e 
par vote 24 heures avant la signature du 

-- trait6, 41 voix contre 9. Des ten- 
tatives en vue d'exciure les r- 
gions polaires avaient 6galement 
6t6 repouss6es. 

L'issue de la Confrence con-
stitue une grande victoire pour 
les d6fenseurs de l'environnernent, 
et ii est clairenient ressorti que 
ha majoritg n'accepterait pas de 

.i compromis en vue d' 'acheter" le 
7t S soutien de quelgues pays plus 

proccups de leurs propres int6- 
\ 	rats en matire de pche que de ha 

protection de "1 1 hritage coinmun 
de 1'humanit." 

- 	 Quinze gouvernements doivent 
ratifier ha convention avant que 

U 	cehle-ci n'entre en vigueur. 

J Le texte ci-deesus est base 
sur un rapport paru dane le Bulle-

______ tin de l'UICN No.1016, juin 1979. 
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REVISION OU PLAN BLEU 

La Deuxihme Reunion des points focaux 
sur le Plan Bleu so tiendra a Cannes, du 
ler au 5 octobre 1979. a l'invitation du 
gouvernoment frangais. La reunion sera 
appeléc a revoir les propositions devant 
être rapidement mises an application do la 
premiere phase du Plan Bleu, et, Is cas 
échéant, a modifier ces propositions avant 
leur adoption. 

aux catastrophes? 
Ii arrive dana ce monde des choses 

ftranges: cest dans un environnement 
iaradisiacue que des experts ont choisi 
e discuter des catastrophes. Quelgues 
;entaines d'entre eux se sont réunis dane 
La luxuriante tie de Ste Lucie (10-20 
)uin 1979), petit Etat des Caratbes, af in 
I'évaiuer in vulnérabiiité de la region 
:aralbe aux menaces allant des eruptions 
ioicaniques aux tremblements de terre, 
)iissements de terrain, déboisement, 
couiements d'hydrocarbures, ouragans et 
Lnondations. lie ont procCdé a un echange 
'expériences concernant in fncon de faire 
nce a ces catastrophes, ainsi que Ic re-

yours a des systènies d'aiarme anticipee 
estlnés a en Cviter ou atténuer lee con-
;equences souvent dCsastreuses 

La Séminaire cur la Prevention des 
ntastrophes dans les CaraLbes etait par-
ainé par 8 orgnnisntions nationaies et 
Lnternationnies, iOffice d'Aide an cas de 
atastrophes a i'Etranger des U.S.A. 
(A.I.D.) jouant on role majeur. 

Las conclusions at recommandations du 
éminaire sont considérées ccsmne un pré-
ieux apport a in preparation du Programme 
our 1' Environnement des Caratbes parrairié 
ar in commission Cconomique pour 1 • Amen-
pie latine (CEPAL) et le PNUE (voir La 
irène No. 2). 

MdWt 
rnwtePAK 

M. Khamis A. Nahdi,  
dArabie Saoudite, a Cte 
ddsigné an aoüt comae coordina- 
teur par interim pour le programme dnctivi-
tés du Plan dAction de Kowelt. M. Nahdi a 
travailié précddeimsent an Ministêre des Res-
sources pétroiiêres et minérales a Jeddah, 
ainsi que comae conseilier a iAdministration 
GénCraie pour in Méteoroiogie et ia Protec-
tion de ignvironnement an Amble Saoudite. 

M. Nahdi est rentré récemment dune 
mission auprès des gouvernements de in rC-
gion. Ii sest rendu a Bahrein, Qatar, 
Kowelt, en Iran at en Arabic Saoudite af in 
de discuter des prolate proposes pour ie 
Plan d'Action de Kowelt at de létablisse-
ment dun secretariat provisoire pour ce 
méme Plan d'Action, et de determiner les 
institutions nationales susceptibies de 

POLITIQLES MARINES MISES EN CCMARAISaI 
Des scientifiques, responsabl.ea politi-

ques at gesticnnaIres Venus de quatre conti-
nents 88 Bont ra88embl48 pour comparer l.eura 
conceptions en matiJre de politique marine 
our niveaux local, national, rógional at in-
ternational lore d 'une runion parrainde par 
Is Centre d'Etudes pour la Geation dee 
Ooóana de 1 'Universitd de Rhode Islcmd 
(Kingston, 18-20 juin 1979). 

Désirea-vous être informe des rdsultata 
de la reunion on de 888 debate? Contactez 1 
Dr. Virginia K. Tippie, Kxecutive Director, 
COMS, U. R. I., Kingston, RI 02881. 

Mauvaises noui'elks des CaraThes 
Le puits do forage 1XTOC I ayant explosé le 3 juin dernier su large doe cEtos dii Yuca-

tan a commence par laisser tchapper 30.000 barils de pétrole par jour dens is Golfs du 
lexique. Aprhs bion des semaines, Is flux s'est abaissé a 10.000-15.000 barils par jour, 
nais l'obturation du puits no pourra seffectuer avant la ml ou fin soptentre. Cela signi-
Fie qua las pertes an pétrole d'IXTOC I dépassoront largement les 1.3 million de barils 
(coulés a la suite de léchouage do l'Amoco Cadiz au large des cEtes bretonnes an 1978. 

La PNUE parraine actusilement une mission inter-organisations (FAO. OMCI, UICN at 
'NUE) a linvitation du gouvernoment mexicain, destinéo a aider a l'évaivation des con-
néquences imédiatos et a long terms sur l'onvironnement do lécoulement provoqué par 
[XTOC I at a conseilier des mesures visant a atténuer les dorenages causes aux p8ches. 
Lcosystèmes at Installations côtiers. 

Comas si le plus Important écoulement de pétrols jamais onregistre no suffisait pas. 
Le 19 juillet, a moms do 30 kilomètres au nord-est de Tobago, une collision sest produite 
,ntre 1Atlantic Empress at lAegean Captain, deux super-pétroliers trsnsportarrt 3.2 mil-
Lion de barils de pétrole. soit prés dun cinquième de la consomriation journalihre des Etats-
mis. Par chance U). environ 10% seulerrent de Ia cargaison ont été perdus. 

Un écoulemsnt do pétrole do cotte ampisur aurait, sans nul doute, soulevé dos cris de la 
)art des défensours do lonvironnement 11 y a quelques années, male néveille guère latton-
:ion a un époque oO surviennent des accidents do cc typo bien plus considérabies. 
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lea experts de la pollution marine (affirnent) "Si 1 'on compte uniquement sur 
le pouvoir auto-epurateur des oceans nous courons a La catastrophe." Le8 plus 
récents accidents leur donnent raison. La ltste des oatastrophes dooiogiques en 
mer a 'aZlonge chaque annde, avec des consequences de plu8 en plus graves pour La 
fauna et La fLare. 

--Yves Gacon, correspondant environnemental de l'Agence France-Presse. 

"Mes arnie savent que is ne suis pan un optimiste en ce qui con-
cerns La pollution," dit Alain Bombard, mddecin francais devenu 
ooéanographe. "Mais La pollution de La Méditerrande eat one 
maLadie diagnostiquée que nous sommes en train de traiter. " 
"Si elle n'enrpire pa.s," ajoute un (autre) scientifique, "c'est 
déjà un succès." ----Charles Mitchelmore et Bob Levin dans 
l'Edition Internationale de Newsweek. 

- 	 --- 	- -.- 

La solution (l'accord sur le texts d'un traitd contrâlant 
lee sources de pollutton tellurique dane La MCditerranCs, faiL 
a Geneve fin juin) eat sans doute is fruit de beaucoup de 
dip lomatie, mais aussi d'une meilleure connaissanoe scienti-
fique du problems.... Le PNUE dane touts cette affairs a joud 
un rBle moteur remarquable. . . . it font retenir une autre obli-
gation resultant de ce nouveau traité: lea divers gouverne-
ments a 'engagent a échanger des infornations concernant lee 
antorisations cccorddes, lee résuitats de surveillance con-
tinue de La pollution et lee quantitds de polluants déversdes 
a partir de leurs territoires. . . . Souhaitons aux riverains et 
wnoursux do La Méditerranée gus 1 'obligation d 'information 
nrutuelle liant lea 17 pays soit. . . appliqués.... 

----Jacques Poncjn dans Le Soir de Bruxelles. 

Aucun pays de La Mdditerranée us souhaite voir son industrie touristique a 'effon- 
dre a cause de paneaux "Baignade Interdite," de poissons ou moules poiiues et 
d dpidetniee. 

----Guido Kxndt dens ie journal beige dexpression fiamande De Standaard. 

....el LiMeit 
"Nous craignons que La Méditerrande n 'cit déjà perdu 45% de sa capacité a soutenir 
La vie. Dane 50 ans, et peut-ètre mème avant, it ne restera que virus at bactéries," 
a declare Jacques Cousteau. 

--Der Spiegel de flambourg. 

Cornnentaire de La Sirens: Dans son reportage de 11 pages intitulB Depot d'Or-
dures mSditerranéen' et agremente de 1 image dune ravissante baigneuse en mono-
kini, Der Spiegel sadonne S un journalisme a sensation peu digne de sa reputation 
d'hebdomadaire sSrleux. Nous doutons fort que le commandant Cousteau alt prononcé 
les paroles citées, du mains dens un contexts sérieux. Pour connaitre son point 
de vue actuel, nous nous permettons de recommander a Der Spiegel la lecture de 
i'interview accordSe par Jacques Cousteau & La Sirtne en mars 1979. 
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LES 1IERS REGIONP.LES. Les limites terrestres et marines indiques sur 
cette carte ne figurent qu'a titre dillustration. La responsabilité 
de définir les frontières incombe aux gouvernements concernés. Des 
Plans dAction sont en cours pour (1) la Méditerranêe, (2) la Mer 
Rouge et le Golfe d'Aden, et (3) la Region du Plan d'Action de Kowet. 
Dautres Plans d'Actlon en sont a divers stedes de pr6paration pour 
(4) les Caralbes, (5) l'Afrique de lOuest, (6) les Mers d'Asie Orien-
tale, (7) le Pacifigue du Sud-Est et (8) le Pacifique du Sud-Ouest. 

EVENEMENTS A VENIR 
DATE 	LIEU 	TITRE 	ORGANISATEUR(S) 
8-12 oct 	New Delhi 	S6minaire regional sur l evaluation de 1 impact 	OMS/CESAP/ 

cur lenvironnenient en Asie du Sud-Est 	 PNUE 

5-10 nov 	Libreville Reunion d'experts sur le projet de Plan dAction 	PNUE 
pour lAfrique de lOuest 

18-22 nov Kowelt 	Reunion dexperts gouvernementaux cur le Plan 	PNUE 
d'Action de Kowelt 

novembre 	 Groupe de travail regional sur la prevention, la 	OMCl/PNUE 
reduction et la lutte contre la pollution par les 
navires en Asic Orientale 

2-12 dec 	Manille 	Groupe de travail regional sur le Développement 	rJN/DIESA, 
des regions cdtières en Asie du Sud-Est 	 PNUE 

2-5 dec 	Bahrein 	Reunion d'experts sur l'établissement d'un Centre PNUE 
mann d'assistance mutuelle en cas d'urgence 

16-22 dec Kowelt 	Premiere Reunion des parties contractantes S la 	gouvernement 
Convention de Kowet 	 de Koweit 

1980 

janvier 	 Reunion du groupe dexperts sur Is Plan dAction 	CEPAL/PNUE 
pour lea caraibes 

12-14 fey Barcelone 	Reunion inter-gouvernementale des Etats niverains PNUE 
de la MéditerranSe 

La Sirens set pub lies quatre fois par on, en angZ.ais et en franqais. Ella est concue 
dane le but de presenter des nouveiles officieuaes du Progranune pour lea Mere Rdgio-
nales du Progroe?ne dee Nations (Jnies pour 1 'Environnement. Touts correspondence doit 
2tre adressee a LA SIRENE, PNUE, Paiais (158 Nations, 1211 Genève 10, Suise. 
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hiver 1980 

I  l.A £LII 
- 	nouvelles du programme du PNUE 

pour les mers regionales 

Perspectives prometteuse 
pour /vvirotrnement de I 

Lea gouvernemants dAfrique occidental 
ont récenminnt teimoigné de leur conscience 
des problèmas de l'environnemant lors dune 
reunion dexperts de 13 Stats de la region 
tenue a Libreville, au Gabon (5-9 novenre 
1979). Des oceanographes, ingenieurs, bio-
logistes des pdches, hydrologistes, juristes 
et experts en matière de pollution s'Ctaient 
rassembles pour exaininer un projet de pro-
gramnin qul se dCveloppe depuis trois ans, 
devant fournir un cadre a une gestion ration-
nelle de l'environnement mann et cOtier en 
Afrique de l'Ouest. 

La reunion était organisCe dans le 
cadre du Programme du PNtJE pour les trs 
Régionales, avec l'appui de plusieurs agences 
spécialisCes des Nations Unies et autres 
organisations internationales. La tAche 
principale des experts réunis a Libreville 
consistalt a examiner et revoir un projet de 
plan daction pour la protection et le 

developpement de 1 environnement mann et 
des zones côtières de Is region d'Afrique 
de 1 1 0uest. Dans as structure, le projet 
de plan suit lexemple donnC par dautres 
regions, teiles que la Mediterranée et la 
Region du Plan dAction de Soweft. En sub- 
stance, cependant, le plan reflete lea prio-
rites et besoins particuliers a lAfnique de 
1' Quest. 

Le chapitre du plan consacré a l'évalu-
ation de lorigine et de l'aopleur de la 
pollution par les hydrocarbures, des substan- 

La Sirne est publiée quatre foia par 
an, en angiais et franpais. Elie est aongut 
dans Is but de presenter des nouve lies offi-
cieuses du Centre d'Activites dv Programme 
pour lee Mere Regionales dv Prograrvne des 
Nations Unies pour 1 'Environne,nent. Tous 
les articles et informations appczraissant 
dane cette revue peuvent Ntre reproduita 
avec ou sans la mention de La Sirens. Touts 
correapondance doit Etre adressée a: 

La Sirens, PNUE, Palais des Nations, 
1211 Genève 10. Suisse. 

ces deposées St dissoutes dana les cours 
d'eau, des rdsidus chiiniques et des déchets 
domestiques. La nécessite de procSder St des 
etudes sur lea lagons, estuaires et mangroves 
ctjers en tant que caractCristiques impor-
tantes de la cOts d'Afrique de lQuest a étd 
reconnue. Le plan insiste sur Ia formation 
de scientifiques et techniciens locaux 
charges de mener a bien les activités de re-
cherche et de surveillance inclues dana le 
programme et, comma ninsure initiale, one 
étude eat entreprise portant sur lea capaci-
tés des institutions scientifiques de la 
region. 

Le chapitre du plan daction traitant 
de la gestion de lenvironnemant reflCte le 
souci largement partage de voir le dCveloppe- 
ment des regions cOtières et marines avoisin-
nantes de la region s'aecompagner d'une 
gestion rationnelle et du contr51e des efflu-
ents industriels, agricoles et domestiques, 
de 1 exploitation rationneile des ressources 
marines vivantes (y compris de l'aquaculture), 
de la gestion des lagons et écosystèmes de 
mangroves cdtiers, et du dCveloppeninnt de 
sources d'energie alternatives non-polluan-
tea. On programme visant a aider les gou-
vernements a identifier des possibilitCs de 
developpement qui soient en harmonie avec 
leur environnement naturel eat envisage. De 
plus, on recommande is formulation de plans 
dintervention en cas durgence pour traiter 
la pollution causes par les accidents man-
times, ainsi que lapplication de mesures 
destinées é contrOler Is pollution par les 
hydrocarbures resultant de pratiques telles 
que 15 deleatage des navires. Enfin, on 
prescnit cosine mesure prioritaire Is forma-
tion dun personnel technique aux pratiques 
de gestion de lenvironnement. 

voir suite en page 4.... 



Les projets du PAK avancent 
Quarante-six experts des bait pays du 

Plan d'Action de KowdLt (Arabie Saoudite, 
Bahrein, Emirats arabes unis, Iran, Irak, 
Eowelt, Oman et Qatar) se soot récemment 
réunis & Kowelt, du 19 au 22 novembre 1979. 
M. Ehamis A. Nahdi, provisoirement coordina-
tear de programme pour le plan, explique 
l'objet de cette reunion: Lea erperts avaient 
devant eux is projet de doctersnt de progranine 
ddfinissant lea activités d'évalustion et de 
gas tl.On de 1 'environnement rnettre en oeuvre 
dons le cadre cIa Plan d 'Action. Ce document 
ddcrit 17 projete spdcifiquee que lea esperts 
ont rdermnrinds at medifids ainsi qu'ils 
l'estir,nient ndcessaire. Ensuite, its ant 
réparti lee projets en groupes thematiques et 
leur ant assigné des ordrea do priorité afin 
que lee travaux pour oeptain8 d'entre ear 
puissant consrencer jninddiatement. 

De nombreusea recopynandations utilea 
sent issues do cette réusion, a-t-il pour-
suivi, dent la plus importante eat peut-étre 
us appel d l'établiasenmnt insnédiat du Seeré-
tariat intérinuire au Xowett, chargé do 
surveiller ces atadea injtiaux cIa plan 
d'aotion en attendant l'établissenmnt do 
l 'Organicaticra Reqionale perreznente. Son 
personnel nero conetitud par is coordonnateur 
(pour 1 'instant nvi-mMnie), us océanologue, 
us éoonomiste ou specialists cIa 1 'environne-
ment, us responsohte adjninistrotif et do8 
secrétaires, tour actuellernent recrutés. 
Metre bureau consnencera R fonctionner des fin 
janvier. 

Le premier groupe de projets, que les 
experts ont invite & entreprendre au plus 
tot, produira des informations qui serviront 
de base aux travaux ultCrieurs. Ceux-ci 
comprennent notamment des etudes portant sur 
les capacités nationales concernant le plan 
d'action (telles que l'dtat des institutions, 
la main-d'oeuvre et las équipements disponi-
bles dana la region); 1 1 6tat des etudes 
mMtCorolagiques concernant le transport at la 
distribution des hydrocarbures; une étude des 
sources telluriques de pollution dens la 
region; et l'orgnnisatiOn d'un groupe de 
travail sur la pollution marine causes par 
leS navires. 

La reunion d'informations de base qu'eri-
gent ces projets sean grandement foci litée 
par l'envoi dana us preche avenir d'use 
mission inter-disciplinaire dana la region, 

indique M. Nahdi. Ce groups passera isis 
eer,rzine environ dens ohacun dee huit pays, 
prenant dos contaots directs avec lea 
diverses age noes gouvernementa lea traitcmt 
do8 problMrres do i'environnement. Cette 
approche directe cans titus sans doute is 
nvyen le plus affiance do réusir lea infer-
notions nécessaires. 

D'ici la mi-1980, les resultats de cette 
mission devraient étre connus, et un groupe 
de travail d'experts regionaux pourra alors 
se réunir afin d'examiner ces donnees et de 
determiner lea details opérationnels d'un 
deuxiènm groupe de projets. Ii s'agit d'une 
selection de projets sur le terrain, devant 
fournir use image globale du degré de gravite 
de Ia pollution dens la region et des effets 
qu'elle risque d'entralner. Dans cc groupe 
figurent notanment (1) des etudes Se base sur 
les sources, le transport et la distribution 
du pCtrole et des hydrocarbures; ( 2) use 
étude océanographique physique, chimique et 
biologique relative au transport, é la 
distribution et au sort des hydrocarbures en 
tent que polluants; (3) me evaluation de 
l'ampleur des polluants affectant la sante 
humaine et les ecosystCmes marina; (4) la 
productivitd at la distribution du plancton; 

S suivre. 

Ta 
auKtiweIt 

A ia mi-dbcembre, is Dr Mostafa 
K. Tolba, Directeur ExScutif du PNUE, 
s'est rendu au Koweit afin de consul-
ter des responsables des pays parti-
cipant au Plan d'Action du Koweit sur 
i'avenir immMdiat de ce programme. 

"Le but Se ce voyage Stait 
d'examiner le role et l'engagement 
du PNUE dens le plan d'action a la 
lumihre des recommandations de la 
reunion d'experts de novembre," a 
déclaré le Dr Tolba. "Cette pro-
chaine année premet d'être extreme-
ment active, puisqu'elle verra 
l'établissement du Secretariat in-
térimaire, l'éxecution d'un certain 
norubre de projets et la pose des 
fondements de projets ultérieurs. 
Des projets seront essentjellement 
mis en oeuvre par des institutions 
nationales et des experts de la 
rhgion assistés par las agences 
spéciaiisées des Nations (inies. Le 
rOle du PNUE consistera I coordon-
ner toutes ces activités conformS-
ment aux directives fournies par 
les parties I la Convention Se 
Koweit." 



• . suite de la page précédente 

(5) des etudes ecologiques portent stir les 
zones sCtendant entre at sous las marees; 
at (6) tine evaluation des processus géolo-
giques liCs au sort at a l'impact des poltu-
ants. 

Lore qua lee er-parts se r6unin2nt pour 
fixer las cMtail8 opér(ztionnels cia ces 
pro jet8, indique M. Nahdi • us coneidèreront 
la poesibilité d'effectuer uae croisière 
ocanographique dana la rdqon en vue cia 
recuallir des données. 

Les projets restants traitent largement 
de la gestion de lenvironnenent, coinprenant 
notamment lCvaluation de limpact sur 
i'environnenmnt des activitCs de developpe-
ment dans la region, la mise an place de 
comp4tences dens Is domaine de lingenierie 
liCes a la gestion de l'environnenient, is 
coordination du transport maritime at 
terrestre at i'Ctablissement de directives 
pour ie déveioppenmnt cdtier. D'autres 
projets encore traitent de Ia biologic 
despéces dorganismes marins reprdsentant un 
intdrCt commercial at de i evaluation de ieurs 
reserves de is gestion des ressources 
vivantes, de is coordination des politiques 
an matière de gestion des eaux at du renfor-
cement des services de sante publique. 

Les travaux relatifs i ces derniers 

Notre Region traverse ene période 
hietorique difficile qui exige de notre part 
wie cooperation dams tous lea domain as et ci 
tone lea niveaux, a affirmS le Dr. Ali M. 

Fakhro ministre de is sante pubiique de 
Bahrein. Votre succès ci saucer i'envtrarme-
nmnt mann constituera wi excellent example 
de ce qua poursait ètre aocompli dana 
d'autroa doineinea..., et pour d'autres tenta-
tives do lutte contre la pollution stir terre 
et dons l'atrnoaphère. 

Ces ddclarations ont ete failes bra de 
louverture de ia rCcente reunion dexperts 
sur l'établissement du centre mann dassis-
lance nvtueile an cas durgence (MEMAC) pour 
ia Region du Plan dAction de Kowelt, tenue 
I Bahrein du 2 au S décembre 1979. Ce Centre 
sera étabii conformdment a une resolution de 
ia ConfCrence Regionale de Plénipotentiairem 
sur la Protection at le Développement de 
iEnvirortnement Mann at des Regions Côtières 
at au Protocole concernant 1a Cooperation 
Régionale dens Ia iutte contra Is pollution 
par ies hydrocarbures at autres substances 
nocives an cas durgence, adoptes tous deux 
iors Ic cette Conference an 1978. 

La reunion dexperts avait pour objet 
de réexaminer les objectifs at fonctions du 
Centre at de determiner ies meiileurs mayens 
détablir ce Centre de manière rapide at 
effective. Les recommandations de Is reunion 

projets ne ddbuteront quaprCs is convoca-
tion de Is premiere reunion devaluation 
annuelie des Etats de Is region vors is fin 
1980. Lee reunions devaluation annue 11am 
at la convocation réguliere cia grouper do 
travail d'experta régionaux sont considérées 
convm nez mayan essentiel d'ameurer an pro-
gxmnme zeta evolution harnvniensoe correspon-
do,zt our dAsira imediata dam gouvernements, 
precise M. Nahdi. 

un projet, enfin, nentre pas dana is 
repartition mentionnCe ci-dessus, parce qu 
ii est considere comme tan eiCment essentiei 
de toutes lee activitCs du pian d'action. 
Ce projet appelle a des campagnes reguiieres 
at systCmatiques auprés de lopinion publi-
que, visant a renforcer is conscience et ia 
comprehension des probiemes de i'environne-
sent dens l'ensembie de ia region. Des pro-
positions detailiees concernant ces cam-
pagnes, se proposant dutiiiser ies mCdias 
disponibies at ice informations produites 
par ie Secretariat intériznaire, seront sou-
mises a ia rCunion d'experts prevue pour 
ia mi-1980. Las campagnes mettront iac-
cent non seuiement stir i'importance de is 
protection Ic lenvironnement mann at des 
regions cOtiêres de la region, mais sun 
l'idCe plus nouveile salon iaqueiie cette 
protection paul effectivement profiter au 
ddveloppement. 3s 

seront présentées a la premiere reunion du 
Conseil de lorganisation Regionale pour is 
Protection de lEnvironnement Mann, compose 
des parties contractantes ala Convention de 
Koweft, qui doit Se tenir au debut 1980. 

(in consensus a 'est dégagé parni lea 
exper'ts quarzt ci la n4ce8sitci d'assurer au 
MEMAC zeta relative autononnie, d'autant plus 
qua celui-ci sara chargé cia faire face cur 
ama d'urgence. Il convient donc qua Is 
Directeur du MEM4C ait las mains asses librea 
pour pouvoir rdpondra rapidement at efficace-
ment ci nate situation donnée, a précisé M. 
Khamls Nahdi, coordonnateur provisoire du Plan 
dAction de Kowett. (ma cartaine souplesse 
at indcipen&znce sont indispensables si l 'on 
vent qu'un Centre tel qua celui-ci soit 
rciellament efficace. 

Un autre theme stir lequal on a largenmnt 
insisti conTra Jtant zeta doe tEches pninai-
pales dun Centre, a poursuivi M. Nahdi, eat la 
formation dun personnel, font ci 1 intérieur 
qu'ci l'er-térieur cia la Region, charge do 
traiter dos car d'urgence do pollution. En 
plus des prograirras locaux do formation, ceci 

voir suite en page ii... 

Prochaine ouverture di, MEMAC 



suite de Za premiNre page 

En examinant leg activitCs juridiques 
devant être inclues dans le plan d'action, 
leg experts ont pleineumnt soutenu te déve-
loppenmot dune convention rdgionale pour La 
cooperation dans Is protection de l'environ-
nement mann contre la pollution. Ii a Cté 
suggérC (pie cette convention soit compldtde 
par des protocoles spdcifiant en detail les 
obligations des parties contractantes, Ct 
le PNUE a CtS prlC de preparer les négocia-
tions en vue d' un premier protocole concer-
nant la cooperation dana la lutte contre la 
pollution dens lea cas d' urgence. 

Prenant Is parole A La cérénmnie de 
cloture de Is rOunion, M. Francois Owono-
Nguema, ministre gabonais de la recherche 
scientifique charge de l'environnenmnt et 
de Is protection de Is nature, a rendu 
hormnage aux experts participants pour 
l'extrCnm conpetence de leur travail. Tons 
las Etats de la Region d'Afrique de i'Ouest 
sont pleinenmnt conscients des avantagee qua 
peut apporter ,oie gestion rationne lie de nos 
ressources. L'importanoe doonomiques des rel-
sources marines et cdtiNres a étd mis en lu-
midre des dernières anndes par Za Conference 
des Nations Unies sur le Droit de la Mer. 
Tons lee gouvemnenmnts de notre region 
reconnaissent La va lens' intrinseque do notre 
coil.iboration fraternelze at attachent one 
grands importance a 1 'adoption at d La rise 
en oeuvre rapides du pLan d'aotion pour La 
Region do l'Afrique de l'Ouest. 

A la lumiere des recommandations de la 
reunion, le PNUS se propose d'accomplir des 
dtudes et activités préparatoires en 1980, 
de manière a cc que le plan d'action, y 
compris dans ses aspects juridiques, puisse 
Ctre adopté en 1981. Ces prCparatifs 
coinprendront notamment des etudes generales 
des problêmes de la pollution par les hydro-
carbures, avec on accent particulier sur la 
pollution resultant des activitCs de navi-
gation, de Is pollution industrielle d'ori-
gine tellurique, et des déversements par lea 
cours d'eau dans l'environnement mann, 
etudes qui seront menees en collaboration 
avec l'OMCI, l'ONUDI et l'UNESCO respective-
ment. Des activitCs initiales portant sun 
leg lagons, estuaires et mangroves cOtidrs 
seront entreprises avec Ic soutien de 
l'UNESCO, de la FAD et de l'OICN. on semi-
naire regional sur Is gestion et ic develop-
pement des regions cdtiCres sera organisé 
par l'UN/DIESA vers la mi-1980. La FAO et 
l'OMCI collaboreront avec le PNUE dans la 
preparation de directives devant servir de 
base aux negociations des experts en vue du 
textes final de La Convention régionale at du 
premier protocole. Deux reunions d'experts 
juridiques de la region chargées d'examiner 
ces textes se tiendront en 1980. 

Zones protégées 
La Mdditari'onée doit Rtre proteges dane 

ens eithle. A cat effet, certaines parties 
la Mar exigent on traitement spdciai. 

Des préparatifs sont en cours en vue 
d' one reunion intergouverneiimntale vers La 
fin 1980 qui examiners les principes, 
critères et directives pour Is choix, 
l'etablissement et Ia gestion de zones 
spdcialement protCgées en Méditerrande, 
letat de la legislation en vigueur et les 
diverges alternatives junidiques pour la 
protection de ces zones, sinai qua las 
directives susceptibles de seg-vir de base A 
on traitC sur les zones protCgees en Médi-
terranée. 

Las 11 at 12 déce,thre, no petit groupe 
d' experts méditerrandens a' est rCuni A Geneva 
pour examiner les premiers projets de docu-
ments en preparation selon on projet cosmiun 
de La FAD, de l'UICN, de l'UNESCO et du PNUE 
en vue de la reunion intergouvernementale. 
Cette reunion eat maintenant prevue pour 
septembre prochain A AthSncs. 

an nouveau, film 
L'Association des consenunateurs 

de Penang a produit un film d'une 
durhe de 22 minutes, intitulé "Crisis 
in the Malaysian Environment" (L'en-
vjronnement de la Malaisie en crise"). 
Le film traite de plusieurs aspects 
de la crise écologique A laquelle 
doit faire face la Malaisie: dispari-
tion rapide des for8ts tropicales, 
pollution des principaux cours d'eau, 
pollution atmospIérique et pollution 
par le bruit, erosion des sols et 
inondations, détérioration du milieu 
urbain et problhmes des squatters. Il 
présente egalement des etudes de cas 
concernant trois villages touches par 
des problémes écologiques: Kuala Juru, 
oLI las poissons de la rivière sont 
morts, empoisonné par leg substances 
chimiques déversées par une industrie; 
Kuala Kedah, dont les rivihres ont 
été détruites par one usine chimique; 
Bagan Lallang qui a été inondé dans 
sa totalité pendant deux mois parce 
qu'une rivière était retenue pour 
permettre des travaux de construction. 

On peut se procurer ce film 16mm 
auprès de: Consumer's Association of 
Penang (organisation sans but lucra-
tif), 27 Kelawei Road, Penang, Malai-
sie, au prix de 485 dollars des Etats-
Unis. 



4j(iiita 	Kfl(flJgjft, vQAl  
& Barcelone du 11 au 13 février. 	Interroge 

1j4t8tjj1 	sur ce qu'il attendait ce cette reunion, M. 

S Las Etats mdditarrandes sont exemplaires (IIVt I,, dana leur datarmination 0 surveil 1-er de près 
l'Ovolution de leur plan. 	En plus des rPu- 

Aido Manos a ett 	s,,. nions bisannue 1-las de8 parties contractantes 
nommé coordonnateur du 	. 0 La Convention da Barcelona conVoque8 B 
Plan d'Action pour la cat effet, its ont ddcidé bra de leur 
Méditerrande a dater du derniBre reunion cbs ce type, on debut 1979, 
ler janvier 1980. 	Ii d'organiser l'année suivante use breve rdu- 
remplissait auparavant 	JJ nion intergouvernementale en vue d'asaminer 
les fonctions de direc- 	0 lea progrea du p1-an durant 1979 et 2-a pro- 
teur adjoint du Fonds — gralane de travail pour 1980. 
pour l'Environnement Lee progrJs B Ovaluer seront no,threux. 
dens le cadre du PNUE Pjusjejs reunions se sont tanues an 1-979, 
a Nairobi. traitcznt de eujets tale qua 1-es critOres de 

Manos, Italien gralite de l'environnement applicable8 alec 
né cur les rives de la eaux récrdatives, aux zones d'elevage de 
mer Adriatique, s'intéresse cruatacds at aux eaux utilisées pour l'aqua- 
depuis longtemps aux problémes culture ou abritant des fruits de ror; 1-a 
de la Méditerranée. 	Je suia trés heureux rmse en oeuvre de 1-a premiere phase du Plan 
d'avoir 1- 'occasion de a 'engager de fagon plus 81-eu; lea zones spécialerrent protegees en 
personnella dana cetta region, surtout B tra- Mediterranée; le protocole concar'nant 1-es 
vera un progranine dont 1-a PNUE eat particu- dévarsements ci partir des navires et 
liOrement fier, at cuquel j'ai l'intention da agronefsS at be prochain protocole sur 1-4 
rendre justice. pollution d'orig-ine tellurique. 

La nomination de M. Marios survient Un Comnm vous le voyez, je reprende us 
rois environ avant Is Reunion intergouverne- programrre qui san-b 2-a marcher B toute vapeur. 
inentale des Etats mCditerranCens cur le Plan NBannjoins, je m'afforcerai de 1-ui inaouffier 
d'Action pour la MéBiterranée, qui se tiendra us peu de iron energie pereonnelle. 

APPJV41f4%VENIR 
La region de la MéditerranCe est one des 

parties du ronde oO changements et développe-
merit s'opérent a us rythme accélCré. Corn-
prendre ce dCveloppernent socio-éconornique 
dun extreme dynamisme, évaluer ses rapports 
avec la qualité de 1 environnement de la 
region et son isact sur le bien-être des 
gCnérations prCsentes et a venir: tel a été 
le theme central dune reunion qui s'est 
tenue & Cannes au debut octobre 1979 et a 
laquelle participaient des experts gouverne-
mentaux de 14 pays méditerranCens at la 
Communauté Economique EuropCenne. 

La reunion dtait chargee dexarniner la 
partie du Plan dAction pour la MCditerranée 
connue sous le nom de Plan Bleu. S.E. 
Francois Delmas, Secretaire d'Etat a l'envi-
ronnernent at au cadre de vie (France), ou-
vrant la reunion, a rappelé aux participants 
que 1-a projet du Plan Bleu avait pour objet 
fondcjnental cia coni liar l'environnemant at 
1-a devaboppement. It est tampa qua 1-a 
protection de l'environnement conetitue un 
aspect essential du devaloppament aocio- 

economique da tans 1-as pays, queues qua 
soient laura caractCnistiques particu-
liOras, leur culture an laura aspirations. 

Lee experts ont avancé des recommenda-
tions spécifiques concernant les mesures a 
prendre en vue d'atteindre las objectifs du 
projet. Elles appellent notaimnent a la 
preparation d'études cur des themes choisis, 
ainsi qu'B la recherche des moyens de les 
entreprendre. 

Exarninant les conclusions de la reunion, 
M. Peter S. Thacher, directeur exécutif 
adjoint du PNUE, a declare que 1-a reunion 
avait ddrnontrci use fois do plus qua le prvjet 
du Plan 81-au n 'était par us sinrp1-a axercice 
acaddmique. Ii a exprirsé sa satisfaction de 
voir que 1-es experts, an particuliar ceux de8 
pays céditarraneans an ddveloppement, din-
geaient La projet do nrvsiBra B ce qu'ii aide 
née 1-lemant laura gouvernementa B prendse 1-es 
decisions appropniées pour 1-a protection cia 
1-era' anvirunnarrent, tout an tenant compte de8 
objectifs cia ddveloppenmnt oulturel at 8Ocio-
doonomique fixes Bouverainerrent par cheque 
Etat. 



Ii aiJi T1 

La Siréno: Quele soot lea rapporte entre la 
CNtJDM at to Programme pour tea Mere Rdgiona-
tee? 

Bernardo Zuleta: 'rout programme pour les 
mars rCgionales dolt inévitablement tenir 
compte du cadre juridique dons lequel peut 
§tre sauvegardé l'environnement mann. La 
juridiction d'un Etat riverain our des regions 
do l'océan adjacentes a ses côtes et l'intdrêt 
de i'ensemble de Is communautC thternationale 
dons la preservation de l'environnement mario 
doivent étre conciliCs par des regles claires 
de droit international lthrement acceptées 
par tous les Stats riverains de mono fersiées 
ou semi-fermées. 

Cependant, leo Etats bordant tel espace 
maritime fermd nont pas forcément le méme 
type do priorités ou la seine perception du 
droit de la men sappliquant a on probleme 
spécifique. Dons de nombreux cas, l'intérët 
maritime d'un Stat est plus important en-dehors 
de la mer formée ou semi-fermée quA linté-
rieur de celle-ci. C'est pourquoi 11 nest 
pas toujours possible do parvenir a on accord 
general our des questions de junidiction dons 
le cadre exciusif d'une region ou sous-région. 
Ce fait a etC largement reconnu lorsque 
l'Assemblee Générale a convoque la TroislAme 
Conference des Nations Uflies sur le Droit do 
la Mer sujette A on "gentlemen's agreement' 
selon lequel 'les problèises de lespace mari-
time sont étroitement intenliCs et doivent 
étre considCrCs cosine on tout'. 

Ii est clair, par consequent, quo la 
viabilité du programme pour leo mars rCgio-
nales risque do dépendre de 1' issue des tra-
vaux de la CNIJDI4, pouvant fournir le cadre 
juridique négocle nCcessaire et concilier 
los intCréts de Is communautC internationale 
et ceux des différents Etats riverains con-
comes. 

Dana lee discueeione mendee jusqu 'iei,, 
corenent tee queeti008 relatives a 1 'environno-
mont ant-elba dtd traitCee? S'eet-il dagagd 
on accord gdndral our le probtémee do 1 'en-
vironnement 2 

Bernardo Zuleta, Le Texte de NCgociation 
Composite Officieux contient toute one sCrie 
do dispositions dCtaillées concernant la 

La M. 5ernardo ZULETA 
it special du 

doe Natione Urziee 
,tc*nbie, M. Zul-eta a 
ione Uniee an Ce 
iaation8 paoifiquee 
,ourin et to 

protection et la preservation do lenvimonne-
mont mario. II appelle tous lea Stats A 
prendre les mesures nécessaires en vue do 
prCvenir, rCduire at contrdler la pollution 
de l'environnement mann d'oü queue pro-
vienne, en utilisant A ces fins leo meilleurs 
moyens possibles dont us disposent et solon 
tours capacitCs, individuellement ou en 
conm,un. Ces mesures devront comprendre, entre 
autres, celles destinCes a minimiser le plus 
possible l'Ccoulement de substances toxiques, 
nuisibles et nocives d'origthe tellurique, 
provenant do 00 transmises par l'atmosphére 
ou resultant do dCversemonts, ainsi que Is 
pollution due aux navireo ou installations 
et systCmes servant a 1 'exportation ou A 
1' exploitation des ressources naturelles des 
fonds at du sous-sol manins. 

Ii est reconnu de façon génerale que ceo 
dispositions contenues dons la Partie XI, de 
caractère extrêma,sent specifique concernant 
la pollution causCe par los navires et mains 
spCcifique pour cc qui cot des sources tellu-
niques, reflètent on consensus au sein de la 
Conference. 

A-t-on r000nnu l'effioaoitd d'une 
approche regionabe a la gee tion dee mere do 
point do vue de 1 'environnement dana la CNLJDM? 
Par exemple, to ddveloppemont do to CR1JOM et 
lea More Rdgianalee aycmt poursuivi doe 
oaueee paratlélee, trouve-t-on dana to texte 
do la CNIJDM on reftet quo loonque do cetto 
attitude 7 

sernardo Zuleta, Le Texte do Négociation 
Composite Officieux contient dons Is Partie 
IX des dispositions relatives A Is cooperation 
des Etats riverains do mere fer,sées ou semi-
formées. Los Stats soot tenus de coordonner 
Is gestion, la conservation, l'exploration et 
l'exploitation des ressources vivantes do la 
men, l'application de leurs droits et devoirs 
touchant A Is preservation do l'environnement 
mann et buns politiques an matiére do 
recherche scientifique soit directement, 
soit A travers des organisations rCgionales 
appropniées. 

Ii a largesent etc reconnu par la Con-
férence quo le dCveloppement do toute 
approche rCgionale ou sub-régionale suppo-
sait tine suite logique: 

La SirLne voun prLsente une intevée 
qui, en novembre 1974 été nommé Représontw 
Secrétaire-Géndral a to Troj8jème Conféreno 
our to droit do to nor. ()riginaire do to Cc 
acqujo one vaote o.rpdrience , an oem doe Na 
gui concerne tee aepecte juridiques doe uti 
des fonda mv'ina, la preservation do milieu 
reoherohe eci.entifrque. 



Ii eat nécessaire tout dabord de deter-
miner les droits et devoirs des Etats rive-
rains et la portCe de leur juridiction natio-
nale, et d'établir en consequence des modes 
de cooperation adaptCes aux particularites de 
chaque urar fermée ou semi-fermde. Les Etats 
sont peu disposes & adherer A une forme 
quelconque de cooperation sans une claire 
reconnaissance de leurs droits juridiction-
nels comme condition préalable A cette 
cooperation. 

La zone dconomique de 200-mi sembie 
susceptible de trouser acoeptation; Ce 
concept englobera-t-ii des responaabilites 
au nivean de 1 'environnement ? 

Bernardo Zuleta: Le nouveau concept juri-
dique de zone économique exclusive iniplique 
par definition un êquilibre des droits et 
devoirs des Etats riverains. En vertu de 
l'Articie 56 du Texts de Négociation Compo-
site Officieux, is juridiction de i'Etat 
riverain concernant Ia preservation de 1 en-
vironnenrent mann doit étre exercCe confor-
mément aux dispositions prévues en la matière, 
qui sont gCnéralement contenues dens là Partie 
XXI et gue j al dCcrites dens leurs grandes 
lignes dens ma réponse A one précédente 
question. On pout donc affirmer qiie la zone 
économique exclusive engiobe par definition 
des responsabilitds au niveau de l'environne-
mont. 

conque de lenvironnement mann ou de ses 
ressources. Lea Etats et organisations 
internationals compStents, en entreprenant 
des recherches scientifiques marines dens là 
zone économique exclusive ou sun le plateau 
continental dun Etat riverain, doivent se 
soumettre aux conditions de souverainetC, et 
l'Etat riverain pout, dens certains cas, 
refuser son consentement A la poursuite de 
telles activitCs, en vertu de rAgles juri-
diques trés précises. Certains aspects de 
cette question doivent encore trouver une 
formulation gui fasse lobjet dun accord 
gCnéral, mais ii est largement admis que is 
texte existent sen rapproche beaucoup. 

Convnent envisagez-voue 1€ role de 
Nations Unies et des agencee 8p4oiaiiséee 
zone fois entrd en vigueur is nouveau régime 
pour lee ooécme actue 1 lenient ndgocié ? 

Bernardo Zuleta: Les implications institu-
tionneiles du nouveau droit de la mer sont 
nombreuses et d ' une importance spéciale pour 
lea Nations tJnies et pratiquement toutes lea 
agences spéciaiisées au seth du systBme. Le 
nouveau régime juridique qui dolt Atre adoptN 
aura pour effet de comp]4ter ou de modifier 
les politiques et programmes des institutions 
existantes. 

LAutonitC internationals des fonda 
marins prochainement raise en place jouera 
on role trés précis dens 1 exploration at 

Quei nouveau régime eat-il en train 
d'être instaurd concernant la recherche 
acientifique marine. St penaez-voua que cela 
affectera la cooperation régionaie et inter-
nationale dana ce domains ? 

Bernardo Zuleta: Conformément au Texts de 
Négociation Composite Officieux, les Etats, 
queue que soit leur situation gdographique, 
et les orgenisations internationales coapé-
tentes, ont is droit de mener des recherches 
scientifiques marines soumises aux droits et 
devoirs des autres Etats, ainsi gus is pré-
voient dautres dispositions. Toutefois, les 
activitds de recherche scientifique marine 
ne pourront servir de base juridigue A des 
revendications portent sur one partie quel- 

lexploitation des ressources des foods 
marina et du sous-sol oceenique ddbordent 
les limites de là juridiction nationale at 
devra sassurer la cooperation de toutes les 
orgenisations inter-gouvernementales compé-
tentes chargCes par les gouvernements de 
tAches spécifiques concernent lespace 
mann. Le SecrCtaire GénCral des Nations 
Unies se verra investi de fonctions entiAre-
ment nouveiles en plus de celles normalement 
exigées du dépositaire pour les conventions 
ordinaires de lONU. Le Secrétaire GénCral 
Kurt Waldheim a dCclaré A plus dune reprise 
que ie succès ou léchec de cet effort monu-
mental influencerait largement le dCsir des 
Stats de recourir aux mécenismes de 10)53 
dens leur recherche de solutions giobales 
A des problAmes urgents. 



'Projets en marche pour 1IIsie orlentale 
La Sirène Se baignait l'autre jour du cOté des dossiers sur les Mers Regionales, 

lorsqu'elle est tombée sur tout on rayon consacrC aux projets en coors ou tout juste 
termines comae parties des activitds prCparatoires pour le Plan d'Action pour les Mers 
d'Asie orientale. On trouvera ci-dessous Ia description de onze de ces projets spé- 
cialement concus pour lAsie du Sud-est at parrathds par le PNUE en collaboration avec 
dautres organisations internationales. Des rapports St recommendations tires de ces 
projets seront souniis a one reunion d'experts gouvernementaux ao debut de i'Cté 1980. 

1. SEMINAIRE REGIONAL SOS LEVALUA-
TION DE L IMPACT SUR LENVIRONNEMENT 
EN ASIE DO SUD-EST. En reponse A on 

10 	 intérêt croissant cOvers l'évalua- 
tion de limpact sur l'environnement 

0. (EIE) en Asie orientale cosine moyen 
préventif efficace pour le contrOle 
de la pollution, on sCnjinaire nest 
teno a New Delhi du 8 au 12 octobre 
1979 en collaboration avec l'Organi-
sation Mondiale de la Sante (OMS). 
En plus de themes gdnCraux, teis que 
problématique, objectifs at applica- '7 
bilitC au niveao regional de l'EIE 
en Asie orientale et le développe- 
ment d'un code de pratique modele 
pour l'EIE, la reunion a examine 

plusieurs etudes spécifiques. On accent particulier a dt6 mis sur le developpment do 
tourisme cOtier, y compris ses aspects sanitaires (nutrition, accidents, intoxications, 
etc.) et les amenagements appropriés. Des alternatives ont CtC envisagCes pour léva-
cuation des effluents liquides--estuaires ou eaux ctieres par opposition a lintêrieur 
des terres--et lon sest penché sur des sujets tels que le developpement industriel 
dans len agglomerations municipales c8tieres, la production denergie, la planification 
en matiére dutilisation des terres et lagriculture. 

2. GROUPS GE TRAvAIL. SUR LE DEVEIOPPFMENT ST LA GESTION DES 
REGIONS CO'IERES EN ASIE DO SIJD-EST. Ce projet a rassemblé des 
personnes travaillant a des projets de developpement des regions 
côtiéres dens leurs pays respectifs pour Ctudier lea techniques, 
methodologies at procedures administratives liées a lévaluation 
au developpement et & la gestion des ressources. Réunis a 
Manille du 2 au 12 dCcembre 1979, len participants ont pu pren- 
dre connaissance d'informations sur diverses techniques dinven- 
taire (reconnaissance aerienne et perception a distance, echan- 
tillonage oceanographique et biologique, reunion des données 
géographiques et socio-economiques) et examiner des methodes 
concernant le choix d'emplacements St l'EIE. Plusieurs examples 
spécifiques ont etc soumis a l'etude, concernant l'evacuation 
des déchets, iexploitation minCrale et petroliere au large des 
cetes at la mise en valeur des terres. Le groupe de travail 
était organisC par les Nations Unies et parraine par divers 
organismes. 

3. DEVEIDFPEMENT GE DISPOSITIFS 0 INTERVENTION EN CAS D URGENCE 
POUR 155 ECOULEMENTS 0' HYDROCARBURES EN ASIE DO SUD-EST. La 
circulation de pétroliers is lonç de la voie de navigation Lombok/ 
Detroit de Makassar/Mer des Celebes sent accrue avec les restric-
tions recemment imposées de degagement sous la caréne dans le 
Detroit de Malacca, tandis que proliférent au large des côtes les 
installations de production de pétrole et de gaz. LeventualitC 
de collisions survenant a des pétroiiers geants ou de gros tonnage 
menace la region d'ecoulements sassifs d'hydrocarbures dana l'en-
vironnement mariO. Des experts se soOt réunis & Djakarta do 7 au 
9 janvier 1980 aS in d'examiner len risques associCn a cette situa-
tion, la possibilite d'une replique cooperative a un Ccoulement 
majeur, et l'élaboration de directives pour un Protocole concernant 
la cooperation dana la lutte contre la pollution des eaux d'Asie du 
Sud-est par los hydrocarbures St autres substances nocives dane lee 
cas d'urgence (organisC en collaboration avec l'ct4CI). 
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4. GROUPE OS TRAVAIL INTERNATIONAL OMCl/PNUE SUE LA PREVENTION, LA 
REDUCTION ET LA LJI'TE CO?frRE LA POLLUTION DUE AtJX NAVIRES DANS LES 
EAUX D'ASIE DU SUD-EST. Af in d'aider les pays d'Asie orientale a 
developper des capacités indSpendantes a traiter la pollution 
par les hydrocarbures, un groupe de travail se reunira au 
debut 1980 (probablement en mars a Manille). Ce groupe de 	- 
travail sera semblable a ceux rCunis antdrieurement pour 
d'autres Mers Régionales (Douala 1977, Cartagena 1978) et 
fournira des indications sur des zsCthodes et techniques mécani- 
ques et chimiques destinées a traiter les écoulements d'hydrocarbures, 
telles que circonscription, récupération mecanique, brOlage et disper-
sion chimique. Parmi les autres themes examines figureront les aspects 
juridiques des dégàts causes par Is pollution, les dispositions d'urgence 
en cas d'écoulements massifs et la prevention cle la pollution resultant 
de déversements. Les résultats d'une étude génerale sur la pollution par 
les hydrocarbures actuellement en preparation fourniront des informations 
sur des problemes régionaux spécifiques. 

5. DEVERSEMENTS A TRAVERS LES COURS D • ERU DANS LES MERS 0' ASIE DU SUD-EST. 
Les fleuves dAsie orientale presentent parmi les plus fortes concentra-
tions de substances déposées au mnde, situation susceptible davoir des 
effets considérables sur les ecosystèmes d'estuaires et cétiers ainsi que 
les récifs de corail. De plus, les pays bordant les mers d'Asie du Sud-est 
comprennent de nombreuses regions a forte densite de population, et voient 
leur industrie et agriculture se dCvelopper rapidement, contribuant encore 
a accrottre la masse des substances déversées dans la met a travers les 
cours d'eau. Organisé en collaboration avec PUNESCO, ce projet se propose 
d'Cvaluer les activités de surveillance des eaux fluviales dans la region, 
et recommande des directives en vue d'une poursuite de cette surveillance. 
Deux conseillers sont actuellement occupés a recueillir auprès d'institu-
tions et laboratoires régionaux des informations et documents qui seront 
soumis a une reunion d'experts scientifiques prCvue pour mars prochain. 

6. RECNERCNE SUE LA TOXICITE DES SUBSTANCES CBIMIQUES UTILISEES POUR LA 
DISPERSION DES HYDICARBURES ENVERS LES ESPECES MARINES TROPICALES ET SUB-
TI)PICALES. Afin de determiner l'opportunité d'utiliser des substances 
chimiques pour Ia dispersion des hydrocarbures dans les eaux d'Asie orien-
tale, l'OMCI et le gouvernement des Philippines collaborent a l'organisa-
tion d'un programme d'examen de toxicitC. on expert technique a etC en-
voyé aux Philippines pour apporter sex cooseils sur la Conception de Ce 
programme, et deux scieotifiques philippins soot actuellement formCs au 
Royaume-Uni aux techniques specialisCes dexamen de toxicité. Les résul-
tats de cette recherche seront utiles aux pays avoisinants presentant des 
Ccosystèmes cétiers analogues. 

7. MISE AU POINT D'INSTRUMENTS JURIDIQUES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRON-
NEMENT MARIN EN ASIE DO SUD-EST. De nombreux travaux ont déjà été accomplis 
en vue de fourriir la base dune action juridique natiOnale et rCgionale pro-
tegeent lenvironnement mario de l'Asie du Sud-est. Une étude juridique 
comprehensive et un rapport sur l'Ctat de la legislation en matiére de pro-
tection de l'environnement dans la region de la CESAP ont ete soumis a la 
Reunion intergouvernementale CESAP/PNUE sur la legislation en matière de 

A. 

	

	protection de l'environnement (Bangkok, juillet 1978), et une reunion ul- 
tCrieure d'experts de 1ASEAN sur l'environnement (Djakarta, dCcembre 1978) 
ext venue renforcer oct élan. Le bureau de coordination pour l'environne- 
sent de la CESAP collabore a un projet assurant les services d'experts 
juridiques pour poursuivre le réexamen des legislations nationales en 
vigueur dens Is region et envisager la possthilité dactions juridi- 
ques consistant notamment a mettre en place one convention regionale. 

8. ETUDE DES SOURCES DE POLLUTION TELLURIQUES EN ASIE DU SUD-EST. Ce projet, 
organise en collaboration avec 1'OMS, a pour but de fournir des informations 
de base sur l'anipleur et le type de pollution penetrant les eaux d'Asie orien-
tale a partir des cOtes, en particulier des agglomrations metropolitaines, des 
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zones industrielles et d'agriculture intensive. Ces informations serviront 
ensuite a la misc an point de projets d'Svaluation et de gestion de l'en-
vironnement dens Is cadre du plan d'action envisage. Las conseillers prSpa-
rant cetta étude oat dejA redigS des projets de rapports pour les villas de 
Djakarta et Bangkok, et cc prSparant A Studier d'autres regions an cours du 
premier trimestre 1980. 

9. EVALUATION DE LA POLLUTION PAR LAS HYDRARBURES ar DE SON IMPACT SUR 
LAS RESSOURCES AQUATIQUES VIVASO'ES EN ASIE flu SUD-EST PHASE PREPARATOIRE). 
Lintense circulation maritime & travers le Detroit da Malacca, composSe pour 
12% par des pétroliers, a pour rCsultat des pertes d'hydrocarbures minimes 
mais rSguliSres s'Scoulant dane l'anvironnemant mann. Ce projet, organisC 
avec Ia FAO et la COT at mis en oeuvre par les institutions nationales cal-
laborant avec la FAO, fera appal aux competences regionales pour compiler des 
donnSes sur les niveaux at la distribution des hydrocarbures dane l'environ-
nement et leg organismes marins, examiner les regions affectSes par la pol-
lution par lee hydrocarbures, Studier la reaction des organismes marins S 
la pollution par las hydrocarbures at proposer des projats de recherche 
pour l'Stude des effete de la pollution. Dens le cadre de sa premiSre phase, 
accueillie par le Programme da dCveloppament et da coordination des peches 
pour las mars de Chine meridionale, une consultation d'experts sa tiendra & 
Manille en fSvrier prochain. Ces activitSs prSliminaires fourniront des in-
formations de base S partir dasguelles un programme da grande envergura pourra 
Stre lance dens le cadre du plan d'action pour las Mere d'Asie orientale. 

10. IMPACT DE LA POLLUTION SUE LEE ECOSYSTEMES DE MARGROVES ST LEON PRODUC-
TIVITE EN ASIE flu SU0-EST (PSASE PREPARATOIRE). La region indo-pacifique, 
en particulier 1'Asia du Sud-est, constitue le centre de la zone mondiale 
de mangroves. Lee mangrovas servent do fraySres, do viviars et do source 
de nutrition a de nombreux organismes prSsentant un intSrSt commercial, at 
offrent des possthilitSs considSrables pour Ia dSveloppament de l'aquacul-
ture. Malheureusement, on connalt mal le fonctionnement de cat important 
systSme, qui est egalemant caractSristique de plusieurs autres Mers rSgio-
nalas, notamment Afrique de l'ouast at Caralbes. Ce qu'on en sait, c'est 
qua le système de macgroves act extremement vulnerable a la pollution de 
l'eau, at cc projet appelle A une evaluation de cette vulnSrabilitS, ainsi 
que des types et quantitSs da polluants pSnStrant las mangroves d'Asie 
orientala. Des experts regionaux en matiSre de rnangrovas, de pSches at 
d'aquaculture se rSuniront au debut fSvrier af in de faire le point des 
connaissancas concarnant l'impact do la pollution sur las systSmas de man-
groves at do proposer des plans da recherche et da cooperation interna-
tionale pour l'avenir. Des travaux de localisation des sangroves dens las 
regions c8tières ont Ste entrepris, at l'on Studie la possibilite da re-
courir & cet affet aux techniques de reconnaissance aérienna et da percep-
tion & distance. La projet est organisS par la FAO et bSnSficie du soutian 
da 1UNESCO at de I'UICN. 

11. PROBLEMES ENVIRONNEMENTAUX POSES PAR L EXPLORATION ST 
LEXPLOITATION AU LARGE DES COTES EN ASIE DU SUD-ESr. 
L'exploration et l'exploitation an large des cdtas repre- 
sante l'une des activitSs qui se developpent le plus 
rapidement a travers 1'Asie du Sud-est, en raison de la 
richasse des ressourcas offertes par sos fonds marins, telles 
quo petrole et gas naturel, Stain et autras mStaux lourds, 
at nodules de phosphore et do manganese. Une evaluation 
des risquas liSs aux accidents de terrain et a l'applica- 
tion da nouvellas technologies a Ste effectuSa pour dautres 
regions, mais reste a entraprendre pour certaines zones spScifiques 
des mere d'Asie onientale. La ComitS pour une coordination de la pros-
pection commune des rassources minSrales au large des cOtes asiatiques de 
la CESP.P collabore a ca pzojet, gui mat A la disposition des gouvernements nfl 
conseiller chargé de las Sclairer quant aux problSmes anvironnomentaux poses 
par ces activitSs an large des cdtes, et qui fournira Un rapport gSnSral sur 
l'Stat de la situation, une estimation concarnant leg technologies de sur-
veillance, des directives relatives a l'Svaluation des dangers et des conseils 
techniques en la rnatièra. 

10 



Une base solide au Plan d'action pour ks Caralbes 
Le Programme pour 1 Environnement des 	sur is pro grarme pour lee Caral?bes eat-ella 

Caraibes dens sa totalité sera passé en revue 	qua La developpenmnt en soi n'est pas respon-' 
pour la premiere fois lors d une reunion de 	sable des prob Lames de 1 'environnement, mais 
scientifiques et dexperts de lenvironnement 	plutbt le type de ddveloppenRnt pratiqué. 
gui Se tiendra a Caracas du 28 janvier au ler 	Les documents de base prepares pour la 
février. Las experts désignCs par leurs 	reunion comprennent un certain nombre détudes 
gouvernements auront devant eux le projet de 	genCrales sectorielles qui examinent lee 
plan daction pour le développement et la 	problémes de developpement et denvironnement 
protection de la Region elargie des Caraibes, 	touchant les Caratbes, en particulier ceux gui 
ainsi quun certain nombre de documents din- 	exigent one action de cooperation regionale. 
formation fournissant one base rationnelle a 	Elles concernent notaimnent la sante de 
la forme et au contenu du plan daction. 	lenvironnenient, les catastrophes naturelles, 

La plan daction a dtd congu pour 	 lénergie, la pollution marine, la pollution 
raf'Z.dter lea probiJrnes de l'environnemant 	par les hydrocarbures et son contrOle, les 
propres our Caraioes, explique M. Arsenio 	dtablissements humains et la legislation en 

driguez, conseiller scientifique attaché 	vigueur an xnatiCre denvironnenmnt. Ces 
au Programme. La region dee Caratbes eat 	rapports ont eté résumés en on document de 
composda dEtats at territoires da structures 	synthèse, gui propose egalement lea lignes 
economiques et politiques differentes, présen- generales dune stratégie pour on developpe-
tant des ressouroes nature 1 1-es diverses at des ment rationnel du point de vue de 1 • envi- 
systPmas sooiaux largament divargents, ce gui 	ronnement. Ii décrit non seulement les 
signifie qua 1-aura capacitds de ddveloppernent 	objectifs du plan daction, mais les raisons 
different dgalemant. Beoucoup de problémes de 	gui an sont a ia base. 
1 'environnarnent dims oette region sont due au 	M. Rodriguez poursuit: La plan d'action 
sous-développement, toudis qua dautres sont 	tiant compte d La fois des forces at den fai- 
Lea effete sacondairas du type de ddveloppe- 	ble8aea des institutions existantes cur 
snint particulier exercé par La passé. Par 	CaraTbas, at a eté conga an fonotion des 
example, des mdthodes convenient a des regions 	basoins des habitants de La region, afin da 
tampérdas antourées de tarras oct dte tentées 	leur permettra dutiliser laura ra88ouroas 
dims des zones d'1les tropicales et cbtières, 	da pBches, forestieree, agrico les, mindrales 
acec des consequences ddsastreuses. Aussi 	at hunnines, tout en rnaintenant La sante de 
l'affirmation gut sour-tend tour nez travaux 	lear environnement natarel. 

suite de La page 3 

pourrait comprendra una série da groupes de 
travail et sdminaires, completes par an pro-
grassne d'étroite collaboration. 

Ces points dintérCt soot refletés dans 
lea recommendations de la reunion, gui invi-
tent également a accepter 1offre de Bahrein 
daccueiliir le Centre cur son aol en lui 
fournissant las installations nécessaires. 

Parmi les participants a la reunion f i- 
gurent egalement M. Y. Sasamura, representant 
de lOrganisation intergouvernementale con- 
sultative de la navigation maritime(OMCI), 
gui a déclaré que l'OMCI attachait one grande 
importance aux questions de securite maritine 
et de prevention de la pollution par les na- 
vires dans is Region. It ne fait aucun douta 
qua cette region constitue one voie de navi- 
gation extremement important, a-t-il rappele, 
qui eat pour one large part empruntée par de 
trés yr-os pétro liars traneportant des millions 
de tonnes da brat a destination cbs monde en-
tier. On assists aussi dens La Region a des 
activités massives d'exploration at d'exploi-
tation des ressources minérales pdtrolières. 
Tout acoident survenant a un de ces pdtro-
liars ou plateformes risque d'entraimsr de 
trés graves dangers pour l'environnement 
mann dons cette region. C'est pourquoi it 

eat urgent pour La Region, premièrement, de 
prendre les mesurea nécessaires pour prévenir 
da tale accidents, at, deuxtémement, de pr-an-
dre lea dispositions appropriBes en rae d'at-
te'nuer La pollution au cas oO de tels acci-
dents as produiraient. 

Son appel a une action urgente faisait 
echo au souci exprime par le Dr. Fakhro: La 
tampa nous presse tandis qua las prob Lames 
a 'acoumulent malgré nous, Ii a rappelC aux 
experts que 1 'homme de La rue s 'interroge our 
notre retard B agir on moment oO lea causes 
do pollution augmantent at qua se font sentir 
ear l'horn,ne Lea effata den déveramnents da 
substances nocives dee usinas dane len ré-
gions cBtihres. 

Personellement, je partage is sentiment 
de ceux gui estiment qua noise noun nontzone 
lents a combattre lee problémes de La pollu-
tion de notre environnament mann. 

It est heureux qu'aucun accident de 
l'ampleur da celui de l'Amoco Cadiz ne soit 
encore survenu, a condo M. Rifaat A. Mabsood, 
président de Is reunion de Bahrein. 'sperons 
que ceci na se prodnira pas avant que nous 
ayons mis en place an système capable d'y 
faire face 

La reunion était suivie par des experts 
de lArabie Saoudite, de Babrein dIran, 
dlrak, du Koweit, dOman et du Qatar. 
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Les petites lies des Caralbes partagent 
un certain nombre de probidmes communs, dont 
ie moindre n'est pas de ddterminer coirisent 
ddveiopper leurs ressources variSes mais 
souvent iimitées dana Is cadre de contraintes 
environnementales reiativement aigods. En 
effet, ii existe peu d'Ccosystèmes aussi 
vuindrables aux pressions dcoiogiques que 
ceux d'une petite lie des tropiques. 

En septembre, une Conference sur ia 
gestion de i'environnement et ia croissance 
Cconomique dans ies petites lies des Caralbes 
s'est tenue a ia Barbade, réunissant Is 
participation de responsabies gouvernementaux 
et observateurs des lies caralbes, de piusi-
eurs pays continentaux, ainsi gus dorgani-
sations internationaies et regionales. 
L'objet de cette conference était de permettre 
aux responsables de ia gestion des ressources 
aux Caralbes de se rassembier pour Cvaiuer 
ieurs probièmes coesnuns et examiner les 
diverses strategies do deveioppement s'offrant 

eux.  

Lea pays et terrrtoire8 de la region carathee 
Boot largernant acue-daveloppea at deatreux 
d'entreprendre le ddveloppement de laura 
divereea resaouy'cea, a expliquC N. Trevor 
Soothe, coordinateur du Proj et PNUE/ECLA pour 
i'environnement des Caraibes. C'eSt peut-'tre 
la diveraite-meme des poaaibilitéa de dave-
loppement dana cette region qui suacite la 
pruaence as La part des planificateura. be 
touriame, 1 'agriculture, 1 'induatrie, 
l'exploitation miniere at lea activit4a 
recreativea ne peuvant as deve lopper dams 
102 eapace limite qua si l'on prend garde dana 
leur gestion a leur impact environnaraental at 
econcmvqua, at ceci eat vrai plus encore pool' 
lea petites Ilea qua pour tout autre type 
d 'environnement. 

Seaucoup d'ideea intéresawitas ont dtó 
eohangeea lore da cette reunion, a dCciarC 
M. Boothe - at c'eat exactement ce qua nous 
aVion8 espdre. Si je devais an degager lea 
thè.sms principaux, je dircia an premier lieu 
la n6ce8ait6 ab8olua d'noie gestion appropriee 
do territoire at des ressourees nature lle8 
des petites flea caraThea deuxiement, 
1 'oppertwLite de former des equipes compé-
tentes chargéea cia rdaouth'e le8 problemes qui 
as posent, at, troiaièmement, la n6ca8aitd 
d'una communication entre taos lea parte-
nairea engagds dana cette lotte pour trouver 
lea reilleurea solutions a nos problèmea da 
dave loppemant. 

EVENEMENTS A VENIR 
DATE LIEU TITRE ORGANISATEUR(S) 

16-17 jan Nouniéa Premiere reunion du groups common de coordi- SPC (SPEC, 
nation du SPEC/SPC/CESAP/PNTJE CESAP, PNUE 

28 jan- Caracas Reunion d'experts gouvernementaux sur ie Pian CEPAL,PNUE 
1 fey d'action pour ies Caratbes 

4-8 fey Manille Reunion sur ia poiiution des Ccosstèmes des FAO (UNESCO, 
mangroves an Asic du Sud-est UICN,PNUE) 

11-13 5ev Bareelone Réunion intergouvernementaie des Etats riverains PNUE 
de ia MSditerrante 

11-15 fey Maniile Reunion sur ies effets de la poiiution par ies FAO,COI, 
hydrocarbures en Asie do Sud-est PNUE 

25-27 fey Nicosie Reunion do sous-comitC sur ia MéditerranCe de UIP 
i'Union Inter-Pariementaire 

25 fey- Dubrovnik OnziCme session du GESAMP PNLJE, autres 
1 mars organisateurs 

mars Maniiie Groups de travaii internationai sur is poiiu- OMCI (PNUE) 
tion par ies navires en Asic du Sod-eat 

mars Kowelt Premiere reunion des parties contractantes a Gouverneslent 
ia Convention de Kowelt du loweSt 

mars Kuaia Consultation d'experts sor ia sedimentation des UNESCO (PNUE) 
Lumpur coors d'eau en Asic orientale 

16-29 avrii Nairobi HuitiCme session do Conseil d'Administration PNUE 
du PNUE 

28 ayrii- Genève Comité d'experts sur ie Fonda intCrétatique PNUE 
2 mai de Garantie pour Ia zone de la mer MdditerranCe 
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Un grand pas en avant a ete fait pour 
l'adoption d'un vaste plan d'action pour 
l'environnement destine a dCvelopper de 
façon rationneile la Region elargie des 
Caralbes. 

A lissue dune reunion de cinq jours, 
A Caracas (28 janvier-ler fCvrier), des 
experts designés par las gouvernements des 
23 Etats continentauc, ties et territoires 
des Caratbes se soot mis daccord pour 
recommander a leur gouvernement un projet 
de plan d'action pour leur region. 

Ii s'agit d'un plan de trés large 
ampleur traitant, flotanusent, des écoule-
ments d'hydrocarbures et de la pollution 
marine de la protection des recifs de 
corail, mangroves et iagons 
côtiers; du developpement 
rationnel des pCches et 
de l'elevage des 
poissons; d'un système 
d'alerte anticipée 
pour les catastrophes 	- 

naturelles telles qua 

L. 
de sante lies a lenvi- 
ronnement; des ressources 
minérales; des lignes de 
partage des eaux; de l'uti- 
lisation et de lérosion du sol; 
do l'impact du tourisme; de la forma-
tion de scientifiques et de technicians; 
de 1 équipement de iaboratoires dans les 
Etats las moms développés. 

Beaucoup de ces problemes ne pauvent 
être résolus par un seui pays, méme Is pIus 
riche. lie exigent une cooperation trans-
nationale ou régionala', a expliquC Trevor 
Boothe, chef de l'Cquipe conjointa cEPAL/ 
PNUE qui a coordonnC las preparations du 
plan daction. 

Elaboré par le Programme des Nations 
Unies pour l'Environnement (PNUE)et is 
Commission économique de lONU pour 
l'Amerique latine (CEPAL), Is plan, avec 
las modifications apportees par les experts, 
Sara propose a une reunion inter-
m.tnistérielle debut septembre. 

Ii sembie d'ores at déjà certain qua Ic 
plan d'action sara adopté, ci ion juge par 
l'attituda manifestCe A Caracas par lee 
experts dCsignCs par leurs gouvernements. 

"Dans ses aspects Cconaniques at so-
ciauz, le plan d'action pour lee Carathes 
va baaucoup plus loin qua le plan d'action 
pour la MéditerranCa", a continue Trevor 
Boothe. "Comma dans la cas de la Méditerra-
née, la PNUE espCre voir las divergences 
politiques surmontées en raison de lintC-
tét commun des pays des Caralbes vis-A-vis 
de leur mar at de laur vulnérabilité aux 
mesas catastrophes et dangers naturals ou 
provoques par l'homme." 

Par "Region elargie des Caratbes", on 
antend lee pays et territoires des Caralbes 
comprenant lee Bahamas, las regions nord-
est de l'Amerique du Sud sétandant de la 
Colombia A la Guyana françaisa, l'ensemble 
de l'AmCrique centrale, Is Mexique at lee 
Etats américains bordant le golf e du 

ES ETATS DES CARAIBES 
EN PLEINE ACTiON 

Mexique, ainsi qua lee eaux cdtières et du 
large de la mar des Caralbes propremant 
dite, is golfe du Maxique at les asux de 
l'ocCan Atlantique adjacentes aux Etats et 
territoires susmantjonnés. 

Ii faut noter qua, du fait da leurs dé-
partements at territoires situés dans la rC-
gion, la France, les Pays-Bas at le Royaunne-
Uni ont participe A la reunion de Caracas et 
participeront vraisemblablement A la confC-
lance interministCrielle de septembre. 

Ii est evident qua la diversité politi-
qua at Cconomique est grande dans cette 
vaste region. On y trouve des economies de 
marché, des economies planifiees, des pays 
potentiellement riches qui so developpent ra-
pidement, des Elate pauvres at des ties 
minusculas qui dependent essentiellement du 
tourisme.  

Voir suite en page 4... 



N AVANT 
jQTE /e Pacif/que dii Sud-Est 

En janvier, Un projet de quatorze mois 	telles que 
a At approuve par le PNUE, projet gui con- 	les pdches, 
solide lea efforts déployés par cinq organi- 	essentielles 
sations internationales et cing gouverne- 	pour Is region. 
ments pour preparer et mettre au point un 
plan d'action pour Is Pacifique du Sud-Est. 

"La division du travail incorporée au 
projet des sea debuts sera, je pense, l'ele-
ment dC qui permettra de conserver i'Clan 
acquis pendant l'annCe A venir", a fait 
observer l'ambassadeur Juan Miguel Bakula, 
secrCtaire g4n6ral de Is Commission perma-
nente pour Is Pacifique Sud (CPPS). 'La coor-
dination de base sera effectude par Is CPPS, 
gui eat lorganisation r6gionale participant 
A Is promotion de l'amenagement des ressour-
ces c8ti6res de la region depuis 1952. La 
cPPS contribuera Cgalement A 1 • elaboration 
de principes et de directives pour une con-
vention rCgionale visant A protCger Is mi-
lieu mann de Is pollution, et A Is compi-
lation de données de base sur lea sources 
et lea niveaux de polluants le long des 
côtes." 

Les Gouvernements du Chili, du PCrou, 
de 1'Eguateur, de la Colombie et de Panama, 
gui participeront au projet, aeront priCs 
de dCfinir leura priorites individuelles et 
collectives gui seront alors refletees dana 
l'Claboration du projet de plan d'action. 

Plusieurs organisations des Nations 
Unies s'intCressent depuis quelques ann4es 
A un programme regional pour 1 environne-
ment. En 1978, tin Atelier international sur 
la pollution marine dana le Pacifique du 
Sud-Est a eu lieu A Santiago (Chili). Cette 
reunion a permis de regrouper lea efforts 
de la CPPS avec ceux de la FAO, de la CDI, 
de 1OWI et du PNUE pour mettre au point 
le programme regional gui eat devenu depuis 
un des programmes du PNUE pour lea mere re-
gionalea. La FAO, avec laide de Is cOi, 
sera principalement chargee de creer Un 
programme regional de surveillance continue 
et de recherche concernant la pollution ma-
rine, en aattachant tout apdcialement A la 
protection des resaources bioloqiques 

L.a Sirêne eat publiée quatre fois par an, an angiais at en franpais. 
Ella eat conpue dana le but de presenter dee nouvellee officieuaes du 
Progrwmne pour lee mere rdgionaiee du Progrsmne dee Nations Unies pour 
1 'Environnement, maim n 'exprime pam necee8al.rement 1 'avj8 official du 
PNUE. 

Tons lee articles at informations apparaissant dana cette revue 
peuvent 9tre reproduit avec ou sane la mention de La Sirene. 

Toute correspondence doit etre adressée O: La Sirne, PNUE, Palais 
dee Nations, 1211 Genêve 10, Suisee. 	 - - 

W evaluation 
des posaibilitCs at 
des besoins des insti- 
tutions regionalea en 
ce gui concerne la 
determination de la 
pollution marine et la 
recherche dana ce domaine 
sara entreprise par Is 
CDI de 1'UNESCO. La 
pollution par lea hydro-
carbures etant reconnue 
comma un probleme majeur 
de is region, 1OMCI prC-
parera une etude generale 
du problAme, auivie dun programme de 
formation destine aux experts régionaux, 
cur lea mdthodea de prevention et de limi-
tation de la pollution par lea hydrocar- 
bures du petrole et autres substances. 

L'OI aera Agalement active cur le 
plan juridigue, en aidant a preparer un pro-
tocole sur la cooperation regionale en cas 
d'urgence, et en fournissant aux gouverne-
ments une assistance gui leur permettra 
daligner laura legislations nationalea sur 
lea divers accords internationaux, par exem-
pie Is Convention de Londres de 1972 cur lea 
operations d' immersion. 

Selon lambassadeur Bakula, "tine des 
premieres tAches A accomplir consiste A re- 
cueillir des renmeignements concernant le 
degre de pollution dana la region at lea 
possibilites des institutions de recherche 
dy remddier. Des consultants visiteront 
chacun des pays at plusieura institutions 
juaqu'au milieu de 1980 et ii en rdsultera, 
entre autres, Is publication d'un repertoire 
des institutions, analogue A ceux gui ont 
déjà eta prepares pour Is Mediterranee, lea 
Caralbes at locean Indian. Ce travail fon- 
damental et lea travaux concernant la con- 
vention et le protocole devraient ètre suf- 



fisasisent avancés cet etC pour qu'un projet 
de plan d'actiOn soit ClaborC, at tine rCu-
nion d'experts est prCvue pour Is fin de 
l'anriee pour examiner ce plan d'action. En 
attendant, plusieurs projets supplCmentaires 
seront entrepris, dont des sCminaires, des 
cours de formation et is preparation de do-
cuments de base.' ex 

OPTIKUSWE A KOUK(J( 
On espCrait faire dCmarrer rapidement 

Is Programme regional pour 1' environnement 
du Pacifique Sud (SPREP); Ce rêve est devenu 
rCalltC dans tine ambiance d'optimisme et 
d'attente a Is rdcente rCunion tenue è 
Noumda (Nouvelle-CaiCdonie), les 16 et 17 
janvier 1980. i.e Programme est destine a 
aider lea pays de Is region du Pacifique do 
Sud-Ouest a maintenir et amCliorer la qua-
lite de vie de leurs habitants par des pra-
tiques de gestion rationnelle de l'envi-
ronnement at des ressources. La premiere 
phase dCbutera inunediatement et durera en-
viron 18 mois au cours desquels leg goUver-
nements du Pacifique determineront ieurs 
priorites en matière d'environnement et 
prCpareront des rapports nationaux defi-
nissant leurs politiques et leurs problèmes 
particuliers d' environnement. 

La region du Pacifique qul s'Ctend de 
is Papouasie-Nouveile-GuinCe jusqu 'a 
l'archipel des Touamotou est composee de 
communautCs biotiques remarquablement va-
riCes. Ces comunautes ont evolue et Cvo-
luent encore dens des écosystemes connus 
pour Is diversite de leurs structures et 
le degre d'isolement extreme. Plusieurs 
groupes d'i lee entretiennent d'innom-
brables espèces indigenes, dont 1 • extinc-
tion a cc niveau local serait synonyme de 
disparition totale et irrevocable, et 
representerait tine modification permanente 
de collectivités d'organismes. 

"Leg moyens d'existence des peuples 
du Pacifique ont toujours etC subordonnCs a 
une utilisation rationelle et uiie exploita-
tion durable de ces collectivités - atolls 
de corail, forBts tropicales et litto-
rales, marais c8tiers at lagons", remarque 
Mahe U. Tupouniva, directeur sortant du 
Bureau de coordination economigue du Paci-
fique Sud (SPEC). "Maintenir ces pratiques 
en dCpit du dèveloppement moderne lance un 
dCfi aux écologistes et aux gestionnaires, 
qui coimsencent seulement è saisir Is com-
plexitC et l'urgence des problemes. 
L'avenir des peuples et des cultures du 
Pacifique depend de leur réussite a proté-
ger leg ecosystemes naturels gui leur 
permettent de vivre." 

C'est en 1974, a linitiative de is 
Commission du Pacifique Sud (SPC), qu'a etC 
discutC pour la premiere fois 1' amenagement 
Ccologique de Is region. i.e SPEC, Is Comitis-
sion Cconomiq.ie et sociale pour l'Asie at 
Is Pacifique (CESAP), Is Bureau regional du 
PNUE pour l'Asie et Is Pacifique (12RP) 
Cvoir encadrC) et plusieurs autres institu-
tions spécialisees du système des Nations 
Unies participalent a ces premiers debats. 
En 1975, M. Mostaf a K. Tolba, directeur 
exécutif du PNUE, lancait l'idCe d'une con-
fCrence sur l'environnement du Panifigue 
Sud -- une Sorte de "Stockholm do Pacifiqud'. 
La proposition fit d'autres adeptes et 
fut finalement incorporee au SPREP. La Con-
ference Ctabiira leg bases de l'action envi-
ronnementale gui acre entreprise a l'avenir 
at exigera tine cooperation internationale; 
cue est prCvue pour debut 1981. Elle bCnC-
ficiera dun large appui du PNUE, dens Is 

Voir suite en page 11.... 

PROFIL 
/ 	\1 

Reynaldo 
Lesaca 
Les travaux de preparation des program-

mes pour leg mars regionales de lAsie de 
lEst et du Pacifique du Sud-Ouest progres-
sent sans accroc gr&ce a la participation et 
I l'appui actif du Bureau regional du PNUE 
pour 1' Asic et Is Part figue (moAP) et aux 
efforts du reprCsentant regional adjoint, 
M. Reynaldo N. Lesaca. Ressortissant des 
Philippines, N. Lesaca participe officiel-
leaent I is protection de l'environnement 
depuis 1968, date I laquelle ii a Cté nonuné 
commissaire de is Commission nationals de 
lutte contre Is pollution nouvellement crCCe 
par le Président des Philippines. Ii était 
tin des principaux dClCgués des Philippines 
a is Conference de Stockholm en 1972, puis 
a ete détachC au PNUE cit tant que conseiller 
principal de lEquipe consultative regionale 
du PNUE en 1976. Il occupe son poste actuel 
depuls 1977 et a participC depuis a plu-
sieurs programmes environnementaux en Asic 
et dens le Pacifique et a plusieurs projets 
nationaux pour lesqueis 11 a fourni tine 
assistance qui s'est revClée importante pour 
is formation et Is fonctionnement des ser-
vices environnementaux nationaux dens l'en-
semble de Is region. 

N. Lesaca est lauteur de quelque 75 
articles scientifiques stir l'environnement, 
la sante publique et d'autres sujets con-
nexes. 
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des contributions volontaires des pays par- 
ticipants ainsi que des Etats intéressds mais 

En deux ants, lea principaux objectifs 	ne participant pas directernent au plan, du 
du Plan daction des Carathes sont les sui- 	système des Nations Unies et dautres orga- 
vants: 1) Cvaluer letat de l'environnement 	nisations régionales et internationales. Ii 
dana la rCgion,et 2) aider lea gouvernements 	eat question d'établir un fonds d'affectation 
de la region I resoudre les problèmes denvi-  spéciale pour le region des Caraibes. Ii est 
ronnement par un gestion Ccologiques des 	prCvu que le PNUE fournira 1 appui financier 
activitCs de developpement. 	initial au plan d'action, mals lobjectif 

eat den faire un plan autonome. 

Lorsque les gouvernementa de la region se 
rencontreront en septembre pour adopter Is 
plan daction, 11 s'agira de la premiere 
conference importante jamais tenue dans les 
Caraibes pour examiner et decider des solu-
tions a apporter aux problèmes denvironne-
ment de la region. Une des t&ches de Is con-
ference sera de determiner quel cadre juri-
dique lea Etats dCsirent donner a leur plan 
d'action. Une possibilite consisterait a 
élaborer un traité formel engageant lea Etata 
signataires a proteger leurs mers et leurs 
zones côtières communes de la degradation de 
l'environnement et a les mettre en valeur 
d'une manière durable et écologiquement ra- 

Mais on ne pout rien faire sans argent 	tionnelle. On prdvoit quun petit groupe rC- 
et Is plan daction envisage pluaieurs sour- 	gional de coordination sera crdC pour coor- 
ces dassistance financiCre. Parmi celles-ci, 	donner les activités qui seront approuvees.ca 

nO 

Appui de l'UIP au Plan d'action 	0 ° 

pour Ia Méditerranée  
Le Sous-comitC de 1' Union interparlemen-

taire (UIP) pour létude des moyens de lutte 
contre la pollution en Mediterranee a tenu sa 
deuxieme reunion a Nicosie du 25 au 27 fCvrier 
1980. Le President de Chypre, dans son dis-
cours douverture, a declare que Is pollution 
Ctait un den plus graves problêmes do monde 
actuel et que tout devait être mis en oeuvre 
pour protdger la Méditerranée, berceau de la 
civilisation, autrefoia ai pleine de vie. 

La Coordonnateur du Plan daction pour la 
uêditerranée, M. Manos, a présenté son rapport 
sur la situation a Is suite de la reunion de 
Barcelone, puts on rapport de l'OMCI a etc 
presente concernant la participation des Etata 
mèditerranèens aux conventions internationales 
relatives a la lotte contre la pollution ma-
rine. 

Lea recommandations finales, adresaCes aux 
88 parlements ayant un groupe national a 
l'UIP, ont etC adoptées a lonanimitC. Ces re-
commandations approuvent lea quatre elements 
du Plan d'action pour la Mediterranee; thvitenl 
len Stats intereases a completer la ratifica-
tion de la Convention de Barcelone et des pro-
tocoles connexes et a adopter le Protocole re- 

latif a la pollution dorigine telluriquej re-
coimnandent des prograimnes déducation et din-
formation du public en matière denvironnement 
et proposent de celebrer chaque année, dun 
common accord, one JournCe de la Méditerranée; 
prient Is Groupe de coordination d'informer 
reguliCrement Ic secretariat de lUIP des pro-
grès realises dams Is misc en oeuvre do Plan 
daction et de transmettre cette information 
aux membres du Sous-comite; recommandent que 
soit poursuivie plus avant l'elaboration 
de programmes d'asaiatance technique, de for-
mation et de fourniture de materiel; prient 
instamment lea gouvernements d'effectuer sans 
délai Ic paiement des contributions au Fonda 
d'affection spéciale pour la Mediterranee et 
demandent que soient recherchés dautres 
moyens de financement des activitéa du Plan 
daction sur one base élargie et plus auto-
matique. 

La reunion de Nicosie regroupait den par-

lenentaires venus dAlgerie, de Chypre, dEs-
pagne, de France, de Grèce, On Maroc, de 
Monaco, de Is RCpublique arabe syrienne, de 
'runisie et de Yougoalavie. La Finlande, la 
Jordanie, Is Liberia et le Royaume-Uni avaient 
envoye des observateurs. 



Accord a Barcelone 
* * **** *** * ** * 

Les Etats méditerrandens, rdunis a Barce-
lone du 11 au 13 fevrier, sont convenus de 
remplir louis engagements et d'accdldrer le 
verseinent des contributions qu'ils avaient 
promises au Fonds d'affection spéciale pour 
la lutte contre la pollution en Mdditerrande. 

Aprds tine rdunion intergouverneinentale 
animde de trois jours, us ant refuse de li-
miter, ajourner ou abandonner une seule de 
leurs principales activitds scientifiques, 
juridiques ou socio-économiques. Celles-ci 
ont pour but de lutter contre la pollution 
des eaux côtidres et des plages, et de mettre 
en valeur, de manidre rationnelle et durable, 
le milieu côtier. 

Scion un ddldgud, les reprdsentants de la 
plupart des 18 pays de la region et de la 
Caemunauté dconoinique europeenne ant dtd 
"secoyds" par l'avertissement sdvère pronon-
cd le jour de l'ouverture par M. Peter S. Tha-
cher, directeur exdcutif adjoint du Programme 
des Nations tinies pour l'Environnement (PNUE), 
gui avait convoqud la reunion. 

"Sans une augmentation massive et mime-
diate des contributions financidres, a  dd-
clard H. Thacher, 11 nous faudra interrompre 
plusieurs activitds. Mom reesources finan-
cières tie soot pas suffisantes pour que nous 
executions le programme du Plan d'action pour 
la Mdditerrande." 

Plusieurs pays ont indiqud que leurs Con-
tributions avaient déjà dtd versdes, alors 
que lea principaux donateurs ont confirimd quo 
leurs versements sentient effectuds au cours 
des prochains mois. 

Cette "temp8te" flnancière a amend la dd-
ldgation maltaise a suggdrer qu'a l'avenir 
los gouvernements pourraient presenter leurs 
demandes budgdtaires un an a l'avance. Cette 
proposition a recu lapprobation des partici-
pants. 

Les representants ont egalement approuvds 
les activitds tealisdes en 1979 et adopte un 
programme de travail et un budget rdvisds 
(s'elevant a 1 072 200 dollars) pour 1980. 

La reunion a convenu des dldments 
suivants 
I. tine conference plenipotentiaires se 

tiendra a Athdnes du 12 au 17 mai 
pour examiner un traitd de premiere 
importance relatif a la pollution 
d'origine tellurique (ddchets indus-
triels, eaux usées, et pesticides et 
engrais agricoles). On estime que 
85% environ de la pollution en 
Mdditerrande provient de ces sources, 
Ce gui explique que la signature et 
la ratification de ce traitd soient 
essentielles a taut effort reel de 

L'Italien Aldo Manos, rdcemment nomad 
coordonnateur du Plan d'action pour Ia Mddi-
terranee, a prdsentd tine estimation preli-
minaire des besoiris financiers pour 1981; 
ceux-ci se monteraient a 4 500 000 dollars. 

Les participants & la reunion se mont rd-
jouis de l'annonce faite par 1'Alg6rie melon 
laquelle cc pays avait ratifid la Convention 
de Rarcelone de 1976, et prevoyait de rati-
fier sous peu 1cm deux protocoles connexes. 
Cela porters le nombre des Etats ratifica-
teurs & 16 (sur 18), plus la CEE.&c 

limitation et de diminution de La 
pollution dana la region. 
Malgré des propositions visant a ajourner, 
pour des raisons budgetaires, la Reunion 
intergouvernementale sur lea regions spd-
cialeiment.protdgdem en Mdditerrandc, celle- 
ci aura bien lieu A AthCnes en octobre. 
La delegation tunisienne a renouvelé son 
of fre d'acueiller un centre pour cc 
programme. 
tine reunion d'expertm, gui aura lieu a 
Genéve en octobre, examinera lea résultats 
de la phase pilote du Programme de sur -
veillance continue et de recherches con-
tre la pollution (MED POt). Ce programme, 
auquel participant 84 laboratoires de 16 
pays mdditerranCens,a dte lance en 1975. 
La reunion d'octobre considrera également 
one proposition pour un programme a long 
tense de recherche et de surveillance con-
tinue en Mdditerrande. 
tine reunion d'experts, proposde et financCe 
par la France, va preparer le programme de 
travail et le budget 1981-1983 en novemnbre 
1980. Ceux-ci seront ensuite prdsentés a 
une reunion des parties contractantes en 
fdvrier 1981. 



La 5 mars 1980, one Btratdgie mondiale cia 
icr conservation a été lancde au cours cia 
confdrancea de presse szmultandes dana 
plus cia 30 pays repartis our toua lea conti-
nents. La Strat4gie, qui eat Is resultat 
ci 'un effort intensif de La part des gouver-
neinents at cia plus cia 1 000 8p6cialistes at 
experts cia plus de 100 pays, vise a assurer 

to sauvegarde des ressources nature lies cia 
La pianèta pour 1e8 gEncirations futures. 
Ella a Etci pr4parde par 1 'Union intereatio-
nale pour la conservation cia icr nature et 
de sea ressources (UICN), sous lea auspices 
conjointes du Pro granine des Nations Unies 
pour 1 'environnertient at du Fonda mondial 
pour La nature. 

(Ut KOLLtRCU ec4ttexte 
4 ') 

 

Pam k MOMO&K 
La Sirens: On croit gEndralement qua la 
conservation, cia par sa nature, eat opposée 
on progres. Qua peat-on faire pour 
détruire cette image cia marque ? 
David Munro: Je ne pense gas que cc soit bien 
difficile. La conservation eat tout simple-
ment l'inverse du gaspiliage. Tout en s'ef-
forçant d'amEliorer le niveau et Is qualitE 
de vie des gens, Ia seule façon d'assurer 
que lea progrès réalisés sont durables est 
de gérer et d'utiiiser rationneilement lea 
ressources de la terre, cc gui signifie 
Sviter le gaspillage. Noun navofls que 
faire d'améliorations gui durent quelques 
annêes puis disparaissent. 

Par la Stratégie mcndiale cia icr con-
8ervation, Z '1/1CM 8 'engage 8 usa "conser-
vation on service cia dcivatoppement". Lea 
mernbres cia l'UICN acceptant-us cette 
optique ? Qua faire pour qu'iis as 
preoccupent réellement cia ce qui as passe 
dons is tiers moncie 7 

Oui, je suis convaincu gue non membres 
acceptent cet engagement fondamental de Is 
Strategic. En fait, lorsque le premier 
projet a 8t8 présentê A noire assembl8e 
génCrale I Ashkbabad en automne 1978, lea 
deidgues ont adoptC une resolution deman-
dant que La Strategic accorde encore da-
vantage dattention au lien entre conser-
vation at developpement que ne le faisait 
cc premier projet. Ils ont dCcidé que le 

M. David A Munro eat Is Directeur générol cia 
l'UICN. Specialists cia la biologie cia la 
fauna sauvage, originairs cia la Coloithie 
britannique (Canada), ii a occupE piusieus 
pastes £nrportants dana le Gouveroement 
canadian at a cite, pendant on an, con8eiliar 
spEcial auprès ciu Directeur axEcutif cia 
PNUE. Au cours des trois dernières anncies, 
M. Munro a 'est beaucoup occupE des prcipa-
ratifs cia lancement cia la Stratdgia man-
dials cia la conservation. 

projet suivant devrait placer plus terms-
ment la conservation dens un contexte 
socio-Iconomique, en tenant compte de Is 
population ci d'autres influences impor-
tantes telles que La pauvretC, la crois-
sance économique, la consommation déner-
gie et de matiAres premieres, len techniques 
inadaptdes St is satisfaction des besoins 
de l'housse. Ii rests peut-Ctre quelgues 
personnes gui ne sont gas convaincues de 
1' importance du lien entre conservation St 

developpement, main je ne pense pan qu'il 
y alt encore beaucoup d'opposition A cette 
idee. 

Dana certainas circonatancea, 
iorsqu'ii s'agit cia prendra one dEcision 
an tenant cornpta des at'antages pour icr 
conBervation d'rore part at des intdrta 
pour is dEveloppement d'autrs part, quels 
critéres uti iise-voua pour dEterminer icr 
ligne de conduits 8 adopter 

Je pense que le principal critAre 
dont il faut tenir compte concerne Ia 
nCcessitC de conserver lea ressources 
renouvelables de facon gus non forAts, non 
mers et zones humides, par exemple, conti-
fluent A produire cc dont l'Atre humain a 
besoin, at is nécessltE de maintenir an 
fonction lea systAmes fondamentaux d' entre-
tien de is vie sans détérioration. La 
développement doit étre planifiA de maniAre 
que len processus ecologiques et lea 
systAmes entretenant la vie soient conserves 
et que l'utilisation des ressources ne 
s'élAve pan A des niveaux qui entraineraient 
l'appauvrissement irreversible de ces 
ressources. 

Pour en revenir A is question d'accep-
tatioa, par nos membres, dii lien entre con-
servation St dCveloppement, je pense gus 
s'ils l'acceptent, c'est surtout parce que 
tout le monde se rend compte maintenant 
qu'un grand nombre des problAmes actuels 
de conservation, y compris is menace d'ex-
tinction de certaines espAces, Se produisent 



dens les pays en développement et proviennent 
de pressions extremes sur les ressources, 
dues C la pauvreté et au manque de développe-
ment. On sait maintenant que,tent que lea 
populations dana leur ensemble n'ont pas Is 
possibilitC de jouir d'une qualitd de vie 
raisonnable - C long terme - partout dana 
le monde, les pressions destructives sur 
les ressources demeureront telles que la con-
servation n'aura aucune chance de succès. 

La Strategie mondiale de la conser-
vation met particuliHrenient 1 'accent aur 
lea espHces marines. Pourquoi I We peut-
on penser que, conrparHea aux terrss, lea 
mera as portent plutôt bien 

Pas vraiment. Nous sommes conscients 
des probltmes considCrebles du milieu mann. 
Certains d'entre eux viennent du fait que 
de vastes zones marines ne sont du ressort 
de personne. Elles font partie du patri-
moine de l'humanité, ce qui signifie qu'il 
eat souvent difficile de trouver quelqu'un 
gui me charge de leur gestion. Par consC-
quent, nous avons vécu plusieurs cas graves 
de pollution gui ont mis en danger lea 
Ccosystèmes de diverses parties du globe, 
et des cam graves de surexploitation des 
ressources biologiques. Un exemple bien 
connu concerne lea grandes baleines. Nous 
nous battona encore pour assurer que cer-
tames des espéces marines lea plus spec-
taculaires et les plus rares ne disparaissent 
pas simplement C cause de lCgoisme et de 
l'lrresponsabilitê de certains qui sont 
préts & exploiter une ressource jusqu'au 
bout. 

Vs vos deux eremp lea de menaces pour 
is milieu mann, lequel considdrez-vouz 
coarse is plus important - la pollution, 
ou cs que Cousteau appe lie "agression 
mdcanique ", qui oomprend la surexploita-
tion, lea dragages, l'erpanaion des 
ctes, etc. I (Voir La Siréne No 4). 

Pour un grand noebre d'espCces, le 
probléme reside certathement dana "l'agres-
sian mecanique", ou dens ce qu'on pourrait 
appeler "une ingerence humaine sun une 
grands échelle". Cest le cas des baleines 
comae des tortues marines -- autre groups 
trés inttressant, gui compte pluaieurs 
espCces gravement menacées. Mais je ne 
pense pea qu'il faille minimiser pour 
autant la pollution commas facteur négatif, 
notanm,ent dans lea mers fermdes. Lea 
lecteurs de La SirCne ont etC sufisamment 
sensibilisCs C ce problems; ii eat donc 
inutile que je my Ctende. 

L 'P15W a frdquerrinent ertrployd wi ani-
mal particulier cosine symbols de lo con-
servation dana une region donnée, par 
ezer,rple, i.e tigre en Inde. Avez-vous 1 'in-
tention de poursuivre oette voie 
Le phoque moine pourrait-il représenter 
pour la Méditerranée on que is "snail 

darter" a dté pour lea riviéres des Stats-
Unis ? 

Mais certainement. La principe gui 
consiste A trouver an symbole d'un biome 
ou d'un écoaystème eat trts efficace car 
lea gens se sentent beaucoup plus facile-
ment proches d'une espéce particuliere. 
Certaines espéces mont attirantes pour lea 
gens des leur enfance - le panda du Fonda 
mondial pour Is nature en eat on exemple. 
C'eat one excellente tactique que nous 
continuerona & utiliser. Nous envisageons 
maintenant d'employer le rhinoceros et 
l'éléphant comae symboles de promotion d'une 
gestion aviaée des savanea africaines at 
de touts la faune sauvages qu'elles 
entretiennent. En ce gui concerne 
les mers, vous aurez probablement remarqut 
gue la baleine a etC utilisée A plusieurs 
reprisea cosine symbole des mers dana leurs 
ensemble ou de Is haute men en particulier. 
Pour ce gui eat de Is MtditerranCe, je 
ne suis pas certain qua le phoque moine 
suit suffisamment connu, si ce n'est dens 
lea quelques endroita oü il existe encore. 
Mais le fait gu'il ne soit pas aussi cClèbre 
que le "snail darter" O'est pas one raison 
suffisante pour ne pas lutiliser. C'est 
on animal intCreasant et charmant, gui pour-
rait me rCvtler on instrument utile dens 
le cadre d'un programme dinforniation 
publique aur la M:fltrrrnée. 

Qu'en est'il de la ohasse annuell.es an 
Canada des phoques du Groenland (Harp Seals) 7 
S'agit-il d'un problems reel auquel lea con-
servationia tea doivent a 'attaquer, an est —ce 
surtout une question sentimentale 7 

Nous essayons toujours d'envisager des 
problémes de ce type de facon rationnelle, 
et d'élaborer nos primes de position sur 
la base de données acientifiques. Il est 
evident que nous ne pouvons pas entièrement 
éliminer lea facteurs Cmotlonnels lorsque 
nous considCrons ces questions, mais les 



emotions ne devraient pas entrer en ligne tes --, 1' aménagement du territoire permette 
de compte lors de lélaboration d'une prime l'existence d'espèces sauvages au seth de 
de position. 	A cet égard, 11 convient de ces ecosystémes modifies. 	Ii s'agit là 
se souvenir que, en dCpit de tout ce qu'on d'un objectif tout a fait realisable. 	DanS 
entend a leur sujet, les phoques du Groen- de nombreuses parties do monde,les écosys- 
land ne constituent pas une espéce nienacée. tèmes ont etC modifies et exploitCs pendant 
Les populations canadiennes de phoques du des siàcles, et ne sont pas pour autant 
Groenland, notamment, ont ete CtudiCes de dépourvus de faune on de flore sauvages. 
manière aussi approfondie que n'importe Piusieurs paysages d'Europe occidentale 
queue autre espéce marine dans Is monde, sont de ce type et peuvent servir en fait 
et ii existe donc un meilleur foods de de xendàles damenagement. 
donndes pour l'amCnagement de cette espèce 
dans le cadre de son Ccosystème qu'il n'en 

Nous sossnes précisCment au centre d'un 

existe pour n'importe queue autre espéce 
de ces dcosystCmes trés modifies, au bord 

que )e pourrais vous citer. 	Nous soimnes du LCman. 	Nous voyons des terres agri- 
en fait d'accord avec les objectifs fixes 

coles, qoelques foréts, des vignes, des 

par le Gouvernement canadien, maim nous 
zones construites -- il n'y a plus aucun 

estimons que les quotas et les réglements 
coin vraiment naturel autour de nous. Pour- 

Ctabiis poor limiter la chasse ne tirent 
tant, ii y a ici beaucoup de faune et de  

pas pleinement parti des donndes disponibles 
flore sauvages, St les foréts, toot en dtant 

et qu'ils ne sont ni suffisaminent rigooreux 
intensivement exploitCes, renferinent des 

ni sufflsamrnent conservateurs poor attejndre 
especes indigènes de marmsifères, d'oiseaux, 
d'insectes et autres invertdbrCs, et de 

ces objectifs dens les délais les plus brefs 
plantes sauvages. Des modifications dens les possibles. 	Dans cc cas, Ce gue nous dCsirons 
méthodes agrlcoies, uric utilisation accrue c'est la perfection. 
des engrais et des pesticides, par exemple, 

RevenonS-en a la peuvent dormer riajssance a des conditions 
question de l'Cmotion. 	•. auxquelles certaths animaux 00 végCtaux 

Uric des raisons pour ne peuvent pas s'adapter. 	Certains des 

lesquelles le proque changements gui sont actuellement effectuCs 

du Groeniand a attire devront Ctre CvaluCs en tenant compte de 

daventage lattention toos les avantages comae de tOus les incon- 

que d'autres espèces vCnients. 	Mêine dens Un paysage intensive- 

massacrCes en grands merit utiiisC par lhomme, des animaux St 

nombres chaque annde -- comae les kangoorous des plantes sauvages peuvent vivre et 

en Australie -- provient de Ce que les apporter dens Is mCme temps des avantages 

images de la chasse sont trés frappantes. Le lhornme. 

jeone phoque couchC sur la banquise est Mais , souven 4 nous n 'en savons pas 
tout blanc St SOri sang est tout rouge. Mais asses pour determiner si un animal pourra 
nous n'avons pas plus de raisons de cesser ou Plutit vou(fra -- vivre dana on 	i hab 
de tuer les phoques du Groenlend que nous tat aussi modifie. 
n'en avons de cesser de tuer les centaines 
d'autres espéces tent sauvages gus domes-
tiques que nous utilisons pour notre propre 
consommation. 

La conserVation 8 'OOOUpe traditionne lie-
ment de la pr4servation des espèoes, anis 
pour p parvenir dan8 La nature, it nous 
faut protdger ieur8 écosystêrries. Jusqu'on 
cet effort peut-il etre poursuivi si Von 
considêre 1 'erpcmsion des populations hu-
maines et les besoins do développement ? 

Deux types de strategies s'offrent a 
nous. Tout d'abord, nous pouvons créer et 
avons en fait déjà crCC plusleurs parcs 
et reserves dens lesquels on accorde la 
prioritC a l'amenagement du territoire aux 
fins de la protection des ecosystemes et 
de toutes len espéces végétales et animales 
quils Comprennent. Main ii ny aura 
jamais qu'une thfime fraction de la surface 
do globe réservCe aux parcs. Ii taut donc 
veiller A ce que dens les zones qui soot 
principalement des regions dexploitation 
-- od ion abat des arbres, oa ion fait 
paltre des troupeaux ou pousser des rCcol- 

Nous avons en fait de vastes con-
naissances des divers types dhabitat 
et de leur capacitC a entretenir sau-
vage. Cela fait plosieurs décennies 
que ion effectue des Ctudes a leur 
sujet. Mais ii nous taut mieux appliquer 
les connaissences que nous possCdons et 
j'admets qu'ii nous faut aussi en savoir 
daventage, en particulier dens ies can oi 
les modifications des Ccosystèmes ne font 
que conunencer -- od 1 • agriculture se trens-
brine de manfére radicale, par exemple dans 
certaines regions du tiers monde, oD des 
modifications Importantes sont apportées 
aux foréts. Dens ces situations, noun ne 
pouvons, de façon queique peu pessinriste, 
quenvisager le pire Si de nouveiles con-
naissences ne sont pan acquises St appli-
quées. 

La Stratégie mondiale de la oonserva-
tion souligne qu'ii e8t essentiel de pre-
server la diversité génétique, et donne 
comae ezemple les nouveaux mddiccinents qui 
pourraient être tires d 'espèces enoore 



incOnflue8. Eat-ce 72 l.a ,neilieur raison 
d'ètre de l.a protection de l.a diversité 
génétique 7 

Ii est vrai qu'on ne sait jamais quand 
one plante ou Un animal fournira on produit 
de valeur, et des exemples dCnaDntrent cette 
incertitude permanente. Il est donc prudent 
de veiller A ne pas détruire quelque chose 
qui a mis des millénaires A évoluer, unique-
ment parce que nous ne voyons pas quel usage 
en faire. Cela na pas de sens. J'irais 
même plus loin en disant que c'est immoral. 
De quel droit détruirions-nous totalement 
one autre espèce vivante? J'estime que nous 
n'en avons pas is droit et je trouve cela 
moralement répréhensible. 

Quand l'UICN a-t-elle été fondda 
et pourquoi 7 

Des avant la premiere guerre eon-
diale, certains avaient pensé & Ia 
creation d'une organisation internationale 
non gouvernementale, formée dc protession-
nels, qui s'intéresserait A Is protection 
de la nature, et,depuis cette époque, plu-
sjeurs tentatives avaient été effectuées 
pour lancer one organisation de ce type. 
Tent des Suisses que des Néerlandais 
Ctaient au premier plan de cette action, 
mais, chague fois que le succès semblait A 
portée dc Is main, one guerre survenait. 
Ce qui expligue que l'organisation n'ait 
dIe créée qu'en 1948, au cours dune con-
férence tenue a Fontainebleau; elle doit 
son existence, dens one large mesure, aux 
efforts faits A cette époque par sir Julian 
Huxley, le premier Directeur génCral de 
1 'UNESCO. 

Quels sont lea liens de l.'IJICW avec 
is Pro grairvie des mere régionalea 7 

L'UICN a etC attirée par le Programme 
des mers régionales en raison d'on intérét 
common pour les mimes regions du globe 
-- des regions oO les possibilités de rea-
liser la conservation, notamment Is conser-
vation des zones marines et côtiéres, 
semblent favorables et oü les caractéris-
tiques gCographiques sont telles qu'elles 
favorisent lea efforts de cooperation en 
matiére de conservation et de protection 
de l'environnement. Nous nous intéressons 
tout particulièrement au Programme des 
Caratbes, car cette region souffre de plu-
sieurs graves problèmes de conservation. 
Par exemple, là les tortues marines sont 
exposees a Ce graves menaces, ainsi que 
certains crocodiliens. Il serait bien 
difficile de résoudre ces problémes sans 
one cooperation rCgionale, et nous sommes 
donc encourages par les possthilités des 
Caratbes et nous rCjouissons Ce poursuivre 
notre cooperation avec le PNUE pour l'éla-
boration Cu Plan d'action des Caratbes. 

En cc gui concerne la MCditerranCe, 
nous sommes franchement on peu decus de la 

lenteur de l'action. Nous prCparons ac-
tuellement on repertoire des zones protegees 
de la MéditerranCe, cc gui reprCsente on 
projet trés intéressant et utile, mais 
nombreux soot lea pays gui tardent a 
fournir les renseignements que nous 
leur demandons. One situation analogue 
existe dens la region Cu Plan d'action 
Ce Kowett. Nous avions espéré pouvolr, 
au cours de cette année, coimnencer a 
determiner lea zones gui, autour Ce cette 
mer, devraient bénéficier Cu statut Ce zone 
protCgCe. Ii y a eu des retards, gui, je 
l'espére, ne seront pas trop prolongés, 
car ii est essentiel que ccc zones solent 
dCterminCes et définies. O 

LEI?RE 

Monsieur, 

J 'ci lu récemrrent on article ooncernant 
vos travaux tendant a canéliorer l.a qualité 
de 1 'eon en Méditerranée. J'appiaudi8 coca 
viqusur lea efforts que 00u8 entreprenea et 
vous souhaite tout le succès poasible dana 
l.a mice en oeuvre de prograisnea efficaces 
de l.utte contre l.a pollution dana lea mers 
du globe. En aoi2t de cette annde, j'ai eu is 
privilege de faire zane croraièr'e de 7 jour's 
en Méditerranée a bord d'un bateau proc. J'ai 
éte dmerveil. 14 par l.a beauté de l.a mer et dea 
ties dana aette region. Touts fois, vane chose 
m'a horrifie qui gâchait l.a beauté de l.a na-
ture. Le batecm aur lequel je me trouvais de-
Versait 2 on 3 fois par jour d'énormes quan-
tit68 d'ordures par-deasus bord. Au cours de 
l.a croisière, onus avons rencontré de mom-
breux bateaux qui procédaient de l.a rcEme ma-
nière. J'ai ainsi observe one vingtaine de 
batsaux durr-mt notre voyage at je pense qua 
si tons lea narires uti lisent l.a ntéme méthode 
d'élimination dec déchets, l.a ncr regoit 
chaque jour des tonnes cia poil.uante pendant 
l.a saison des croisièrea. Je croia 8avoir que 
pl.usieuas de ces bateaux as déplacent dana 
lea Antilles au cours cia l'hiver. 

.J'ai pensé qu'ii était de mon devoir 
cia vous informer de ces protiquea dana 1 'as-
pair qua vous pourrez y mettre on terms. Je 
vous souhaite une fois encore plain succès 
dana votre croisade contre l.a pollution de l.a 
ressource l.a plus précieuse de notre planets, 
l.a mer. 

Meilleures salutations 

Tim Rees, do ARAMCO 
Dharan, Arabie saoudite 

La Siréne a fait son enquête. 
be bateau en question eat le 
M/V Jupiter de l.a Co'npagnie 
de navigation qrecque 
EPIROTIKr. 
Sante a lui et our autrea 
qui font de méme.' 



nouvelles dii 
ESAMP 

GESAMP, le groupe 
d'experts fournissant 
des conseils au système 

( 	\
des Nations linjes sur 

• des questions en rapport 
avec les problmes eon-
dlaux de pollution 
marine, sest runl 
Dubrovnlk, Yo9g oslavie, 
du 25 au 29 fevrier 1980 

Lordre du jour était bien long, les 
heures de travail aussi dailleurs. Trois 
rapports prpars au cours de ces dernières 
années ont 6t6 soigneusement examines et 
leur publication approuvée. us traitent 

- de l'implicatlon, pour la pollution 
marine, de la mise en valeur des zones cb-
tières, 

- de la surveillance continue des va-
riables biologiques en rapport avec la pol-
lution, 

- des echanges de polluants dans lat-
nosphère. 

Les progrès realises dans la prepara-
tion du rapport sur la Sante des oceans' 
ont égalerTmnt été examines. Ce rapport pré- 

sentera les processus océaniques critiques 
qul sont influences par les polluants ou qul 
las influencent, et cela a lechelle ama-
diale. Des problénes régionaux particullers 
seront mis en lumière, tout conma la néces-
site détudes complénentaires dans des do-
maines relativement peu connus. La publica-
tion du premier rapport est prévue pour 
1982 et une mise a jour sera effectuee tous 
les trois ou quatre ans. 

Le GESAMP a aussi décidé de poursulvre 
ses travaux sur les sujets suivantS 

- 1 'evaluation des dangers présentés 
par les substances nocives transportees par 
les navlreset 

- l'examen de substances potentlelle-
nent dangereuses; 

et a approuvé le lancement d'études sur: 

- un modèle océanique pour la disper-
sion des déchets de'verses dans les mars pro-
fondes 

- les aspects biologiques des afflux 
thermiques dans le milieu mann, 

- les critères didentificatlon de 
zones marines particulièrement sensibles; et 

• les Implications de lexploitation de 
lénergie des oceans sur la pollution marine. 

Pour dautres renseignements sur le 
GESAMP, voir La Siréne No 3 ou prendre con-
tact avec La Sirene, CA 

Le triangle des Bermudes: <<PANCAL 8(P en a réchappé 
En janvier, la Station biologique de recherche des Bermudes (BBS) a abrité Un atelier 

chargé d'êtudier la faisabilité de is surveillance continue des niveaux de fond de certains 
polluants choisis en haute mer, étude appelde "PANCAL 80' par leg participants. Cette apel-
lation eat ddrivde du non dune des stations hydrographiques du monde la plus longuement 
étudiée, Panulirus Station, gui est situde en eau profonde au sud-ouest des Bermudes et de 
"intercalibration", qui était prdcisdment i'un des objets de cet atelier. 

"Xi s'agit de voir si un réseau de laboratoires nationaux peut, de manidre conStante, 
produire des données comparables stir lea concentrations de métaux en petites quantitds ou 
d'hydrocarbures chiords en haute mer, explique Tony Knapp de BBS, gui était coorganisa-
teur de lateiier*.  Pour ce faire, ii noun taut des techniques analytiques trés pertec-
tionnées • Ce gui nécessite de grands going et une attention pour leg moindres détai is. Nous 
avons procedé en choisissant plusieurs participants sur la base de leurs cortnaissances dana 
Is domaines, en lea faisant venir aux Bermudes aim qu'ils empiolent leurs propres méthodes 
d'échantillonage, de traitement et d'analyse des dchantilions,puis en leur demandant dem-
porter tine gene d'échantillons recoltés au méme endroit et au melee moment pour quils les 
analysent dens leurs propres laboratoires dana le but de voir s'ils peuvent produire des 
résuitats similaires. S'ils y parviennent, il sera alors possible d'etablir tin rCseau de 
surveillance continue. Sinon, noun serons au moms en mesure de determiner queues méthodes 
de recherches et d'analyses des echantillons ii onus faudra employer pour obtenir des rd-
suitats neproductibles. Noun pensons avoir des résultats substantiels avant i'Cté, suivis 
dun rapport dCtaillC et de recommendations en aeptembre." 

Scion N. Knapp, 'méme si la men, fort agitde, a cause des pertes de materiel et pas-
sablement de mal de mar, aucun des scientifiques presents, sceptiques comma toujours, n'a 
attribué sea malheurs au mystenieux triangle des Bermudes. Par ailleurs, j'en ai vu plu-
sieurs gui, en route pour i'aeroport, portaient discrétement des T-shirts arborant la 
phrase 'Le triangle des Bermudes: jen ai rdchappé". 

* L'atelier était organisd en cooperation par la COl, la BBS, 10MM, l'US-NoAA et le PNUE. 
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suite de Za 

cadre de son Programme pour lee mers régio-
nales, en cooperation avec le ROAP, la SPC, 
le SPEC et la CESAP. 

Lee principaux documents gui seront 
soumis a is Conference seront ceux-lâ mêmes 
gui émaneront de la premiere phase du SPREP. 
lie seront fondés sur des rapports natio-
naux, ot des Ctudes régionales par secteur, 
y compris un rapport sur l'dtat de lenvi-
ronnement dans la region du Pacifique du 
Sud-Ouest, un projet de declaration de prin-
cipes relatifs a l'amenagement et a lamé-
lioration du Pacifique du Sud-Ouest, un 
projet de plan daction regional pour la 
mise en valeur et la protection de lenvi-
ronnement, et des propositions concernant 
ladministration at le financement du plan 
daction. 

La preparation des rapports nationaux 
gui formeront la base de ces documents, 
iancée par le biais dun dialogue entre le 
SPC/SPEC et les pays de la region, consti-
tuera notre premiere tâche, a 04clard 
Richard Helmer, directeur adjoint du Pro-
gramme pour lee mere regionales. 'Dens ceo 
rapports, les gouvernements ddfiniront leurs 
politiques de l'environnement, les ressources 
et problèmes de leurs pays et territoires, 
et nous espérons que ces rapports seront 
terminds a lautomne.' 

Plus précisement, ces rapports 
rCsumeront: 

- les politiques nationales en matière 
denvironnement et leur stade de misc 
an oeuvre; 

- los legislations riationales concernant 
los problemes denvironnement et les 
experiences faites dens leur application; 

- lee dispositions et organismes administra-
tifs nationaux pour la mice en oeuvre des 
politiques nationales en matiCre d'envi-
ronnement et pour la surveillance de 
l'efficacitC de cette mice en oeuvre; 

- les principaux problemes a envirnnement 
affectant les activités de dCveloppement 
ou affectCs par ces mémes activitCs; 

- ldtat des ressources terrestres et 
marines exigeant des pratiques de gestion 
Ccologiquement rationnelles; 

- les principales tendances du developpe-. 
ment dens des domaines tels que les 
Ctablissements humains, le développement 
industriel, lagricuiture, Ia sylvicul-
ture, les péches et laqulculture, et 
leur dependence envers les facteurs envi-
ronnementaux; et 

- lee conditions requises pour la solution 
des probiemes denvironnement particuliers, 
y compris lee besoins en matidre déduca-
tion, de formation et dinformation envi-
ronnementales. 

Le lancement do SPREP a Nouméa était 
passionnant, a declare Helmer. Ii nous 
reste & espérer que 1 élan acquis nous 
ménera a la réalisation de cette premiere 
phase et a laccompliseement de la Confé-
rence du Pacifique Sud. Ii y aura certaine-
ment des probldmes, par exemple ladapta-
tion de lapproche utilisde pour les 
autres mers regionales aux particularites 
du Pacifique Sud et lee problemes den-
vironnement dtles de petite taille aux 
ressources humaines et autres limitées. Ii 
nous faut nous souvenir que los populations 
comme les superficies gui nous occupent ici 
sont beaucoup plus restreintes quo dens les 
programmes des autres mors regionales, cc 
qul exige une reduction massive de nos me-
thodes habituolles. Personne heureusement 
ne minimise limportance de ceo efforts, 
cest pourquoi nous soimses aussi optimistes." 

Evaluation 
du 

regionalisme 
maritime 

Un collogue de deux jours 
consacré aux aspects politiques 
et juridiques du régionalisme 
maritime, patronné per le Pro-
gramme des affaires maritimes 
de l'Université de Rhode Island, 
s'est tenu en octobre 1079. 

Le collogue a examine leo 
tendances du régionalisme man-
time, leo etudes de cas et le 
developpement regional au sein 
du systême des Nations Unies, 
regroupait des personnos re-
preseritant des gouvernements 
des agences internationales et 
des universites 

Le proces-verbal de la 
conference peut être obtenu 
auprs du Professor Lawrence 
Juda, Marine Affairs Program, 
Washburn Hall, University of 
Rhode Island, Kingston, Rhode 
Island 02881 (Etats-Unis). 
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CfL 
EN 

MISSION 
Une équipe d'enquête compose de 

Sept membres visite actuellement les 
Etats cle la rgion du Plan d'action de 
Kowet. Leur tche est d'identifier 
lee institutions et les personnes de 
toute la rgion qui participeront aux 
projets d'évaluation et de gestion de-
mandés par le Plan d'action de Kowet, 
pour tenter de determiner les princi-
pales sources de pollution d'origine 
tellurique et pour commencer l'évalua-
tion de l'impact potentiel sur l'envi-
ronnement des act ivitCS de développe-
ment actuelles et projetées. 

"La mission s'est mise en route au 
debut mars et paseera environ une Se-
maine dane chacun des huits pays", a 
déclaré Stjepan Keckes, directeur du 
Programme pour lee mere régionales. 
"Clle eSt composée de représentants de 
plusieurs disciplines pertinentes - 
un spécialiste de la biologie marine,  

un expert en information, un expert 
juridique, un économiste, un météoro-
logue spécialiste des questions mari-
nes, un ingénieur des techniques sani-
taires et un ingénieur industriel. us 
voyageront jusqu'à la mi-mai,aprés quoi 
lee renseignements recueillis seront 
catalogues pour former la base de tra-
vaux ultérieurs." 

La mission travaillera avec des ins-
titutions régionales et nationales, des 
départements gouvernementaux, des cen-
tres d'information de l'environnement et 
des bibliothéques. Elle preparera entre 
autres un projet de repertoire des cen-
tres de recherche marine de la region 
du Plan d'action de Koweit, un catalo-
gue des bibliographies Concernant lee 
etudes scientifiquee et économiques de 
la region et Un repertoire des institu-
tions qui s'occupent de gestion de 
1 'environnement. 

"Les rapports de mission ne devront 
en aucun cas être considérés comme des 
documents définitifs en soi, explique 
Keckes, ils seront utilisés par lee 
experts régionaux pour preparer un 
deuxième groupe de projete plus substan-
tiels et plus globaux, recommandés par 
la reunion d'experts gouvernementaux 
tenue l'an dernier (Kowet, 18-22 novem-
bre). Lee rapports de mission ainsi que 
lee propositions de mise en oeuvre du 
deuxiême groupe de projets eeront exa-
mines au cours d'une reunion d'experts 
mi-parcoure, qui aura probablement 

lieu en septembre 1980. Male nous pen-
sons que ces documents d'information, 
en plus d'être utiles a cette reunion, 
demeureront inestimables pendant des 
années encore pour lee responsables, 
lee juristes et lee spécialistes de 
la region". 

I E VENEMENTS A VENIR 
I 	DATE 	LIEU 	 TITRE 	 0RGANISATEIJRS)j 

16-29 avril 	Nairobi 	Huitien,e session du Conseil d'Administratiofl 	PNUE 
du PNUE 

12-27 mai 	Athenes 	Conference de Plénipotentiaires des Etats 	PNUE 
cdtiers de la region MCditerranCenfle sur la 
Protection de la mer Mediterranee contre la 
Pollution d'origine tellurique 

17-21 juin 	Baguio 	Reunion d • experts gouvernementaux pour reviser 	PNUE 
le Plan daction pour les mere d'Asie orientale 

25-29 ao0t 	Kuala 	Symposium regional sur les mangroves de 1'Asie 	UNESCO, 
Lumpur 	orientale 	 (FAO, UIcN. 

PNUE,autres) 
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irnirei 
nouvelles du programme du PNUE 

pour les mers rdgionales 

d'Athènes. "Si ion en juge d'apres d 	PNUE, et secrétaire de la conference 

la rapidité avec laquelle les pays Ia ten 	méditerraneens ont ratifiC la Con- ten ve,Se vention de Barceione de 1976, on 
peut raisonnablement prévoir 
que le traité d'Athènes en- 
trera en viqueur au bout de 

O L. 	miti"an 
"Les hauts idéaux do Plan d'action pour 

is MéditerraflCs ont été ramenCs au nivesu 
terrestre, et je suis heureux de pouvoir 
dire que l'amerrissage a été un succès." 
C'est ainsi que M. Aldo Manos, coordonnateur 
du Plan d'action pour la Méditerranée, 
décrit les résultats de la récente reunion 
dune semaine des Etats riverains de la 
Méditerranée, a Athènes, du 12 au 17 mai 
1980. "Après trois années de difficiles et 
délicates negociations, le traite destine 8 
limiter la pollution d'origine tellurique 
est devenu une réalitè. Ce qui est remar-
quable, c'est non seulement que 15 pays 
soient parvenus 8 em consensus sur le texte 
du traité, mais que 12 d'entre eux l'aient 
déjà signe." 

Le traité s'applique a toutes lea formes 
de pollution provenant de sources situées a 
terre: mercure, piceth, biocides, huiles lubri-
flantes usées, bactéries des eaux d'égout, 
detergents non biodegradables, substances 
radioactives et cancérigénes et de nombreuses 
autres matières polluantes. Ge plus, ii prend 
en consideration toutes les voies possibles 
d'acheminement de la pollution dares la mere 
pipelines, déversoirs, chemindes d'usines et 
cours d'eau. 

Ii s'agit du premier accord juridique 
mdditerranéen qui traite directement de ces 
sources de pollution, qui constituent 85% en-
viron de l'ensemble de Ia pollution péndtrant 
dons Is mer. Son application coOtera aux pays 
méditerranéens Ia soome de 10 a 15 milliards 
de dollars au coors des 10 8 15 prochaines 
asnCes. 

"Signer Un traite est one chose mais le 
ratifier et l'appliquer en eat one autre", met 
en garde Patricia Bliss-Guest, responsable des 
activités juridiques des Mers regionales do 

e= (U 1Vvuu1' 

guelques années - deux, trois peut-être. 
Toutefois, il ne faut pas considérer que 
ce seront là des années 'perdues", car 
les gouvernements et parlements des 
pays méditerranéens auront 8 harmoniser 
leurs legislations nationales avec le 
texte do traité sur la pollution d'ori-
gine tellurique. En méme temps, des 
scientifiques et experts travailleront 
au niveau regional a définir en termes 
techniques et concrets les conditions 
prCcises de l'accord, par exemple ce 
qu' on entend exactement par one eau pro-
pre 8 la baignade et 8 la culture des 
mollusques et crustacés. Ensuite, sur la 
base d'objectifs pour la qualité des eaux 
régionales, chaque gouvernement devra 
établir pour lea sources de pollution 
relevant de sa juridiction des normes ad-
missibles pour les déchets déversés dares 
sea eaux cOtières." 

Ii appartiendra 8 chaque gouvernement 
d'appliquer le traité. Lea 18 EtatE de la 
region méditerranéenne se réuniront pério-
diquement, tous les deux ares, pour s'in-
former réciproquement des mesures prises, 
des autorisations délivrées et du degre 
de pollution de leurs eaux. Les Stats qui 
ne se conformeront pas 8 Is lettre du 
traité seront en butte a des critiques em-
barrassantes de la part des autres Stats. 
Ils seront également sounds aux pressions 
de l'opinion publique. us risquent d'en-
registrer on déclin du tourisme et le pro-
duit de leurs pêches ne pourra plus etre 
exporté. Voir suite en page 9. 



L'Afrique côtiêre se penche S14 r ses ressources 
"Tandis que nous enrona dana is troi-

sidnie Décennie do ddveloppement des Naf ions 
(miss, 1 'Afrique se tr'ouve a un nivean 
asses baa d'utiiiaation de la science et de 
i-a technologie dana is developpement... 
Ce i-a eat vrai auaai de la situation concer-
nant la 5O1eflO5 et is teohnolo9te ma2'ine8... 
l'Afrique d'aujoord'hui eat en prois a on 
retard technologique et a une dependence 
technologique via-a-via des pays induatria-
uses. De noons lies initiatiVes sont nóoea-
aal-rea du fait do soua-ddveloppement, 
du gaspillage dana i'exploitation des rea-
sources, de la marginalisation des syat2mes 
de science et de technologie antoch tones, 
et des fraja (directs et indireots) encou-
rus pour i'acquiaition des technologies 
dtrangères." 

Dams ses remarques prliminaires a is 
Reunion de travail d'experts sur le dvelop-
pement de la science et de la technologie 
marines en Afrique, le docteur N. Lartey, 
directeur par interim de la 1)ivision des 
ressources naturelles de la Commission eco-
nomique pour l'Afrique (CEA), a exprime par 
ces mats la preoccupation que partagent lea 
scientifiques et economistes d'Afrique con-
cement 1 1 avenir du ddveloppement africain. 

"Presque tone lea Etats africains nd 
font qu 'on usage minimal de leurs reasour-
ass marines et chez la plupart, mNme cet 
usage minimal eat limité aux reasources Vi-
Vantes côtiêrea (ou prés des côtes) qui 
sont lea plus accessib lea, a poursuivi le 
docteur Lartey. L'exploitation des ressour-
oes non vivantes de Za mer, o'eat-b-dire 
des minéraux et des hydrocarbures, ainsi 
que des ressouroes vivantea de haute mer 
eat trés soua-deveioppde dana cea pays. 
Actuellement, lea trés riches ressourcea 
des péchea en haute mer des Etats otiera 
africaina sont exploitdes par des flotilles 
de pNche d'autres nations, avec peu ou aucun 

La Sirens eat publide quatre fois par an, 
en anglais et en franqais. file eat 

congue dana is but de present-er des 
nouve lies offioieuaes do Progrwnme 

• 	des Nations Unies pour 1 'Deviron- 
o 	nement, maja n 'exprime pas 

ndcssaairement 1 'asia offi-
ciel du PNUE. Tone lea 
articles et in formations 
apparaiaaant dana cette 
reVue peuVent Ntre repro-
duits aveo ou sans La men-
tion de La Sirens. 

Toots correspondence doit être 
adreasée a: La SirDne, PNUE, Palais 

des Nations, 1211 Genéve 10, Suiass. 

profit pour lea pays concernis. La cause 
principals de cette situevion insatisjai-
saute a ete is faible niveau de developpe-
ment de is aoienoe et de La teohnoiogie 
marines dana cea pays, allié a l'abaenoe 
de mdoaniamea administratifa at organisa-
tionnels adequate." 

Une tentative pour remhdier a cette si-
tuation fâcheuse eat macrite dens Un projet 
sur le dCveloppement de la science et de la 
technologie marines en AfrIque, parramne par 
la CEA et l'UNEECO, avec la cooperation de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture (TAO), l'aide 
financihre du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) et la parti-
cipation do PNDE en relation avec son Pro-
grsmme pour les mers regionales. La reu-
nion d'experts de cinq jours, tenue 
Addis-AbCba do 5 au 9 mai 1980, avait 
pour objet d'Ctudier on document de tra-
vail pour le projet prNpar€ par la CEA et 
l'UNESCO sur l'état do ddveloppement de 
la science et de la technologie marines 
dams lee Etats côtiers d'Afrique. Lee 
experts ant egalement prey-u one serie de 
missions auprCs d'institutions africaines 
de recherche et de formation, alastm que 
d'agences gouvernementales s'occupant de 
questions hess a is science et a la tech-
nologie marines, en vue de rassembler des 
informations supplemontaires devant servir 
de base eu projet. 

"Depuis is fin des annéea 60, La CEA 
a 'eat toujours efforaée de ausciter one 
action dana is domaine des rsssourcNa ma- 
rines, afin que lea pays d 'Afriqus puissent 
coninencer d exploiter a leon profit lea 
ressouroes de leurs fonda marina, explique 
is docteur Lartey. Et noa activitds preaen-
tea sont menées dana is oadre de oe que noua 
appe ions "is s trategie de Monrovia", qui 
fut adoptde par one reunion an sonnet de 
chefs d'Etat-s de 1 'Orgauiaation de 1 'unite 
africaine (QUA) a Monrovia, an Liberia, 
en juiiiet 1979. It a'agit d'une atrategie 
globale pour Is developpement economique do 
continent africain, qui acoorde is priorité 
a "l'alimentation et i'agrioulture", notam-
mont an developpement des péchec. Ii eat 
clair qu'une exploitation efficace des 
resaources marines exige que les nations 
africainea deveioppent des oapacitda dane as 
domaine, et is meiileur moyen d'y parvenir 
eat de former des aaientifiques et des 
technioiena a tous lea niveaux dana i-es 
disciplines appropridea, par one utilisation 
efficacs des institutions de reoherche, de 
deveioppement et de formation exiatantes, st 
par la creation de tel les institutions i-a 
oL ii n'en existe poe encore. 

a suivre. 



"Actueileinent, le peu de scientifiqucs 	Des experts visitent actuellement plus 
et de techniciens autochtones dont on dis- 	de 30 pays ctiers d'Afrique afin de recueii- 
pose sont soit de formation iusuffisante, 	hr des donnees sur is situation de is 
soit prtvés des possibilitds d'acquerir 	science et de is technologie marines, 
une experience dons des aspects aussi impor- l'tat des institutions nationsies intCres- 
tants dans le deveioppement de projetsque 	ses a ces domaines, les programmes an cours 
les etudes de faisabilité, La fomiuLatton, 	en matière de surveillance de is pollution de 
i'dvaluation et La structure d'un projet, le ha tier et la lgislation qui leur est atta- 
lancement et La surveillance de son exdcu- 	chLe. Las informations ainsi rassethblges 
tion. Las compétenoes nécessaires a ces ac- 	serviront notaznment a is production commune 
tivitCs sont recherchdes a l'dtranger et 	par is CEA, l'U1ESC0 et le PNUE d'un reper- 
payées en divises. Due partie des ressour- 	toire des centres africains de recherche et 
oes employees a rdmundrer Las cctnpdtences 	de dLveloppement marins. Ce rpertoire sera 
étrangères pourrait et devrait etre réeer- 	du mme type que ceux qui ant 6t6 produits 
vée au développement et cu renforcement 	prcdemment pour is M€diterrane, les 
des compdtences locales." 	 CaraTbes et l'ocan Ind1en. Ot 

eMaibeuoKttailek 
On projet intituid "Protection de 

lenvironnement mar- in et ctier des ties 
Caralbes" a etC lance en mai, sous le par-
rainage conjoint du Secretariat pour la 
Communautd des Caraibes (CARICOM) et du 
PNUE. Ce projet, gui vient completer les 
recommandations tie la reunion dexamen 
d'experts sur le Plan d'action pour les 
Caralbes, tenue a Caracas en janvier tier-
nier, a pour but d'aider lea petites lies 
des Caralbes a dresser un tableau general 
tie leurs problècnes an matière de sante tie 
l'environnement (et, an particulier, rela-
tifs so traitement ties dCchets sohides), 
tie jeter les bases d'un programme pour la 
surveillance tie ha pollution de leurs eaux 
cdtiêres, et ti'evaiuer limpact potentiel 
des pratiques tie developpencent stir l'envi-
ronnement tie is region do CARICOM. 

'Ii sagit dun projet extrêmeinent 
pratique, explique M. Mel Gajraj, charge 
tie recherche aupres tie h'equipe du Projet 
du PNUE pour l'Environnement ties Caraibes, 
gui fournira a ceux qui en ont le plus 
besoin on plan par etapes devant leur per-
mettre d'aborder certains tie leurs pro-
blèmes lea plus urgents. Lorsque sachévera 
le projet, an 1981, nous devrions avoir 
entre lea mains on repertoire des sources 
tie pollution telluriqoes dans la region 
une analyse exhaustive des pratiques an 
matière ci evacuation des tiechets at des 
rCglementations gui leur sont liéest on 
plan specifique pour le traitement des 
dCchets solides, notamment pour la legisla-
tion, la formation at l'infonnation conunu-
nautaire concernant les méthodes tie ramas-
sage at d'Cvacuation at one evaluation 
detainee des implications pour l'environ-
nncnent des divers projets de dCveloppement 
envisages par las Etats mecnbres do CARICOM. 
En outre, le projet vise a assurer on elan 
a lInstitut pour ha sante tie l'environne- 

ment do CARICOM, qui doit s'Ctabhir a Sainte-
Lucia, an aidant a tièvelopper ses capacitCs 
an matière tie surveillance tie is pollution 
cOtiére. 

La futur institu, sil eat etabli, 
tievrait egalement servir de qoartier gene-
ral au projet. La CARICOM aura la respon-
sabilitC tie sa coordination technique, en 
collaboration avec l'Organisation pana-
mericaine tie Is sante (OPS) at ha Banque 
tie tiCvehoppement des Caralbes. 

'ne nombreux travaux ont servi a au-
menter ce projet, intiique M. Gajraj, 
notaimnent ceux do recent groupe de tra-
vail tie is Barbade sur lecologie humaine 
at de developpement clans les Caralbes, 
parraine par he Centre panainCricain pour 
lecologie at ia sante humaines (ECO), en 
collaboration avec le Conseil pour l'eco-
logic huinaine do Commonwealth (CHEC), le 
CARICOM, le Gouvernemerct cia la Barbade et 
le PNUE. Dana havenir icnmCdiat, des 
experts an matiCre cia traitement des 
dechets vont être recrutCs pour 
mener a bien las activitCs do projet. 
us se rCuniront an septembre pour fixer 
les methodologies auxquelles us auront 
recours pour laura etudes respectives. 
Leors rapports, sous for-me ci 'etudes pays 
par pays, devraient ètre prts avant 
decembre prochain. Ceux-ci constitueront 
alors la base do plan pour le traitement 
des tiechets soildes at liquides qoi dolt 
Ctre élaboré au coors tie lannee pro-
chaine.' Oc 



milieu mario, sans 
laquelle les gou- lu pigs d'Asiv Valliant vernements et lee 
populations ne 

pourront agir avec efficacitd. Le plan 
traite aussi de la gestion des activités de pour  p 	dCveloppament des mers et des ctes, qui 
pourraient avoir une incidence cur la qua- 

Icur InDiraftnew 
Pollution par les hydrocarbures, des-

truction des rdcifs coralliens et des man-
groves, envasement, menaces sur Is pche, la 
sante publique et le tourisme - tels sont 
quelgues-uns des problemes auxquels doivent 
faire face les populations et les gouverne-
ments des mers de l'Asie orientale. 

Tous comma las pays riverains de la 
t.iéditerranée, des Caralbes et d'autres mere 
en danger, cinq Etats d'Asie du Sud-Est se 
sont unis pour combattre las menaces gui 
pèsent cur leur milieu mario et côtier et 
cur la sante et la prosperitd de leurs 
peuples. 

Des experts venus d'Indondsie, da Ma-
laisie, des Philippines, de Singapour at de 
Thailende se sont rdunis a Bagoio (Philip-
pines) du 17 au 21 juin 1980, sous les aus-
pices du PNUE, pour examiner is premier 
projet d'un plan destine a la protection et 
Ia mice en valeur des côtes de leurs vaste 
region. En ddcembre, a Bangkok, us se ré-
uniront encore une fois pour mettre la der-
nière main a ce plan ambitieux. 

Ii est prevu que le plan sara offi-
ciellementadopte par las autoritds gou-
vernementales au cours d'une conference 
intergouvernamentale qui aura lieu an 
avril prochain, peut-être a Singapour. 

Un projet de traitC regional sur l'an-
vironnament, analogue a caux gui soot deja 
en viguaur dens la region du Kowelt et en 
Mediterranee, act a l'étude. 

Quant au Plan d'action des mars de 
1 Asia orientale, ii vise a fournir un 
cadre permattant una approcha globale at 
ecologiquemant rrtionnelle de la mise en 
valaur du littoral. Ii traite du milieu 
mario at des zones cétières des cinq pays. 
Ii demande une evaluation de l'état do 

'I 

lutilisation, da façon durable 
des ressources marinas renouve- 

! Ht lables. 
En pratiqua, il sagit da découvrir 

ce gui sa passe cur las plagas et en bor-
dure da celles-ci, ca gue deviennant les 
poissons et les autres organismes marine, 
lea ecosystèmes fragiles at précieux, 
talc las récifs coralliens et las foréts 
da mangrovas, et las espècas menacées 
commas las tortues, las crocodiles et les 
dugongs, a la suite dactivités humaines 
comme 1 exploitation sous-marine des 
mines detain, darsenic et da plomb, 
las pratiques inadequates délimination 
des déchets, les raj ets de métaux lourds 
ou lexploration et lexploitation pétro-
lifères. 

La Plan d'action prévoit aussi des 
programmes da formation a lintention des 
specialistes at des technicians, at tin 
appui aux laboratoires spécialisés dens 
les questions marines dens la region. Ces 
laboratoires seront charges de normaliser 
las techniques danalyse permettant tie 
masurer Is concentration des polluents 
at dassurer, cur une base rCgionale, Ia 
comparabilitC des donnCes recueillies au 
moyan daxercices d' thtercalibration. 

En bref, il sagira de mettre an 
place, dens las mere dIndonésie, da 
Malaisie, des Philippines, de Singapour 
at tie Thallande, on système fiable et 
coordonné da surveillance de la pollution 
at de recharchas en la matièra comae cala 
a deja ete fait dens le cadre des autres 
programmes ties mers régionales lances 
par la PNUE. 

Ooze projets sont deja en preparation 
dens Is region dens des domainas tals que 
las plans durgence en cas de pollution 
par la petrola, la pollution dorigine 
tallurique, la mice en valeur des zones 
.-.e+46.-aa la ,.,,,,a-.4-1,,n at l'avnlnita- a.-- ----------- - ------- 
Lion petrolieres an mar et 1' aménagament 
das mengroves at des récifs corallians. 

Il y a un peu plus da quatra ens qua 
las premieres activités en faveur da la 
region des mars da lAsie orientale ont 
débute 	c'etait au cours dune reunion 
scientifique internationale tenue a Paneng 
Malaisie, en avril 1976. 

La Programme des mers de l'Asie orien- 
tale, limité jusquici aux mers des cinq 
pays, sétendra vraisemblablament dans 
lavenir a dautres Etats voisins. O 



les petites iles s'attaquent I un ORM  problème 
Les petites lies connajssent des pro-

bidmea d'environnement très particuliers, 

dont le moindre n'est pas le traitement 
des écoulements massifs d'hydrocarbures, 
qui peuvent recouvrir les piages d'un en-
dolt goudronneux et devaster des écono-
mies basées stir la pêche et le tourisme. 

Lors d'une rdcente reunion tenue I 
San Juan, Porto Rico, 15 petites lies des 
Caralbea ont montre leur determination a 
venir a bout du probième de la pollution 
par ies hydrocarbures. La Reunion des 
petites lies Caralbes aur l'intervention 
en cas d'écouiemertts d'hydrocarbures 
sest tenue du 16 au 20 juin. Le PNUE co-
parrainait cette reunion, comme contribu-
tion au ddveioppeinent du Plan d'action 
pour lea Caralbes. 

"L'objet de cette reunion était de 
considérer ia menace éventuelie d'une 
pollution marine massive due aux pétro-
hers et autres navires traversant ha 
region élargie des Caralbea, en particu-
ijer pour ce qui concerne lea petitea 
lies, et de s'efforcer d'être 
mieux prdpard i faire face I 
de telles situations", a 
explique le commandant 	— 
Terence M. Hayes, qul 	(.1 

representait lOrgani-  
sation intergouvernemen-  

tale consultative de ia 
navigation maritime 	-- 
(OMCI). "La preven- 
tion eat sans aucun 
doute ia meilleure 
façon de repondre a 
cette menace, mais, en cas 
d'échec des mesures preventives, one 
action rapide et efficace devient néces-
saire pour minimiser lea dégSts sur 
l'environnement mann et cétier. Deux 
missions d'étude, parrainées par 

l'Organisation des Etats americains (OEA) 
et l'OMCI, ont révéié que ia capacité I 
faire face aux écoulementa d'hydrocarbures 
dens ia region était ddsesperément faible, 

sauf dana les quelques lies qui exploitent 
et raffinent do petrole.. 

"Cette importante reunion était chargée 
de revoir le projet de cadre d'un Plan re-
gionai d'intervention en cas d'écoulements 
d'hydrocarbures du fait qu'il se rapporte 
a des petites lies des Caralbes. Le projet 
initial est dQ essentiellement a i'excel-
lent travail du Comité de cooperation 
scientifique et technologique des Caralbes 
de i'OEA at de sa mission d'étude, réunis a 
Trinidad et Tobago en mai dernier." 

"C'était la premiere de deux reu-
nions", a ajouté le docteur Michael Greene, 

de iOEA. "A la Barbade, en novembre 
prochain, des représentants des gouverne-
ments de tous les territoires insulaires 
des Caralbes se réuniront, avec quelques 
observateurs dautres pays de ia Region 
élargie des Caralbes, pour mettre au 
point un projet de plan d'interventlon 
en cas d'écoulementa d'hydrocarburea. Des 
qu'un consensus aura ete atteint concer-
nant les aspects techniques du plan a la 
Barbade, on soliicitera l'approbation de 
ce plan a un niveau politique a travers 
des missions interorganisations auprès 
de chacun des territoires insulaires. 
Lea missions presenteront lea elements du 
plan regional aux gouvernements et dis-
cuteront lea tenses de la participation 
de chaque pays. Enfin, ce plan regional 

d'intervention pour les lies Caralbes 
sera soumis pour examen dana le cadre 
do Plan d'action pour la region élargie 
des Caralbes S une reunion d'experts en 
lanvier 1981." 

"La question de l'intervention en 
cas d'ecoulements d'hydrocarbures est 
dune importance vitale pour tous las 
territoires representes ici, a poursuivi 
M. Greene, et c'est la premiere fois qua 
je vois un programme beneficiant d'un 
aussi haut degre de cooperation parmi les 
organisations internationalea travailiant 
activement dana ce domaine. Tous lea 
principaux acteurs soot avec nous. Nous 
avons reçu on soutien genereux de la part 

do Programme des Nations Unies pour 1'En-
vironnement et de i'Agence des Etats-Unis 
pour ie Developpement International (AID). 

L'OMCI met S notre disposition de talen-
tueux experts qualifies dans lea inter-
ventions en cas d'urgence dana d'autres 

regions do monde. L'OEA nous fournit son 
experience considerable dana ia gestion 
de programmes d'assistance technique dens 
la region at le Programme des Etata-Unis 
"LHomme et ha Biosphere" met sea pré-
cieuaes competencea S notre service. De 
plus, lea gardes-cétes des Etats-Unis 
jouent on rdle extrSmement actif dana Ce 
programme, et lea Compagniea petrolieres 
ont temoigne de leur thteret en nous en-
voyant des representants." 

La reunion etait presidee par 
M. Pedro A. Gelabert, president do 
Comité pour la qualite de l'environne-
Inent de Porto Rico. OC 



INTERVIEW DU DOCTEUR ROBERT FROSCH 

LANDSATE0 

la Terre h la carte 

A ND Sp 

La Sirne: Nous avons en cc moment, a 915 km 
au-dessus de noB ttes, Un satellite sur 
orbite qui fournit des donndea régulières 
our lea conditions & la surface de la Terre. 
Dana queues regions Landsat opère-t-il et 
quel type de "photos" prend-il? 
Dr. Frosch: Les deux satellites gui fonc-
tionnent encore, Landsat-2 et Landsat-3, par-
courent chacun one orbite quasi polaire en 
103 minutes et sont espacts de telle sorte 
que chaque region du globe soit explorCe 
tous lea neuf jours. Lea satellites tra-
versent l'equateur a environ 9h30 do matin, 
heore solaire, ce qui fait que les capteurs 
dimages observant toujours la Terre plus ou 
moms sous le méme éclairage. Ce qua mesurent 
lea satellites, c'est la lumiére du soleil 
rdfidchie par is surface de la Terre dana 
quatre bandes spectrales discrétes dens le 
visible et linfrarouge proche. Las donnCes 
soot transmises I des stations terriennes 
sous forme numérique et traitées pour fournir 
one image de cc gui se passe sux Ia Terre a 
cat endroit. Cest Ce quon appelle Ia 
"télBdétection', effectuée par Landsat au 
moyan dun instrument gui porte le nom 
danaiyseur multispactre (MSS). 

Queue eat la dimension de ceo images? 
Las données enregistrées reprtsentent 

on carré denviron 185 km de cSté. La plus 
petit élément quon puisse distinguer dune 
image Landsat a 80 m de cSté, soit one super-
ficie de 0,64 hectare environ. Ii faut bien 
faire attention d'employer ie tense données' 
at non celui dimages, car il est possible 
darticular les donndes pour composer diverses 
images, selon is fin recherchée. Ainsi, par 
example, on peut utiliser las données dens las 

différentas bandes spactrales pour obtenir des 
informations sur is végCtation, notasmient pour 
en determiner le type et létat de sante, 
Is temps, la quantité deau prCsante, lea pro-
priétés gCologiques, létendue de lurbanisa-
tion -- en fait toute la gaimne des dormées 
gdnerales sur lanvironnement at lea ressourceg 
Lea données sont toutes là, encore faut-il 
savoir lea traiter at las analyser. 

Conrnent et par qui ceo inforrmztions sont-
dies utiliséea? 

Las donndes sont gdneralement disponibles 
at gui qua ca soit peut les acheter et las 
utiliser. En plus des stations terriennes 
situées aux Etats-Unis, il an axiste dautres 
S travers Ic monde qui reçoivent des données 
pour leurs regions respectives. Ii y a des 
stations au BrCsil, an Suede, an Italic, au 
Japon, an Argentine, en Australia et en mdc. 
Dautres doivent être ttablies en chine, en 
Argentine, au Kenya, en Afrique occidentala 
at en Thallanda. 

N'importe quel pays peut-il établir one 
station terrienne? 

Noyannant deux conditions. La premiere 
est Is paiement dune taxe annualle pour 
lutilisation des satellites, actuallement 
fixée 1 200 000 dollars -- one taxe purament 
nominale, a dire vrai. Lautre est que le 
pays en question s'engage S mettre las don-
ndes qu'il raçoi,t a la disposition de gui-
conque s'y intSresse et a payer las frais 
de reproduction. 

Les données sont largement utilisees 
par Is monde des affaires et cia l'industrie 
- en particulier par des societes minières 
et pétrolières privdes. La fourniture cia 
dcnnées Landsat n 'eat-c lie par, par consó-
quent, incompatible avec is r61e cia la NASA, 
organisme de recherche bencificiant de fonda 
publics? 

Non, parce que las fonds publics servent 
I mettre des données I la disposition du 
public, ct en fait, I la disposition do 
monde entiar. Dc plus, la NASA Se consacre 
at continuara I se consacrer I son objectif 
gui eat la recherche fondamentale. Las 
sociétés d'exploration minièra at pdtrolière 
sont conscientes de l'utilitC des données 
de télédétection en provenance de vastes 
zones, mais ces mêmes donntes sont I la 

"Nous ddcouvrons des 
choses que nous ne 
nous attendions par 
a voir...." 



disposition de quiconque desire les utiliser 

Lea satellites Landsat peuVent-vla nou8 
fournir daB inforrsations sur la mar? 

Oui, us ant dejA été utilisés A des fins 
maritimes, mais ce ne sont pas lea seul 
instruments que nous utilisions. Nimbus 7, 
on satellite mètéorologique, a, A son bard, 
on analyseur en couleurs des zones côtières, 
on instrument plus simple que lanalyseur 
muitispectre, et spdcialement concu pour les 
regions côtières. Sa resolution nest pas 
aussi bonne, mais son champ est plus large. 
Won et l'autre de ces instruments sont 
utiles pour l'eau. Le MSS de Landsat, par 
exernple, a servi A produire one très belle 
sCrie dimages des sediments en suspension 
dans le lac Ponchartrain, en Louisiane 
(Etats-Unis d'Amerique), avant et aprCs on 
orage, montrant la retombée progressive des 
sediments. On n'aperçoit que Is surface et 
cc gui est juste au-dessous de la surface 
de l'eau, mais cela suffjt pour Ctablir 
certains diagnostics utiles. 

CaB instruments sont-ila ccrpablea de 
faire la diffdrence entre une floraison de 
phptoplancton, une pollution en surface par 
des hyd.rooarbures, des addimenta en suspension 
at diver8 d4ohets? 

Oui, en l'absence 
de nuages et avec 
on contraste des 
couleurs convena-
ble. nous pouvons 
différencier ces 
éléments, pour au-
tent qu'ils as 
trouvent A la sur-
face. Toutefois, 
nous ne pouvons 
pas determiner lepaisseur des couches, si 
cc n'est par des mdthodes indirectes. 

La déversement de ddchets eat une des 
sources prinoipalea de pollution mzritime 
en haute mar at dana lea regions cbtières. 
A'st-ce qua Lcmdsat pourrait servir a repérer 
oeux qui Be rendent coupab lea de d6versement8 
illegaux? 

Seuleinent si les traces de dtversement 
sont encore visthles en surface au moment 
do passage do satellite. Ii faudrait des 
passages frequents, c'est-A-dire on temps de 
passage limitC. Des déversements, nous en 
voyons, comme nous voyons aussi des nappes 
de pdtrole. Ce que jignore, c'est tout 
cc que nous ne voyons pas. 

Récemxnent, nous avons collaboré avec 
le MinistCre de l'intCrieur des Etats-Unjs 
d'Amérique et i'Environmentai Protection 
Agency pour l'utilisation des données 
satellitaires pour suivre is nappe Se pd- 
trole du puits fou mexicain IX'I'OC I, et pré-
venir la population de ses mouvements. Nous 

pouvons egalement guider les avions de 
reconnaissance vera one nappe de pétrole et 
leur Cviter de la chercher eux-mémes, cc 
gui augisente grandement leur efficacité. 

Quand le progronine Landsat a-t-il été 
mis en oeuVre? 

Ii y a huit ens, avec le lancement de 
Landsat-1. Bien que concu pour fonctionner 
pendant one année, le satellite est demeure 
opèrationnel jusqu'en 1978, soit six ens 
aprés son lancement. Ii fut suivi par 
Landsat-2 en 1975, qui a ddpassé son espé-
rance de vie d'one année, puisquil continue 
A fournir de prdcieuses données. Landsat-3 
date de mars 1978. Le quatrième satellite 
de la série, Landsat-D, sera, espérons-nous, 
lance vers le milieu de 1982. 

Landsat-D sera-t-il pareil aux autres 
satellites? 

Non, il comportera des ameliorations 
considérables, puisqu'ii produira 800 images 
par joir, contre 190 pour Landsat-1 et 2, 
et que la resolution sera de 30 m au lieu de 
80. En plus do MSS, ii emportera on nouveau 
capteur, le dispositif Se cartographic thèma• 
tique, et fonctionnera selon on nouveau sys-
tème de gestion Se données. 

Qu'éfajt- 
oe Seasat? 

Seasat, 
c'ètait on as-
tellite conçu 
pour ètudier 
len oceans gui 
a éte lance en 
juin 1978. Bien 
qu'il n'ait 
fonctionne que 

pendant trois mois et Semi, nous avons reçu, 
grace a son radar a ouverture synthetique, 
one quantitè dnorme de donnèes trés intéres-
santes, gui continuent A intriguer les océa-
nographes s'efforçant de dèchiffrer les 
images ainsi obtenues. Nous découvrons des 
choses gue nous ne nous attendions pas a 
voir, et gui pourraient être des courants, 
le sillage d'Iles dens les courants, ou 
peut-ètre des vagues internes se reflCtant 
A la surface. Certains de ces phénccénes 
pourraient Ctre des nappes pnlluantes ou de 
pétrole affectent soit les vagues capiilaire 
a Ia surface, soit la réflectivité do radar. 
C'est one technique gui porte en die Se 
grandes promesses. 

Pourquoi ne pea tout cartographier par 
radar? 

L'emploi du radar pose on gras probième 
c'est qo'il faut one ènorme quantité Se 
donnèes satellitaires pour faire one image 
Nous ne pouvons done tout simplement pas now 

suivre.., 

M. Robert A. Frosch eat l'administrateur de 
1 'Administration nationale de 1 'aéronautique 
at de l'espace (NASA) des Etats-Unis. Physi-
cien, ii a ramp li des fonctions on sein du 
Ministère da la defense des Stats-Unis, at 
fut directeur adjoint en matiere d'ocdanogra-
phie app liquée a i 'Institut océanographique 
de Woods Hole avant d'entrar a la NASA. De 
1973 a 1975, ii a ete sous-directeur executif 
du PNUE. 



permettre de tout cartographier par radar, 
a moms d'équiper le satellite pour le traite-
sent informatique in situ des donndes radar 
et la transmission des informations cartogra-
phiées. En attendant, nous continuons d'expé-
rimenter les techniques radar. 

Quel type d'expériences? 
Une des techniques que nous ayons expd-

rimentées, et qui prdsente on grand intdrèt 
pour les ocCanographes, implique l'emploi 
d'un altimètre radar gui mesure la distance 
entre le satellite et is sol ou is surface 
de la mer. A one distance de 900 km, nous 
arrivons A one precision de 7 cm environ. 

Qua lies pourraient etre i-es applications 
oratiques de cat instrument de manure? 

En voici deox exemples. En mesurant 
tree precisement la position du satellite, 
on pourrait determiner le contour de la sur-
face des oceans, gui depend des variations 
Se forum et Se composition do sol sub-aqua- 
tique et gui est appeld "surface de gravite". 
On pourrait egalement observer l'altitude 
dynamique des courants at comparer, par 
exemple, la partie orientate do Gulf Stream, 
gui est plus dlevde, avec sa depression occi-
dentate. Len geophysiciens, pa.rticuiièrement 
intCressds par les questions Se gravitd, 
peuvent tirer on grand profit de ces reievés 
altitudimttriques. 

Sntrevoyes-Voua La possibi ii té d 'one 
cooperation fruotueuse entre i-a progranune 
Landsat cia i-a NASA et Is Progranvie pour lea 
triers régionales du PNUE? 

Je pense gue le Programme pour les mers 
regionales a parcouru beaucoup de chemin en 
peu de temps. Au debut, noun avons vu en lui 
one sorte d'expérience politigue; noon 
savions qu'il sagissait de guelgue chose 
d'important at dtions conscients de ses possi-
bilités, mais nous savions aussi qu'il serait 
peut-Ctre difficile de s'assorer la coopera-
tion d'on si grand nombre de pays pour on 
programme gui leur coOterait beaucoup d'argent 
et d'efforts. Je suis heureux de voir qua  

le Programme pour la Méditerrande évolue 
dams la direction espdrée, at gue les pro- 
grammes pour les autres mers obtiennent aussi 
de bans rdsultats. C'est one précieuse con-
tribution de Is part du PNUE, at noun espérons 
pouvoir apporter notre aide en fournissant 
certaines des donnCes dont 000$ venons de 
parier. Nous avons déjà étudié queiques 
possibilités avec N. Keckes, telles gue 
l'application éventuelie de Landsat A l'éva-
luation de la zone de mangroves at de son 
Ctat Se sante en Afrigue occidentale at dams 
les Carathes. cela est techniquement faisable; 
la seule question est de savoir Si nous 
recueilions suffisamnmnt de données aox boos 
endroits. 

Quel ant l'avenir de Landsat? 
Deux importantes decisions ont etC prises 

aux Etats-Unis d'Amérique so coors de ces 
derniers mois concernant Is télCdétection. 
Ii y a tout d'abord Is decision de faire do 
système de téièdCtection Se type Landsat on 
système opérationnel. Jusgo'A maintenant, 
le système en était au stade de la recherche 
at do développement. En devenant opèrationnel, 
Is poorsuite des travaux avec le système et 
on f lot continu de données sont assures. C'est 
Is National Oceanic and Atmospheric Administra-
tion (NOAA), déjà responsabie Se la télédétec-
tion méteorologique, gui a été chargée de l'ex-
ploitation do système. 

Toutefois, ia NASA continuera a jooer 
le role d'agent technique pour is recherche 
et le developpement en ce qoi concerne las 
nooveaux instruments at satellites. Noos 
nous chargerons aussi de i'achat at do 
lancement des satellites dont i'expioitation 
sara ensuite assuree par is NOAA. Par au- 
leurs, la NASA poursuivra ia conclusion d'ac-
cords biiatéraux avec d'autres pays concer-
nant i'Ctablissement de stations terriennes 
et Ia fourniture de données A inettra a Is 
disposition de tons las intéressés. 

L'autre decision importante qui sara 
prise par la congres des Etats-Unis, concerne 
l'inscription éventueile, ao budget Se 1981, 
des foods nècessaires pour le developpement 
do National Oceanographic Satellite System 
(NOSS), gui est on système Se cooperation 
entre trois organismes: Ia marine americana 
at is NOAA en gualite d'organismes d'expioita-
tion et la NASA, encore one fois, comma agent 
technique. Il s'agit du lancement, aux alen-
tours de 1986-1987, de deux satellites, 
gui fourniront des donnCes devant servir 
tant A is marine nationale qu'A des fins 
civiles pour las questions maritimes. 
Dams ce dernier cas, les données saraient 
egaiement mises A la disposition des utili-
sateurs en dehors des Etats-Unis. 

La NOSS va-t-ii devenir one réalitó? 
Cela depend entièrement do congrés 

des Etats-Unis d'Amérique. 



.... suitedela 
Grace a Un réseau de surveillance, on 

obtiendra regulitrement des données sur le 
degré de pollution de la mer. eec donnëes 
permettront de savoir ci les mesures de con-
trôle qui auront tté prices sent efficaces 
et suffisantes. 

Le traité, dens ses annexes techniques, 
distingue deux types de substances toxiques. 
La premier constitue une "liste noire", et 
lee substances qul la composent, en raison 
de leur toxicjté, de leur persistence et de 
leur accumulation dens la chalne alimentaire, 
sent jnterdites en Méditerranée. Parini ces 
substances figurent le mercure, le cadmium, 
les lubrifiants usages, les matières syn-
thetiques persistantes susceptibles de 
flotter, de couler ou de rester en suspension, 
les substances cancérigènes ou mutagenes, 
ainsi que les matières radioactives et leurs 
dechets. 

La "liste grise" comprend des substances 
telles qua le zinc, le cuivre, le plomb, le 
titane, le pétrole brut et las hydrocarbures, 
las micro-organismes pathogenes, les deter-
gents non biodégradables, et les substances 
ayant des effets nuisibles sur le godt ou 
lodeur des poissons et fruits de mer. Ces 
dernières substances étant moms nocives ou 
plus facilement rendues inoffensives par pro-
cesses natural, leur déversement dane la 
Méditerranée est toléré en proportions hal-
tees. Toutefois, ces déversements devront 
être strictement contrhés par vole d'auto-
risations spéciales. 

Pour accorder ces autorisations, les 
autorités nationales devront tenir 
compte des caractéristiques et de 	, LISTE 
la composition des déchets, de 	OOKE 

la nature du lieu de déverse- 	\ 
meet et de l'environnement  
mann "récepteur", des 	0  ) 
technologies disponibles 	o 
pour le contrôle des 
dCchets, ainsi qua des 	• 
alterations potentielles 	I 
des Ccosystèmes marins 
et des eaux de jeer dens 
see différents emplois. 

Las Stats parties au tralté 	S.. 

sengagent en outre a echanger des 
informations concernant, notamznent, les auto-
risations qu'ils accordant, les données tou-
chant 8. la surveillance continue de la pollu-
tion et lee quantités de polluants ddversés 
8. partir de leur territoire. 

Qua signifie tout cela pour lee quelque 
100 millions de touristes qui viennent chaque 
année passer leurs vacances en Médlterranée, 
premiere region touristique du monde? Est-ce 
la fin des plages souihlèes et des eaux pal-
luées pour las dizaines de millions dhabi-
tents des tives mediterranéennes? "Oui pour 

Le Secretariat intérima ire 
a ouvert ses portes 

Les bureaus de Secretariat mien-
maire pour Is Plan d'action de Koweft 
ont etd officiellement inaugurés le 7 
juillet 2980 par S.M. M. Abdul Rahman 
Al-Awadi, rninistre cia la sante do 
Koweit. 

Dane son discciurs inaugural, le doc-
teur Al--Awadi a felicite lee pays cia la 
region ayant coopdrd depuis 2978 pour 
la protection at Ze développernent de 
l'environnement mann at des regions 
c8tieres. 

Ii a fait rernarquer qua lea ef-
forts des pays cia la region an cue de 
protéger at d'améliorer Zeur environ-
nement oommun dtaient an train cia pas-
ser cia l'état cia concept 8. la phase 
concrete des travaus, coarse en témoi-
gnera la Reunion d'examen d'e.sperts 
gouvernementaus qui doit avoir lieu 
en octobre proohain. Dana lear effort 
cia coopdration rdgionale, lea pays cia 
la region bénCficient du soutien total 
do PNUE. 

plus taxd, non dens l'ininediat", répond le 
docteur Stjepan Keckes, biologiste yougo-
slave gui dirige le Programme pour les mars 
regionales. "Las plages at eaux cetieres da 
la Méditerranée nont pas été polluées en ml 
jour ou en one année, de sorte quil n'est 
ni rSaliste ni raisonnable de s'attendre 8. 
les voir "nettoyées" d'un jour 8. lautre. 
Néannioins, j'estime que is signature a 
Athènes du traité cur ha pollution d'onigine 
tehlurique marquera Un tournant décisif dens 
l'évolution de la pollution. Avant la fin de 
cette décennie, je suis convaincu que nous 
aurons renversé is tendance de la pollution 
at qua nous serene en macnra de ha limiter 
at de la contrôler". 

Interroge cur 1 'échéance lointaine de 
1990, Ic docteur Keckes a décharé: "On sait 
qua las Britanniques ont commence a parler 
du nettoyage de la Tamise au debut des années 
50, il y a donc 30 ens environ. Aujourdhui, 
lee saumons sent réapparus dens la Famise. 
Las pays méditerranéens, le PNUE et d'autres 
organismes des Nations Unies ont entrepris 
leur premiere action sdrieuse concernant ha 
Méditerranée a Barcelone en 1975, en adop-
tent le Plan d'action pour la Méditerranée. 
Si, comae je l'espèra et comae je le crols, 
nous arrivons a faire da la Méditerranée un 
endroit plus propre et plus cain avant la fin 
da catte décennie, sojt au bout de 15 ens 
saulement, il me semble que nous aurons tous 
des raisons de nous montrer satisfaits." Oc 



reunion dagences 
surle MED POL-Il 

Les représentarits de huit organisations 
internationales se sont réunis A Genéve le 
30 juin pour revoir le projet de programme 
A long terme pour la surveillance et is 
recherche sur la pollution en t4éditerranée 
(MED POL Phase II). 

Parmi les participants A la huitième 
session du Comité consultatif interagences 
(CCIA) pour le MED POL figuraient lea cinq 
membres du CCIA * ainsi que trois organi-
sations apportant egalement leur concours 
au MED POL •. 

"Nous espérons que le programme A 
long terme sera prêt A être approuvé par 
les gouvernements méditerranéens avant la 
deuxiAme reunion des parties contractantes 
A is Convention de Barcelone en mars 1981 
a déclard M. Stjepan Keckes. En attendant, 
deux autres reunions au moths seront con-
voquCes pour apporter au projet de programme 
des finitions plus précises". 

En aoOt 1980, les membres du CCIA se 
réuniront A nouveau pour apporter la touche 
fthale a on autre document qui traite des 
details techniques, plans de travail, ta-
bleaux horaires et budget pour les activités 
de la seconde phase du MED POL. Ce document 
contiendra des propositions pour des projets 
relatifs au protocole rCceimsent signC sur 
la pollution dorigine tellorique et rdclamant 
la surveillance des sources de pollution 
teliuriques; la mise au point de normes 
communes pour le déversement des substances 
mentionnées dans le protocole; des recher-
ches sur la toxicité, la persistance, la 
bioaccumulation et las effets cancdriqenes 

des substances dnumdrées; et l'établisse-
ment de directives et critéres pour le dd-
versement d'effluents. D'autres projets 
traiteront de surveillance des estuaires, 
marais salants, eaux côtiêres, zones de 
rdfCrence choisies et de l'atmosphêre, 
tandis que dautres encore aborderont les 
questions de la recherche sur les modifi-
cations des êcosystémes, le transport des 
polluants, l'eutrophication, les effets 
des déversements thermiques sur leg Cco-
systêmes at le biogeocycle de certains 
poiluants. 

Une reunion d'experts méditerranéens 
se tiendra en dCcembre 1980 poor revoir 
lea propositions de projets et is programme 
a long terme iui-mBme. 

"Lorsque la phase XI entrera en vigueur, 
note N. Keckes, la phase pilots du MED POL 
aura officieliement pris fin, aprés cinq 
années de fructueux travaux. Plus de 200 
scientifiques de 16 pays méditerranCens ont 
réaljsé on travail exceptionnel en jetant 
les bases scientifiques du programme A long 
terme. Las donnCes qu'ils ont rdunies nous 
ont permis de mettre le doigt sur leg vrais 
problémes. GrAce A eux, le programme A long 
terme sera aussi efficace at sdr qua possible." 

* Conseil general des peches pour la MCdi-
terranée (CGPM, de la FAD), la Commission 
ocdanographique intergouvernementale (Col, 
de l'UNEsCo), l'Organisation mondiale de 
la sante (DMa), l'Organisation métdorolo-
gique mondiale (0MM), et l'Agence inter-
nationale de l'énergie atcsiique (AIEA). 

** L.'Organisation des Nations Unies pour 
le developpement industriel (caJUDI), la 
Commission dconomique pour l'Europe des 
Nations Unies(cE) et le PNIJE. 

&i 	La g'iaud 	xpMieuce est 
Le 3 mal dernier, la Convention sur la "La Convention d'Helsinki est, dams on 

protection de l'environnement mann dana sans, une experience tout A fait originals 
la region de la mar Baltique, également dams is domaine de is cooperation rAgionsle 
connue sous le nom de Convention d'Helsinki, pour lenvironnement, fait observer le pro- 
est entrée en vigueur, deux mois aprAs fesseur Aarno Voipio, secrétaire general 
deposition do septième instrument de rati- de la Commission. D'une part, il s'agit 
fication suprès do Gouvernement finlan- dun des premiers accords juridiqoes régio- 
dais.. naux du genre dams le monde, tenant compte 

La Convention a ete adoptée et signée de tous leg aspects de l'environnement 
A Helsinki, en 1974, par tous les Etats de mann at de sa protection. 	C'est on accord 
15 mar Baltique: 	Danemark, Flnlande, RCpu- exclusif entre sept pays, par lequel us 
blique democratique allemande, République sengagent A cooperer dans ce qu'ils con- 
fdderale d'Ailemagne, Pologne, Suede et sidérent comae one menace vitale pour leon 
Union des Républiques socialistes soviéti- bien-être individual et common. 	Nous es- 
ques, et demontre la determination de ces pérons qu'il deviendra on modéle poor is 
pays a prendre en main le contréle de is reste do monde" 
pollution actuelle de la mar Baitique et Bien avant i'entrée en vigueur de is 
A améliorer progressivement l'état des Convention, les pays de la Baitique con- 
regions dejA polluees. sidéraient is protection de leon mar commune 
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comme une question si importante qu'ils 
entreprirent de se pencher sur divers 
aspects essentiels du projet de convention, 
notamment les problèmes scientifiques 
touchant é Ia surveillance des polluants 
chimiques dans la mer. One Commission 
intdrimaire fut créée, qui établit a son 
tour deux groupes de travail subsidiaires, 
Is Groupe de travail scientifique et tech-
nologique en 1974, et le Groupe de travail 
maritime en 1975. Ceux-ci entreprirent 
d'étudier des questions telles que lee 
critéres et normes pour le déversement de 
substances toxiques, la surveillance et 
l'évaluation de l'état de l'environnement 
mann, et la technologie en matière de 
protection de leau. En 1979 fut lance 
un programme pilote de cinq ans pour une 
surveillance de l'environnement permettant 
lacomparaison des résultats soumis par 
chacun des sept pays. 

un a particuiierement insiste Qune part 
sun la cooperation régionale dens le domaine 
de la lutte contre leg écoulements d'hydro-
carbures dams la mer Baltique et, dautre 
part, sun Ia reduction des operations de 
dégasage effectuées par les pétroliers. 

Des critéres communs ont Cté adoptés 
pour permettre la disponibilité des forces 
nationales de lutte contre la pollution par 
les hydrocarbures, ainsi que des fréquences 
radio a utiliser pendant leg operations 
communes de lutte contre la pollution par 
leg hydrocarbures, et des normes pour signa-
ler leg dCversements d'hydrocarbures et pour 
demander l'assistance des autres parties 
contractantes - 

Pendant le second semestre de 1979, 
il fut procédé a une experience commune 
d'identification des résidus d'hydrocarbures 
afin de remonter é partir de ces échantillons 
jusqu'aux pollueurs. Le rapport de cette 
étude a été présenté é la Commission pour 
plus ample exalnen. 

Les travaux de la Commission intérimaire 
culminérent dams des rapports soumis a la 
premiere Reunion de Is Commission pour la 
protection de l'environnement de Ia mer 
Baltique (Commission dlielsthki), tenue 
deux jours aprés l'entrée en vigueur de 
la Convention (5-8 mai 1980). 

"Les travaux de la Commission inténi-
maire nous ont fotarni un point de depart  

d'une valeur inestimable pour l'application 
de la Convention, souligne le docteur Raimo 
Pekkanen, président de la Commission d'Hel-
sinki. Les conditions sont favorables 
et les perspectives positives. Si les 
Etats de la Baltique peuvent effectivement 
stopper la déténioration de leur mer, alors 
d'autres pays bordant d'autres mers le 
peuvent aussi. Nous ressentons tous for-
tement la responsabilité d'étre parmi les 
premiers a tenter cette experience." Oc 

 ccIII 
dh N 	LLL 
Un élément essentiel du Plan daction 

pour la Méditerranée a été officiellement 
lance lors d'une reunion a Cannes en juin 
dernier. 

Le Plan Bleu, une étude perspective que 
les gouvernements méditerranéens peuvent 
utiliser dams leurs plans de developpement 
au cours des prochaines décennies, est nd 
d'une reunion intergouvernementale organi-
see par le PNUE a Split au debut 1977. Les 
objectifs du projet ont été affinés par 
deux rCunions en 1978 et 1979, tandis que 
se mettait en place on réseau de points 
focaux gouvernementaux. Le Gouvernement 
français a offert d'accueillir sur son 
sol on centre d'activités regional pour le 
plan a Cannes. Ce centre, nécessaire a la 
reception des information techniques pour 
le Plan Bleu, a ete établi au Centre d'ac- 
tivités developpement-environnement (MEDEAS) 
de Sophia Antipolis, entre Nice et Cannes. 

Des etudes senont entrepnises sur les 
themes des ressources aquatiques; du tou-
nisme; de la sante, de la population et 
des migrations; du patrimoine et des 
échanges culturels; et des relations éco-
nomiques intermdditerranéennes. Un rapport 
preliminaire sera soumis a la reunion des 
parties contractantes & Cannes, en mars 
1981. 

I.e plan sera supervise par on Groupe 
de coordination et de synthese (GCS), 
dirigé par M. Ismail Sabni Abdalla, d'Egypte, 
conseiller special pour le Plan Bleu auprés 
do Directeur exécutif. Quatre des six 
membres de l'equipe oct déjâ été désignes: 
F. GasparoviC (Yougoslavie), P. Lagos (Gréce) 
E. Malthlouf (Tunisie) et J.P. Pliego (Espagne 

La premiere phase do Plan Nleu iden-
tifiera les tendances et les goulots d'étran-
glement dens le processus de développement 
de la Méditerranée, et recommandera des 
"actions prionitaires" pour traiter certains 
des themes des définis par les etudes. .0 
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Le Conseil d'administration, organe exécutif du PNUE, s'est réuni A Nairobi en avril 
1980 pour examiner lea progrès realises au coors des dernières années et decider des acti-
vités a mener dans les années a venir. 

Lea 400 représentants de 78 gouvernemerlts ont minutieusement examine le Programme pour 
les mere regionales et lui ant accordé thus leurs suffrages. 

us ont en particulier note Is cooperation exemplaire du système de l'ONU au programme, 
et se sont félicitCs de l'autosuffisance croissante des Plans daction pour 

Ia Méditerrande et de Koweft. 
_ 	Le Consell a appelé a one participation 

plus directe au programme de Is part 
des institutions nationales, et 

réclame Is convocation d'une 
reunion spéciale d'experts 
pour évaluer le bilan global 
de l'expérience acquise jus- 
qu'ici dams chacune des regions. 

La nouvelle la plus importante 
peut-ètre concernant le Programme pou 

ics mars rdgionales eat que deux nouveli 
regions sont venues s'y ajouter pour rend 
le programme plus equilibré du point de vu 

çraphique. Ce soot la rgion de l'Afrique 
tale et lAtiantique du Sud-Ouest. 

La Sirène, donnant see impressions sur 1 
que plus que 100 EtatS participant maintenant au programme 

pour 10 mers regionales, a déclaré: "Quel succès! Cela détruit notre concept 
des sept mers, mais plus on eat de fous..... 

EVENEMENTS A VENIR 
DATE LIEU TITRE 	 ORGANISATEUR(S) 

25-29 aoét Genéve ComitC consultatif interagences sur ?€D POL PNUE 

Septembre Barbade Reunion sur les plans d'intervention en cas de pal- 0W1(0EA, 
lution par lea hydrocarbures dams la region des PNUE) 
Carathes 

9-13 oct. Cagliari Ves Journées d'études sur lea pollutions marines en CIESM, 
Méditerranée (CIESM/PNUE) PNUE 

13-17 oct. AthCnes Reunion intergourvernementale aur les zones spéciale- FAO,UICN, 
ment protégées de la Méditerranée PNUE 

25-29 oct. KoweIt Reunion d'experts sur l'état d'avancement des projets PNUE 
du Plan d'action de Koweit 

Octobre Reunion d' experts sur 1 état d • avancement des informa- UNESCO, 
tions sur lea déversements par lea fleuves dans la PNUE 
region de lAfrique de lOuest 

Octobre/ Fidji Deuxième reunion du Groupe conjoint de coordination CPS (CPSE, 
Novembre CPSE/cPS/CESAP/PNUE cESPP , PNIJE) 
Novembre Manille Groupe de travail international sur Is prevention, OMCI,PNUE 

la reduction et la lutte contra la pollution par 
lea navires dams las mers de 1'Asie du Sud-Est 

Novembre Reunion d 'experts juridiques sur Is Convention PNIJE 
regionale pour lAfrique de louest 
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Nu,ndro 10 

, 	 arnis 
I 	nouvelles du programme du PNUL 

pour les mers regionales 
L'un des observateurs les plus atten-

tifs a la Péunion d'experts charges de 
revoir le projet de plan d'action pour lea 
ners dAsie oientate )tenue A Baguio, aux 
Philippines, en juin dernier, et dont on 
trouve un compte rendu dans Ia Sirene No 9), 
était M. Ian L. Baumgart. Ancien délégué 
de la Nouvelle-Zélande pour lenvironnement, 
N. Baumgart est vice-président du Comité 
pour lenvironnement de lOCEE. Ii tra-
vaille actuellernent cosine conseiller auprès 
du PNUE sur le Programme regional pour len-
vironnement du Pacifique Sud (PREPS). 

Que faisait un participant au Programme 
pour le Pacifique du Sud-Ouest, parrainC par 
le PNUE, a one reunion sur les mers dAsie 
orientale? 

Quelles soot, en particulier, les leçons 
que pout tirer le PREPS du Programme pour 
lAsie orientale? 

"Avant tout, nous devons utiliser au 
mieux les compétences qul existent dans la 
region - les centres d'études avancCes - 
déjà disponibles. Dams le même sens, ii nous 
faut évaluer attentivenent et rApertorier les 
ressources et personnels dont peut disposer 
le PREPS. Etant donné que la region di PREPS 
bénéficie de ressources nationales techniques 
et juridiques beaucoup plus réduites que 
l'Asie orientale, noun some obliges den 
faire un usage efficace. A part cela, notre 
tAche principale sera de pronruvoir léta-
blissement de programmes nationaux qul 
devrOnt dams bien des cas partir quasiment 

de zero." 

ILES DU PACIFIQUE 
"Ce qui mintéressait au premier chef 

dams cette reunion était d'observer le de-
veloppement dun plan daction", explique 
N. Baumgart, 'en particulier la relation do 
PNIJE vis-A-vis des pays participant au pro-
gramme, et de voir de quelle facon les 
autres organismes des Nations Uflies con-
tribuaient au plan. Jai voulu avant tout 
determiner dams quelle mesure ce modèle 
pourrait être suivi pour le PREPS." 

Quelle a été sa conclusion? 

"La region do Pacifique Sud dams son 
ensemble est fondamentalement différente de 
l'Asie orientale. Tout dabord, c'est une 
region peu peuplee, ce qui fait que l'envi-
ronnement ny subit pas de fortes atteintes. 
Ii existe nèanmoins quelques exceptions - 
des zones fortement dégradees - et noun 
avons effectivement des problémes con- 
nuns, tels ceux poses par lexploration 
pétroliere au large des cdtes. Nous par-
tageons aussi le souci profond de la con-
servation des recite de corail et de la pro-
tection des péches. Ainsi donc, bien que 
nous ne puissions transposer dams le detail 
lapproche de lANaSE a la situation tree 
differente du Pacifique du Sud-Ouest, nous 
pouvons toutefois en adopter certains élé-
ments. Nous comptons bien profiter le plus 
possible de l'expàrience de lAsie." 

çA BOUGE! 

En se rendant a la reunion de Baguio et 
sur le chemin du retour, M. Baumgart a rencon-
tré les responsables de lenvironnement en 
Papouasle-Nouvelle Guinée, aux Iles Salomon 
et au Vanuatu. 

"En Papouasie-Nouvelle Guinée, j'ai note 
Un engagement enthousiaste en faveur do PREPS. 
La preparation du rapport par pays, auquel 
toutes les nations du Pacifique Sud ont etC 
invitées A contribuer en vue de la prochaine 

Voir suite en page 11.... 
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be Plan d'action de Kowert a beaucoup 

avance ces derniers mois, avec l'ouverture 
do Secretariat provisoire Li KoweSt, la de-
signation d'un nouveau coordonnateur par 
interim et le retour d'une equipe de sept 
membres envoyée en mission détude dana les 
huit pays participant au Plan. Ces activités 
marquent le debut de la premiere phase du 
Plan d'action, la transition majeure vers Li 
deuxième phase - mise en oeuvre de proj eta 
sur le terrain - étarit prévue pour le debut 
1981, suivant une reunion d'experts regionaux 
en octobre au coors de laquelle seront exa-
mines ies details opérationnels des projets. 

Les rapports de la mission d'étude sont 
actuellement analyses et mis au point avant 
d'être soumis aux experts. Ces rapports coo-
vrent dix projets de la premiCre phase, qui 
étud.ient lea capacitCs nationales de la re-
gion dana le domaine des sciences marines. 

M. Yadoilah Khosravi eat êconomiste, 
spécialiste de l'appiication des principes 
economiques et analyses de systmes a la 
gestion de l'environnement, anciennement 
professeur assistant d'êconomie au Teheran 
Business college. Ba tâche consistait i 
rassembler toutes les informations utiles 
relatives Li la gestion de l'environnement 
dans le cadre du Plan daction. "Pius spCci-
fiquement, j'avais pour mission de recueillir 
des informations pour la mise au point dun 
repertoire des institutions regionales s'in-
téressant activement a la gestion de l'en-
vironnement, d'étudier le developpement 
socio-economique en cours et prevu, ainsi 
que las regiementations sy rapportant, 
d'énumérer les implications éventueiles des 
activites de développement sur l'environne-
ment, et de contribuer i Ia preparation dune 
bibliographic relative au developpement éco-
nomique et i la protection de l'environnement." 

Aprês avoir achevé ses travaux de 
mission, M. Khosravi eat devenu membre du 
Secretariat provisoire, o ii sera charqé 
des activités socio-economiques du Plan 
d' action. 

L'équipe comprenait egalement un expert  

is. z_ -a X 
	 n) 

de linformation, Mme Rabia Al-Issa, du 
Centre national d'information technique de 
l'Institut de recherche scientifique de 
Koweit. Sa t8che conaistait Li identifier les 
centres d'information et lea sources de don- 
nées, autres qua lea centres ocêanographiques, 
relatives a divers projets du Plan d'action 
de Kowelt. "En pius de mener a bien cette 
étude", explique Mae Al-Issa, "je m'efforce-
rai de dresser in inventaire des centres 
d'information pour is region. Ceiui-ci, au 
debut, sera inconipiet, mais fournira au moms 
Un outil de travail provisoire en attendant 
d'être complété Li mesure qu'avancera le pro-
gramme." 

M. Planed Hamza, ingénieur sanitaire de 
l'Institut supérieur de sante publique 
d'Alexandrie, en Egypte, était chargé de 
trois tLiches importantes durant sa mission, 
a) dresser un inventaire des pratiques or-
baines et rurales en matière d'évacuation des 
déchets, des projets de syatemes d'égout at 
des déversements d'effluents municipaux dana 
la mer b) évaluer is volume actual de dé-
chats dana lea eaux côtiCres dL aux ef-
fluents municipaux, cours d'eau, déversements 
de dCchets agricoles et polluants atinosphe-
riques et C) examiner len reglementations, 
instruments juridiques et procedures adininis-
tratives en vigoeur concernant le traitement 
des déchets. "Pour accomplir Ce travail, j'ai 
été amené a coliaborer etroitement avec i'm-
génieur industriel et l'expert juridique qui 
faisaient partie de i'equipe", a fait remar-
quer M. Rauza. 

M. Alexandre Economopoulos est ingénieur 
industriei, spécialisé dans i'évaluation de 
l'impact stir i'environnement de la zone 
tiere pour l'Agance grecque de l'ertergie ato-
mique. "Je m'occupe de dresser l'inventaire 
des activités industrielles dana lea zones 
côtières de la region, notaimnent de l'identi-
fication des sources telluriques de pollution 
industrielle", expiique M. Economopouios. 
"N. Hamza et nsai-mCnte sommes en train d'ache-
ver is preparation de rapports par pays ainsi 
que dune evaluation régionale sommaire des 
sources de pollution teiluriques domestiques 

La Sirens eat pubiiie quatre for's par an, en anglais et en 

o 	frangais. Elie est connie dana is but de presenter den nouveilea 
officieuees do rrogrne pour lea rners rdgiona lea do Programme o 	ds Nations Unies pour 1 'Snvironnement, main n 'exprime po.s 

o 	ndcessatrement l'avia officiei du PNUE. 
Tous les articles et information paraissant dana carte revue 

peuvenv Ntre reproduits avec ou sans l.a mention de La SirNne. 
Touts correspondance doit être adressée 5: La SirSne, PNUE, 

Palals des Nations, 1211 Genéve 10, Suisse. 



et industrielles dans l.a region, y cumpris du 
volume de déchets dens leo eawc côtières." 

L'expert juridique de la mission est 
M. Farouk Ibrahim, juge I la Cour supreme pour 
le Gouvernement soudanais et spécialite de 
la legislation relative a l'environnement 
dens leo paysarabes, remplissant actuelle-
mont les fonctions de consoiller pour 
l'Office regional du P505 pour l'Asie occi-
dentale. Sa tSche au sein do Ia mission 'ui-

sistait & identifier les institutions natio-
nales et services gouvernementaux s'occupant 
de l.a protection do l'environnemont et du 
contrdle de l.a pollution aux nivoaux tent 
national que local, et a dtudier les ldgis-
lations nationalos des Etats de la region en 
la matlère. "One grande partie do mon travail 
a éte d'identifier los lacunes dens les 
legislations nationales en matiêre d'environ- 
foment, et de suggerer des reglementations des-
tinées I les combler", a explique M. Ibrahim 
I La Sirène. "DO plus, j'ai fourni les éld-
cents juridiques ndcessaires pour le réper-
toire regional des institutions, legislations 
et conventions relatives a l'onvironnement 
mann dens la region du Plan d'action du 
Koweit." 

L'oceanographe de la mission, M. Scott 
Fowler, du Laboratoire international de ra-
dioactivite marine de l'Agence internatio-
nale de l'energie atomique 1 Monaco, etait 
charge d'etudier los installations 01 caps-
cites oceanographiques do la region. Cette 
étude permettra d'établir un repertoire des 
institutions visitees et de décrire leo p055i-

bilités qu'ont celles-ci do participer dans 
divers projets. "Nous avons maintenant on 
projet d 1 inventaire des centres do recherche 
marine de la region du Plan d'action do 
Koweit semblable sue inventaires précédem-
mont dresses pour la Méditerranée, les 
Caraibes et l'océan Indien", a declare 
M. Fowler. "Nous avons également retire do 
cette mission une idee claire do ce quo néces-
sitent ces institutions pour être en mesure 
de participer pleinement aux projets du Plan 
d'action durant la deuxiCme phase." 

L'expert en meteorologie marine do 
l'equipe, M. Saleh Jeetawi, spécialiste on 
prevision metéorologique et en formation dans 
cc domaine, travaillant actuellement pour 
l'aeroport international do Koweit, pout té-
iimigner de l'importance accordée dans le 
Plan d'action de Koweit aux conditions météo-
rologiques liées au transport do Ia pollu-
tion. "Le Plan contient une large composante 
metéorologique", affirme-t-il. "Mon role dane 
cette mission consistait C étudier los ser-
vices metéorologiques existent dans la region, 
a examiner les recueils do données sur leo 
conditions climatologiques 01 oceanographiques 
ilCes C la dispersion du pétrole et des hy-
drocarbures, a relever los données biblio-
graphiques pertinentes, et C suggérer des 
moyens d'ameliorer et do developper los ser- 

Le nouveau coordonnateur 
ouvre son bureau 

iL I 	11 	1l 11 Ian a 	t 
'OSI')S nUSeI11 couP 21100 111.012 	11 lii s/rn do 
programme pour is Plan d'action de Koweft, 
rempiacant dons ces fonctions M. Khamis 
Nahdl. 

M. Aizaidan, KaweNtien, a derriere iui 
one ion poe experience dons is domains do 
i'environnsment. 4pris avoir obtenu an di-
pi5me en chine et en botanique, it entre 
u Departement do i'agricutture Cu Ministers 

koweNtien des travaux publics, oD it 
s'occupe des probiNmes d'évaivation ot do 
ges tion do 1 'environnement. Depuis icy's, it 
jone an rOle actif aux nbc 1:sr K,n In II St 
international, repr.se'an 
son minis tére .1 des a'0 
rencec trai font do la 
desertification, do 
probiCrnes des terr,2a 
andes, de l'Jtablto- 
sement do parcs map 'ic, 
Cu cantr5le do la 
pollution ct do la pro- 
tection do l'env-ironne- 
mont. It a contnibud on dNve- 
ioppement Cu Plan d'aotion do 
KowsNt en tent quo membre do son OomitC Ce 
coordination technique. 

M. ,4izaidon a assictd C 1 'out'erture du 
Secretariat provisoire en juillet 1980 
(Soir La Sirbne No 9). "Des bureaux 
-bpS Scront iienrOt officielisment le secrd-
lariat chargé do 1 'orgamisation rNgional.e 
pour la protection do i'onuironnement mann, 
qui sera responsable pour is Plan d'aotion 
do Kowmit, a-t-ii déciarC. th attendant, 
noon avons beaucoup C faire pour is prepara-
tion do notre reunion d'exncr:s I 7 crs, Si 
vous voulez bien m'excuser, je 5025 sans 
tarder me mettre au travail." 

vices méteorologiques. En plus do cela, 

Un Programme regional do météorologie marine 
(PRMM) a ete lance, et j'ai ete chargé d'in-
tegror los activites du Plan d'action do 
Kowelt & co programme." 

Lea données recueillies par Ia mission 
seront constamment tenues & jour et demeu-
reront & la disposition des pouvoirs pu-
blics, des juristes et des scientifiques 
de la region. 

"Cette mission a fourni un moyen napide 
et efficace de rassembler los informations 
nécessaires en lancement du deuxieme groupe 
de projets", estime le nouveau coordonnateur 
du Plan d'action de Koweit (voir encadré). 
"Ces infonmations devraient Ctro utiles a 
beaucoup de monde pour de nombreuses annCes." 



INTERVIEW 	
... vers Un seul but 

Ambassadeur 
Juan Miguel Bákula 

La Sirène: Parles-nous cia Vous, monsieur 
1 'Ambassadeur. 

J'ai fait deux chases dens toute ma vier 
lecole, et le Ministêre des affairs étran-
geres. En même temps que je travaillais dana 
un service adrninistratif, j'étudiais le droit. 

Jai frequentd le College des jésuites a 
Lima, puts j'ai fait imos etudes a l'Université 
de San Marcus, toujours a Lisa, qui, dit-on, 
est la plus ancienne université d'Amdrique. 
Cela eat vral, puisqu'elle a été fondée en 
1556. 

Après cela, je suis devenu diplomate de 
carrière, et le suis resté pendant 43 ens, 
jusqu'a l'age de ma retraite. Jal commencC 
comae troisiCme secrétaire a l'ambassade du 
Pérou en Equateur, et j'ai fini ambassadeur. 
Jo suis ambassadeur de carrière, cest pour-
quoi j'emploie toujours man titre, comme le 
titre militaire pour Un general. Pendant six 
ans, j'ai eté président de la delegation du 
PCrou a la Conference du droit de la mer. Mon 
dernier paste a ete Paris, que j'ai préfCrC 
quitter pour prendre ma fonction actuelle de 
socrCtaire general de Ia Coimnission perisanente 
pour le Pacifique du Sud (CPPS). 

La Pacifique du Sud-Est eng lobe une Vaste 
Surface. Quels mont laB traits at prablr)mea, 
en ,mntiPre d'environnement, corrjnuns 5 1 'ensem-
ble de la region? 

La plupart des regions comportent one on-
ginalite. La region en question eat caracté-
risée par l'océan et le peuple. A mon avis, le 
trait dominant do la region eat 10 courant 
péruvien do Humboldt qui lui donne une carac-
téristique physique, de Panama jusqu'aux 
terres antarctiques. Lequilibre social et 
politique lul confère une certaine homagénéité, 
qui elle-même facilite la coordination. 

Dana tous ces pays, la relation avec la 
mar fut étroite de tout temps. On conserve le 
souvenir do Ia relation entre lea hommes et 
la men dans lea vestiges lea plus anciena, 
seine dens des restes archCologiques. 

Quelle citait La source de oetta relation? 

La 5cr a toujours êté une source d'alsmen-
tation. Le Pérou était Ic centre do l'Empire 
inca et lea Incas aimaient beaucoup le pals-. 
son. La capitale des Incas, Cuzco, était si-
tuee a quelque 1500 kllomètrem de la côte. 
Mais, grace a un système de communication 
humaine, les Incas pouvalent recevoir des 
poissons frais tous len jours, cheque home 
courait 10 km. C'est extraordinaire 

Dana los regions côtières, la consomme-
tion annuelle do poissons eat proche de 20 
kilos par personne. C'est considérC come Un 
excellent niveau do consommation. 

La region eat one region de péche par 
excellence. Je crois qu'on atteint le chiffre 
do 6 millions de tonnes par an, en comparaison 
avec les 12 millions de tonnes de harengs 
péchés dens d'autres pays. 

L'une des principales activités prevues 
par Is Programme des mere régiona las pour Is 
Pacifique du Sud-Est est l'dtablissement d'una 
convention rAgionale. Pensez-vous qu'une 
telle convention puisse être appliqude d'une 
mamiPre rcialista 	co-ia étandue ci vaste et si 
diffdrente en nature cia la Méditerrande at des 
autres mare fermcies ou semi-fermees? 

Oul, pour Ia raison que je viens d'expo-
nor, a savoir l'existonce de conditions com-
munes aus cing pays de Ia region, ii est 
possible d'avancer trés Vito, du mains c'cst 
man espoir. 

Dautre part, len problemes denvironne-
mont sont mains graves quo ceux, par exemple, 
do Ia MAditerrande. Cela me pousse i croire 
que, vera le mom daoOt de l'année prochamno, 
lea cinq pays parviendront a elaborer une con-
vention, et memo I signer cm accord inter-
national. 

Lee grandes distances me vont-e lies pam 
poser cci problime cur institutions marinee 
qui surveilleront la pollution Is long des 
c5tes? Comment ceZa eera-t-il possible? 

Etant donné que lea cinq pays do la ré-
gion mont des pays sous-développés, Un effort 
eat nécessaire. Nous devrons méme faire appel 
aux organismes internatlonaux pour leur aide 
technique et économique. Nous avons besoin do 
la cooperation bilatérale: par exemple, 
l'Allemagne fédCrale a prCte son assistance au 
Pérou, et le Japan see navires do recherche 
scientifique, outils indispensablos pour sun-
voiller la pollution. 

Toutefois, lea problemes actuelm no mont 
pas si aigus. Seules des manures de preven-
tion soot essentielles avant que la situation 
no dovionne prosque insurnmntable. Ii eat 
evident que tout depend do la volonté nationa-
le, do Ia volonte do coordination interna-
tionale entro lea cinq pays, et do la volonte 
do coordonner avec le PNUE en vue do marcher 



en une seule direction. Pour cela ii faut 
concentrer SeS forces. 

Qu'est-ce qua la CPPS? Pour queues 
raicone a-i-ella did constitude, at queUes 
onz. did sea tdches principales, en particu tier 
en matidre d'environnement maria? 

La Commission pexmanente pour le Pacifi-
que du Sud a été créée en 1952, avec une tâche 
trés precise: la defense de la these des 200 
mules. Je pense que C'est la CPPS qui eat a 
l'origine de cette these. Aujourd'hui, c'est 
presque unenorme dacceptation et d'applica-
tion universelle. A cette epoque, en 1952, 
nous parlions déje de "souveraineté" et de 
"juridiction". Or on doit souligner que le 
texte ae Ia Conference Ou droit de Ia mer re-
prend exacternent les mCrnes termes: droit de 
la souveraineté et juridiction. Ce fait est 
probant. 

Apres une si longue et difficile lutte 
pour soutenir la these des 200 mules, Ia CPPS 
veut lui donner un contenu en developpant la 
collaboration et l'entente internationale et 
faire en sorte que lexercice de Ia juridic-
tion soil respectd. Ainsi, is CPPS peut Ctre 
un instrument efficace pour developper la 
science de la mer dons notre region. 

En fait, nous avions commence nos tra-
vaux dams cc domaine des 1965-1966. Par con-
sequent, au moment de la Con férence de Stock-
holm, nous avions déjà, a la CPPS, accompli 
plusieurs tAches. En 1973, nous avons Conduit 
une enqudte que nous avons publiee en 1975. 
Ensuite, nous sonunes rentres en rapport avec 
le Programme des Nations Unies pour l'envi-
ronnement et, A partir de 1977, nos travaux 
Se sont accélérés. 

QueUe eat 1 'aoproche 9dndrale de la 
CPPS en ce qui e'oncerne lea probidmes mar-ins? 

Pour nésoudre les problèmes niarins, ii 
taut avoir en téte deux concepts: le concept 
de régionalisation et le concept d'orga-
nisation. Certes, les problèmes de la 
mer sont indivisibles, c'est pourquoi us 
doivent Ctre traités dans Un ensemble, mais 
dans un ensemble regional. Cela ne veut pan 
dire quul taut considérer tous les oceans 3 
la fois. Pour cela, on doit compter nor une 
forme dorganisation, Or on peut penser que 
l'organisation de la CPPS existe. Quand des 
problémes se posent, iorganisation existe 
déjà dana la region, De nos jours, on comprend 
que ces deux principes, régionaliser la mer et 
posséder une organisation, sont ndcessaires. 

Dane U cadre de la Conference du droit 
de la mar, qu'est-ce qua lea pays de to CPPS 
considdrent d'intdrd't vital? Est-ce qua la 
limite des 200 mjlles eat jugde suffisante? 

La limite des 200 mules fut l'initia-
tive de la CPPS. Cette distance a une origine 
scientifique car c'est dams cette bande de 
200 mules que circule le courant péruvien de 
Humboldt. Ce dernjer délimite un espace eco-
logique, biologique et constitue l'une des  

regions les plus poissonneuses du globe. Dams 
ce cas, cet espace est A la fois one cofnci-
dance juridique et one cotncidence scienti-
fique: il est l'expression de la réalité. 

La peche au.x anchois eat le rdsultat 
d'un dnorme processus oodanographique. Las 
activi ida humoines peuvent-e lies rde liement 
avoir un effet sur on ddveloppement d'une 
telle ompleur dcoiogique? 

Du point de vue scientifique, l'anchois 
préSente Un exemple interessant parce gue 
c'est Un cas peu common, du fait que sa 
chane biologique eat plus courte que chez 
lea autres poissons. 

Dc cette particularite découlent deux 
consequences: une activite humalne, c'est-A-
dire une productivité meilleure, et Un point 
faible de lecosysteme. 

C'est pour cela que les etudes et la re-
cherche scientifique sont essentielles pour 
bien connaftre l'écosystCme, et ainsi per-
mettre one exploitation rationnelle et la con-
servation des espèces. 

A queue endroits to pollution est-alle 
plus accentude le long des côtes? 3' a-f-il 
du pdtrole sur lea plages dons toute la 
region? 

Dans chaque pays, ii existe one situa- 
tion particuliere. NOuS avons des sources de 
pollution très différentes: l'extraction des 
ininéraux et le drainage. Dans le golfe de 
Guayaquil, par exemple, des centaines de ton- 
nes de pesticides sont employees. Ces pesti- 
cides sont ensuite filtrés par l'eau de pluie 
et amenés 3 la mer. Ii y a aussi lea sinistres 
pétroliers. Les villes comme Lima ou Santiago 
partagent ces problemes communs 1 toutes les 



grandes villes. Ce sont des agglomerations de 
4 1 5 millions d'habitants. Les égouts consti-
tuent une grande source de pollution, de mSme 
que les ports importateurs de min6raux (cuivre, 
fer). La Colombie, Ic Pérou, le Chili, 
l'Equateur, sans compter Panama, forment une 
flotte do pItroliers de 1 million de tonnes. 
Chaque port est une source de pollution. 

Nous nous trouvons a on moment décisif 
pour adopter des mesures prdventives cest 
une médecine preventive et non curative qu'il 
faut pratiquer. 

Donc, ii existe de nombreuses formes do 

CCIHI 
Partout. dans le monde, 0 

les journaux ont beaucoup 
écrit a propos de la si- 
gnature I Athénes, en 
mai dernier, do traité 
destine a limiter Is 
pollution d' origine 
tellurique. Voici 
quelque exeniples de 
leurs COimnentaires 

Lea chances d 'amener Los dix-hu-i I 
pays bordant La Méditerrande a s'accor-
der sur des méthodes dostinées 1 lutter 
contre La pollution sem.blaient bien 
minces. Néanmoina, it y a cinq ans, 1€ 
Programme des Nations Unies pour 'envi-
ronnement decide d'essayer. La semaine 
derniêre, lors d'une conference a 
AthInes qui vit do véritables tours do 
force en matilre de diplomatie scienti-
fique, 1 '&quipe de 1 'DM1 remporta 'ad-
hesion de toutas les nations rnéditerra-
niennes, a l'exception d'une oeule, a 
un traitN exposant des moyens de nettoyer 
La nor. 	

--TIME, 26 mai 1980. 

le traitd de base Zaisse une place 
considerable a l'interpretation et au 
jugement personnel, et it envisage one 
miss en place progressive des contrbies. 
It no fixe pas do nomnes techniques prd-
cises, mais des objectifs generaux en 
matilre d'environnement: des eaux suffi-
sa'nment saines pour La baignade et 1 'dle-
vage des crustacés. It appa'tiendra aux 
prochaines reunions do scientifiques et 
do techniciens de ddfinir le sons exact 
do ces objectifs, puis a chaque gouverne-
mont d'Jtablir des nornnes apécifiques 
pour los dCversements de dNchets dons los 
sour oltiNres I partir de sources assujet-
ties I son contrIle. Néanmoins, oe traitd 
marque un grande pas en avant dens 1 'ef-
fort pour nettoyer La Mlditerranée. 

--THE ECONOMIST, 17 sal, 1980  

contamination, de pollution, mais aucune 
n'est plus importante que l'autre. 

En general, la pche do style artisanal 
st-elle une induatrie en voLe do disparition? 

Je ne crois pas. La pCche industrielle 
s'est developpee tree rapidement. Pour la con-
sommation humaine, Is pCche artisanale est 
absolument indispensable. D'un autre côté, la 
péche est le seul moyen pour Is population 
côtiNre de conserver ses sources d'alimenta-
tion. 

Dana lea pays do la CPPS, eat-ce quo le 
public est conscient do 1 'environnement St do 
i-a nEcessité de le pro tdger contre une even-
tue 1 La deterioration? 

Le public a une idée très génCrale des 
dangers de pollution. Il taut connattre en 
detail les particularites de chaque region. 
Le public dolt comprendre les raisons pour 
lesquelles des lois, entravant certaines acti-
vitds, sOnt appliquées. 

Certaines situations politiques méritent 
l'appui de l'opinion publique. Lea lois sont 
approuvees par le parlement, gui rCpond au 
nandat des partis politiques, et ceux-ci sont 
lexpression de l'opinion publique. On a be-
soin d'une information raisonnable et d'une 
activité de relations publiques. 

Je dois presenter sea félicitations a 
l'éditeur de La Sirène, gui est one publica-
tion unique au monue. 

Auriez-vous d'autres question8 ou préci-
slams a ajouter? 

Je suis trés content d'avoir recu Is 
charge de secretaire general de la Commission 
permanente pour le Pacifique du Sud, et davoir 
signe avec le Programme des mers rCgioñales du 
PNUE l'accord en v-us de coordonner lea activi-
tes en Amérique du Sud. 

C'est pour mol one occasion extraordinaire 
de sortir de- l'activitC nationals, gui était 
nen domaine, et de mettre ma competence I la 
disposition d'une organisation mondiale. C'est 
one chance dont je suis très fier. 

Je voudrais aussi dire on sot sur la Con-
fCrence du droit do la mer. Je suis arrivé I 
Genève pour assister I Is derniIre semaine de 
Ia Conference gui v-a s'achever domain matin 
(vendredi 29 aoOt). 

Noun mosses arrives presque au bout de 
acm efforts. Aujourd'hui, noun mv-one surmonté 
nos problémes et avons atteint Un point de 
non-retour. La convention, cest 1 dire one 
langue univ-cradle dapplication generals a 
tous les pays du monde, aboutira. Elle repre-
sents lone des victoires les plus capitales 
de l'histoire humaine. Jamais les hommes ne se 
mont avancés I on tel point. Toutes lea per-
sonnes gui travaillent id, au PNUE, St au 
droit de la mer doivent se considerer saIls-
faites car la Conference du droit de Is mer est 
probablement le succès le plus important de 
l'histoire des Nations Tiniea. La bonne volonté 
pour marcher vera on seul but est là presente.Oc 



Fmqe'iuncltesut 
au Pøgwttwe de Cambe 

/ Lu rneilleur moyen 
d'arri ver a quelque chose 
eat de bieri s'y preparer. 

Cette leçon, apprise a la dure, reste gra-
vée dana l'esprit de ceux gui, au PNUE at 
a la cEPAL, soot responsables du nouveau 
développement du plan d'action du Programme 
pour l'environnement des Caralbes. 

En accord avec les gouvernements de la 
region des Caralbes, la decision a eLa prise 
de reporter au printernps 1981 la reunion qui 
doit adopter le plan d'action de septembre 
1980, et, en collaboration étroite avec les 
autoritCs nationales de la region, de pre-
parer la documentation de la reunion, gui 
décrit en detail lea divers projets possibles 
de cooperation et d'amenagements financiers 
at institutionnels gui leur soOt indispensa-
bles. Ces documents, ainsi que le projet de 
plan daction, seront examines lors de la 
reunion des experts gouvarnementaux, puis 
renvoyes a la reunion des represertants 
gouvernementaux pour adoption. 

L'un des documents en cours de pre- 
paration par l'equipe du projet PNUE/CEPAL 
avec l'aide du Centre d'activités pour lea 
mars regionales, contient les grandes lignes 
de 66 projets at en precise les objectifs, 
cadres, activjtes proposees, résultats ats 
espérés, calendrier at evaluation des frais. 

La premiere ébauche du projet fut en-
voyée Vera 1975 A tous les gouvernements 
pour observations. Sur Ia base de ces remar-
ques, at avec l'aide des organismes des 
Nations tJnies qui étaient disposes a ap-
puyer les projets, le document a pris son 
aspect final. La traduction at le tirage de 
ce document de quelque 300 pages prendra 
un certain temps, maim ii sera A la dispo-
sition des gouvernements bien avant qua lea 
experts ne se réunissent. 

Le grand nombre des plans proposes ne 
signifie pas game ceux-ci doivent étre entre-
pris simultanément', fait remarguer Mel 
Gajraj, savant da l'équipe du projet commun 
PNIJE/CEPAL. 'On espére que las gouvernements 
indiqueront, pour cheque projet, leur inte-
ret a y participer, Ia priorite qu'ils lui 
attribuent, le laps de temps nécessaire, at 
toutes les modifications et consignes gui 
dojvent être prises en compte." 

La document illustre las options sujvant 
lesquelles tel projet regional, sous-regional 
ou national pourrait être exploite', ajoute 
ArseniO Rodriguez, collegue et membre de la 
mênie equipe qua Gajraj. "Nous savons que mauls 
quelques projets auront le feu vert en 1981." 

Le second document décrira las choix pour 
le soutien financier at administratif du plan 
daction pour les Caralbes, une fois qua celui-
ci sera adopte. 'Nous consultons les gouverne-
mants sur des points sensibles tels que la 
situation de la future section gui coordonnera 
le plan d'action, les sources de financement 
pour cette section, at le financement des pro-
jets approuvds', fait observer Jairse Hurturbia 
du Bureau regional du PNUE pour I'Amerique 
latine, gui diriga las travaux d'ëlaboration 
du document. "Las decisions doivent ëtre primes 
avant que le document moit prdsentd aux experts 
sous ma forise finale.' 

6"du GESAMP 
Un des trois rapports approu-
yes a la dernire session du 
GESAMP (Dubrovnik, février 
1980) est actuellement dispo-
nible. 

Ce rapport, intitulé 
"Echange des polluants entre 
l'atmosphère et les oceans" 
(GESAMP Rep. Stud. No 15, 0MM, 
1980), décrit les mécanismem 
d'échange air-mer et lea pro- 
cesmum modifiant les polluants 
dans la basse troposehère; ii 
évalue lea flux air-user pour 
las gaz, les hydrocarbures du 
pftrole, les métaux et autres 
substances mous forme de par- 
ticules; et il examine le rBle 
de la fauna et de la flora 
dane l'échange de polluants 
emitre l'atmosphère at la mer, 
ainsi que la modification des 
processus physiques et chimi- 
ques I la surface de rencoritre 
air-mar par las polluantm. 

"Do hon travail, a eatimf 
la SirBne, je souffra déjà 
asses da la pollution en mar, 
at ne veux pam de calle de 
l'air par-dassus le marchf. 
Merci a Bill Garrett at son 
Gquipe qui ont rédigé Ce rap-
port." 



Le docteur Sylvia Earle, ocBanographe et spBcialiste de la conser-
vation de la nature, connue surtout pour ses travaux cur lee 
baleines, ses expriences dane le domaine de is vie sous-marine 
et ses nlonges en haute mer, s'est rcenmmnt vu d6cerner, aux 
cBts de treize autres laurBats, l'ordre de l'Arche d'Or. Le 
prince Bernhard des Pays-Has, fondateur et president du Fonds 
mondial pour la nature, a cr l'ordre de l'Arche d'Or en 1972 
pour rcoenser les services except ionnels rendas I la cause de 

 

la conservation des espces sauvages et de l'environnement na-
turel. Le docteur Earle Btait prsente I l'inauguration des nou- 

mm 
tion de la nature et des ressources naturelles (uTCN) et du Fonds 
veaux bureaus coune de l'Union internationale pour la conserva- 

mondial pour la nature I Gland, en Suisse. La Sirne a saisi cette 
occasion pour e'entretenir avec die de as vie, Be sa passion pour 
a nature et Be cc queue a vu au cours de sa r6cente plonge par l riCC mtres de fond dane le dStroit Be Molokai (Hawaii), revBtue d'une 

cornbinaison Be p1onge spiciale appelle JIM. Voici quelques extraits Be 
leur conversation: 

SAUVONS LA POULE AUX OEUFS VOR 
UNE CONVERSATION AVEC SYLVIA EARLE 

Ma recherche porte cur les plantes - comment at oG cues vivent, pourçuoi juste-
menttel endroit, qui lee mange at comment eiie 	 in fonctionnent cose base d.c 8ys 
tBines. Je m'intdre8se aux plantes 00 qu'elles poussent dons i'ocdan, celZes qui 
poussent sum les bemnaclee vivant elles-mébies Bar lee baleines, par exeniple, et je 
m'efforce an particulier do ddcouvrir jusqu'i queue profondeur lee plantes peuvenn 
vi are dons l'ocdan et do corrprendre Ce qu'est rdellement la productiviti marine. 

J'ai effectivereent vu do la vegetation a 400 m d.c profondeur, 
ma-is il s'agvssalt do plantes flottantes, non fixes. Je orals que 
lee plantes fixes lee plus profondes qu 'on alt ddcouvertes cant 
celies qul ont itd ramenées en 1968 par des plongeurs, B partir d'un 
sous-marin, B 218 in, aux Bahamas. C'est plus profond qu'on n'avail era - 	 - 
giné jusque-ld, a cause do chiffre fatidique dos 100 in et do la convic- 	i... 
tion qu 'aucune végdtation ne poussait an dossous do cc niveau. Or on a 
rnainlenant ddcouvert dos plantes B une profondour deux fois plus grands. Les 
picn-ztes qu'on trouve par grand fond prdsentent an tntérét parttculrer do font  
qu'elles ont, grace aux conditions do stabilitd dos eaux profondos, consereé plus 
longtemps leurs caracteristiques. On retrouve 0 trCeers la mondo entier tote simiiitLe - 
une sorte do bande do continultd d'espBces sem.blables partout sour lea tropiques. 

Bien que ma perspective a long terme se conaentre dons Ce golfs du Mexique 
St lee Cara8bes, j'ai travaillé dams do no,threuses regions qui cant maintenant 
an rapport avec is Progranrie dos mere rdgionales: Microndsie, Australie, 
Nouvelie-Zdlamdo, Chili, Pérou, Equateur, lies Galapagos, Panama... E,ee effete 
d.c Ca pollution cant partaut, mais twit qu'un endroit n'est pas mart on peut 
toujours tenter d.c C 'améliorer. 

Ma mOre a exercd cur mci une grands influence... Lorsque nous Ctlons 
enfants, ii lui arrivait souvent do ramener B la maison dos grenouilles, 
dos serpents at d'autres animaux pour nous montrer toute leur beauté. file 
m'a falt prendre conscience do fait que je faisais partie d'un systems 
naturei, que je n 'en 6tai8 pan tot élément isold. 

J'ai conriencd B m'intéresser B la conservation do la nature B une 

	

\ ) / 	4poque oG les "scientifiques re8pectabies" me s'occupaient pas do ces 
\ 	I / 	chases. Ic sujet apparaissait alors pea stimulant pour l'inteliect. Mais 

. j 'avais vu tant d.c chcozgements s 'opérer ohez mci - is golfs do Mexique - 
que je ccnrpris que ies plant cc que j 'ammezis r-isquaient d.c dispasa-Itre Si 
nous n 'y  prenions poe garde. J 'a-i visitd maintes fois les mémes regions 
depuis Ccc anndes 40 et 50, surtOut dana is golfs du Mexique er autour. 
MOms durant les treize anndss qui Be sont dcouiéss entre ma maltrise et 
mon doctorat, je me rendais periodiquement dons certains sites, man-tnt 
des recherches qui ant finalement four-ni la manOrs do ma thOse. 



Nous aurres, spécialistes de Ia conservation, apprenons i travailler 
en collaboration aver lee goucernements et le mmdc des affaires et unir 
nos connaissances aur leurs. Dane la rnajoritti des rae, it n'est- pas besoin 
de prendre une position adverse, puisque nec objectifs long terra sont 
identiques. Je travaille aver le Ponds mondial pour la nature pares qu'il 
sagit d'une organisation agissant aver efficariti 1 l'ichelle ,nondiale, 
aux eôtds tie chefs d'Etat et d'horsnes d'affaires et non contre eux. Le 
Ponds esrirrie que nous ovens besoin de bans eeraeaux et de bonnes doctrines 
iconomiques pour Ia defense de l'environnement, et qu'il faut ailer les 
'her 'her 	anus qui ont rdassi dons lee affaires. £ 'Ceologie n 'set rien 

Pt ,rio des systirnes natureis. 

/ 	

•.. be cas du mollasque poisson (snail darter) set rivPlateur de la nature 
.amaine sinon tie la naturetout court. Imay-ineroin-on quelquun  entrant dons 

reLine de pitotage d'um Boeing-747 et se mettant D jeter des pieces 
/ 	o.Trplement pares qu'il ignore quoi elles servent? Co'anent pouvons-nous 

c•3 	.- us cette planDte faire disparaftre certains Cltiments simplement pares 
.tjourd han. en 1980 none, n en connan.sso, s zns ciaererrent 1 uttirti et 

coleus, alors que nous risquons d'ôter la pierre qui soutient tout 
'difioe? It a failu des centaines tic milliers d'anndes pour produire lee 
zraotiristiques de Ce minuscule animal, et ce n'est pan (vi seal qai act 

Jea, mais bien 1 'ensemble dv système dent it felt pen n. 

EJ'zfln,j' ii rusnna dv nombreux coups d 'eau naturals qui n 'avaient 
no change depuis des milliers d'onnCes. t'un d'eux, a la demonIc 

none compagnie de papier, a etC tronsforenC en Cgout par an decant 
tie l'Etat tie Ploride. Cest ainsi qu'un système adapté au oours tie 
plusieuon millinaires dv changemant a etC supprimC du jour au lends- 
main, et que toutes les possibilitCs qu'offrait ce coars d'sau a 
1 "numanitti - soutien vital, foyer pour to diversitd des espices, A)y maintien de systCmes naturals - ont etC sacrifiCes dons is seal b a- 
de servir tie canal de decharge des substances ohimiques allant cc 
ddverser dans le go(je du Merique. C'est tout simpiement se naquer dv 
rends! La compaqnie binificie d'un avantage Ceonomique C court terme, rnais 
cc nn'esn pvc cle qni paiera le pr-tx pour lee dCgbrs causes. 

Lee pays qui abusent des oceans obligent ceux-ci et is rests dv monde 
C payer pour ces aLas. lie pilient lee systimes naturals qui pourraisnt 

- 	groduire indCfiniment, tells la peale anus oeafs d'or. Non contents ties _ 	oeufs d'or, iZs veutent aussi avoir La pouts. u.s ant dejC pris lea ha- 
leines, le poisson, en mointenant its vealent prendre is knit, lie sont 
devenue fous St nones devons lee arricer, lear dire que nous devons nous 
entendre pour coneerver ass systimes intacts, pour notre profit C Love, 
pour que tout le mends scit gagnant. La StragCgie mondiale tie la conser- 

Cation a fort bien expnimC tout cela. Tout is monde psut itre gag-font. 
';,us devons respecter de larges zones de l'ocCan st en faire des cones tie 
resources aD ia piche soit interdite, afin que nous puissions continuer 

picker ailieurs. 

J'Ctnis en Chine en nm-si dernier avec an groups de l'Acaddmie ties sciences de 
Californie. J'ai ren'ontrd li-bas un homme remarquahle, ls professeur C.K. Tssng, 
tie i'Institut d'oceanographie tie Qing Dao. ii propose des solutions tie rechange 
a la chasse oa C la piohe sauvage du Poisson ou dv knit. It refuse d'appeier 
cela none "nécolte", puisque nous ne rernrpiagons pas ce que noun prenons. Ii 
nous montre continent peupler et prendre ii la fois, et a mis au point inn 
système pour produirs deux espices d'algues que les Chinois impertaient 
auparavant du Japan, en cultivant len jeunes piann.ss dons des serres 
laboratoires puis en lee transpiantont dens la mar, pour ensuite lea ri- 
colter lorsqu'sil.ss sont parvenues C maturitC. Line espies tie laminaires, 
utilisCe pour i'alimsntation easel bien ou'C des fins pharmaceuviques en- 
industnie lies, est actuellsment exportCs vera is Japan, et la production dv 
cette algae par la Chine ddpasse maintenant cells tie tout is rests du mantis. 
Soyons rsconflaissants C cet homme qui affirms qus noas ne pouvons plus nova 
psrrnettrs tie prendre sauvagement le Poisson 5fl mer, puiequs dens toys iss cas 
nous coons detroit ia source. It ne fait qu'appiiquer C i'ocean une doctrine Ccono-
miqus juste, esion laquelie on ne damn- pas Cpuiser son capital - on ne doit pas dCtruire 
la source tie touts chose. 



La prise de consotence du public est un dldment encourageant. Ceux qui prd-
vendent que la cau8e do l'environnement connaft an dolin ou ert paesde de mode 
sent tout rimplement aveugles. Le seuci do 1 'environnement est an train de se tro-
duire en actes et se refldte quotidiennement. Les gene se rendent compte que lee 
problèmes ne vont par disparaftre tout reals n,ais sent au contraire en train de 
s 'intensifier, et us remarquent lee changements rapides qui 5 'epèrent 80U5 leurs 
yeux. Toute personne Lgde de plus de 10 one a pa lee remarquer. Des changements 
qul se manifestaient auparavant en l'espace d'une vie s'opêrent rnaintenant en une 
reule odndration. Your avens davantaqe transformg la terre et la mer depuis 
vingt-cinq ans que dane touts 1 'his toire de 1 'humanitd. Ce La, nous pouvens Is cons-
tater, at les gene sonS de plus en plus conscients du fait que l'dtat dee calottes 
glaciaires est lii an bien-Ntre des populations de Suisse, d'Australie, de l'Iowa 
et d'ailleurs. 

... La chose la plus importante que flour puirsions lyre est de re- 
oe'a1tre notre dépendance vis--vis des rye tdmes nature is pour notre 
s,ie et de veiller 1 maintenir ces systèmes, car leur mort signi- 

f'ierait aussi la niftre. Teas les jours, je remerole les ortronoutes 
qui neus ont trousmis cette incroyable image de la Terre, flour 

rep iczgont dons notes veritable perspective, nous montrant que _4 notre planête est minuscule..., are biosphere marine bieu.e at 
blanche qui flour prouve que, en ddpit de notre vision de créa- 
Surer terrestres, near devons protdger lee oceans qui sent 
indispeneables S la sante de la planSte. Noise flour imaginonr 
que l'air et l'eau sent gratuits, 	mair ce que near en 
ferons an ceurs des dix proehaines années ddterminera pour • 	lee siCcies S venir notre sort, is deetin de l'humanité 

et ceiui de la civilisation. 
Dc nor jeers, les infereiations affluent instantandment et de partout. Noise sommes 

plus instruits de ce qui se passe ciutour de near qu'fl aucun autre moment de l'his- 
toire. Mfme an petit enfant sait aujourd'hui quel est l'aspect de la Terre vue de 
1 'espace. Chacan emit poare'uoi les baleines et les harengs sent en train de dispa- 
raftre at pourquoi on trouve de moms en moms do riviéres naturelles. L'ignorance 
ne peat plus ftre une excuse S l'inaction. 

VOULOJR, C 'EST POU VOIR... 
La rfgion de Foo-L'Etang de Borre, our La cLte mhditerranfenne 

francaise, a Ste au debut des annhes 70 le cauchernar des défenseurs de 
l'environnement. Un gigantesque complexe d'industries chimiques, metal-
lurgiques et autres rejetait directement dane la mer ses dhchets impro-
prement traités, consommant chaque jour l'équivalent de prhs de 200 
tonnes d'oxygène des eaux côtières réceptrices et ajoutant chaque année 
dane la mer des milliers de tonnes de déchets (2 3 110 tonnes d'hydrocar-
bures de pétrole, 83 tonnes de phenol, 3,3 tonnes de mercure, 31 000 
tonnes de matihres en suspension, etc.). 

Le cauchemar a heureusement pris fin. Grace aux 
efforts d'ingénieurs et de scientifiques francais 
et a un coOt de plus de 1100 millions de 
francs, la quantite de déchets pénhtrant 
dans la mer S partir de ce qui constitue 
la plus importante concentration indus-
trjelle des rives méditerranéennes a pu 
étre rbduite, pour atteindre en 1980 
nioins de 10% de son niveau de 1972/73. 

"Je suis ravie de l'apprendre, a déclaré !a S i j , ' i i v i ige 
mhme d'aller passer mes prochaines vacances a Foe." 

--Pour do plus seep lee infosmations, con taotea Is Secretariat permanent pour lee 
preble'mes do pollution industrieile do la region do Fos-l'Ntang tIe Bert's, 37 3d. 
Pdrier, 13295 Marseille Cedex 2. 
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Conference sur i'environnement du Pacifique 
SUd, sert d'exercice de formation pour le 
personnel de l'Office de l'environnement et 
de la conservation. Leur raport accordera 
une large place a la gestion des especes 
sauvages, refletant le travail efficace 
effectue dans ce pays par le Service pour 
la protection des especes sauvages. Ii y a 
des problCmes locaux urgents tels que l'ex-
ploitatiori forestiere, l'exploitation mi-
nière et le developpement hydro-électrique, 
gui absorbent des ressources et risquent de 
se voir accorder Ia priorité par rapport a 
des progranmies internationaux et rCgionaux. 
J'ai ete particulièrement frappé par l'acti-
vité de Ia Fondation du Pacifique pour une 
technologie appropriee, gui diffuse des in-
formations, sous one forme simple, directe-
sent aux villages et accorde des subventions 
pour la creation de petites industries. Cette 
conception pourrait agantageusement être re-
prise et encouragee par le PSEPS. 

"Oafls les lies Salomon, les probièmes de 
sante occupant la premiere place dana l'es-
prit de beaucoup de gens, mais Ia pollution 
de l'eau est jusqu'ici nCgligeable. Grace 
une faible population, a de fortes pluies et 
a de petites riviéres profondes, les eaux 
s'écoulent rapidement au large des côtes. 
Néanmoins, la flore présente one diversité 
etonnamment faible qui la rend particulière-
ment vulnerable aux degradations. O'autre 
part, on note Un surcrott de population dans 
certaines parties des plaines ctieres, beau-
coup de gens ayant quitte les collines de 
l'arriere-pays pour venir s'établir sur le 
littoral, oü leurs pratiques agricoles doi-
vent Otre adaptées S des conditions trés 
différentes. 

"On note one approche sage et mesurée 
au tourjsine dons les Iles Salomon, OS lea 
responsables semblent bien ddcidés a éviter 
lea erreurs commises ailleura dans la region. 
En fin de compte, les gens que j'ai rencon-
trés là-baa étaient prts a participer de 
plus en plus activement au PREPS, et l'on 
envisage de réactiver le Comité des respon-
sables sur l'envjronnement et la conserva-
tion, ainsi que d'integrer le concept de 
l'environnement dons lea mécanismea gouverne-
mentaux. Ma.is, là aussi, on devra partager 
des ressources limitées entre lea programmes 

locaux et régiOflawc. 

Et au Vanuatu? 

"Bien que le Vanuatu ne sUit devenu in-
dépendant que le mois dernier, son gouverne-
ment admet la nécessité dune gestion de 
l'environnement reaponsable et judicieusement 
planifiée. One documentation de base sur 
l'environnement eat d'ailleurs en cours de 
preparation, avec notamment one série de 
cartes gdologiques et des sols, de Ia végéta-
tion, des ressources aquatiques, des res-
sources do pêches, des concentrations de 
populations, des centres de pollution. Les 
Ministéres du territoire et de la production 
de base attendent avec impatience que le 
PREPS fournisse des directives utiles, aux 
niveaux technique, institutionnel et juridi-
que, en vue de programmes nationaux." 

Quelles sont lea priorités du PREPS S 
l'heure actuelle? 

"Avant tc'ute chose, none devons 
recueillir tous les rapports et 
documents d'étude soumis par 
les pays en vue de la Confd- 
rence sur l'environnement 
du Pacifique lid. Cer- 
tains pays de la 	17 
region manquent 
d'expérience en 
la matière et 	 'II peuvent avoir 	 () 
besoin d'aide 
pour rédiger 
leurs rapports. 
Las systemes poll-  
tiques de la plupart 
des pays du Pacifique Sod 
necessitent one discussion, use 
explication et on examen au niveau des vil-
lages - one réelle participation publique. 
be Programme doit en tenir cosipte et laisser 
a cc processus de consultation le temps de 
se developper, afin que sea aspects tech-
niques et ses implications sociales soient 
bien ccxnpris do tous les participants. 

"Cette période preparatoire eat peut- 
ftre la plus importante, aouliqne M. Baumgart. 
Las pays du Pacifique Sod ont des institutions 
regionales bien établies leur permettant de 
travailler ensemble - la Commission pour le 
Pacifique Sod (CPS) et le Bureau du Pacifique 
Sud pour la cooperation economique (PScE). 
Ces deux organismes participent activement 
au PREPS. La mouvement s'accélère, at je mat-
tends S voir s'accroItre l'information et 
l'enthousiasme en vue de la Conference régio-
nate do Pacifique Sud sur l'environnement Pan 
prochain. La PREPS sera Un programme regional 
pour l'environnement extrémement utile, reflé-
tant pleinement l'intérêt des pays qui y par-
ticipent." OC 

11 



: 	 Ameliorer la w' 
'.. 	 0 	o 	, 	Assurer aux citoyens des logements convenables et sOre dens 

o 9 	un environnement cain est tobjestif de tous les gouvernements 
0 	 methterraneens, mais cette réalisation est sans cesse entam4e 

par la migration rapide des populations rurales vers lee regions 
urbaines le nombre croissant des touristes et 1 intensification 
constante d une pollution provenant de sources multiples le long 
du littoral et des cours d'eau. 

s exlcr 	-mentaux de dix pays m4diterran6ens se sont rCunis a Split, en Yougo- 
slavie, du 22 au 24 septersbre, afjn d'étudier la meilleure façon d'aborder ce probleme sous 
forme d'en projet regional de cooperation sur les établissements humains du littoral mediter-
ranéen. 

"L'amélioration des niveaux de vie et de logement dens tous les pays mêditerraneens doit 
Stre liée a la protection et a la gestion de l'environnement, a souligne M. Aldo Manos, coor-
donnateur du Plan d'action pour Ia Mediterranee. Il s'agit d'accueillir une Cnorme affluence 
de populations dens les regions urgaines du littoral et d'assurer des services adequats, no-
tamment pour le traitement des déchets solides et liquides. Et il s'agit aussi d'éviter, ci 
possible, la saturation complete des regions cótières. 

Les experts ont estime que le programme regional devrait traiter de quatre grands sujets 
de preoccupation lee migrations, la planification urbaine, la mice en place de services, et 
la protection des sites naturels et historiques. 

"Les gens emigrent vers les cOtes, car cest là - dans les regions portuaires - que se 
produit la plus forte industrialisation, surtout dane les pays en developpement, explique 
N. Manos. Ii est clair quil sera difficile darréter cette tendance 00 mêine de la ralentir, 
a moms que les gouvernements ne reussissent a creer on meilleur niveau de vie et one meil-
leur distribution de l'emploi dens les regions de l'intérieure. 

Le prograimne regional represente on des aspects du Programme dactions prioritaires (PAP) 
du Plan daction pour la Mediterranee. Parmis les autres projets du PAP devant contribuer de 
facon substentielle au programme cur les etablissements humains rigurent ceux qui soOt con-
sacrés a l'aquaculture, aux energies renouvelables, au tourisme, a l'eau et aux sols. 

PROCHAINES REUNIONS 
DATE LIEU lITRE 	 ORGANISATEUR(S) 

3-8 nov. Manille Groupe de travail international cur la OMCI,PNUE 
prevention, la reduction et la lutte 
contre la pollution par les navires dens 
les eaux dAsie du Sud-Est 

17-20 nov. Malte Consultation dexperts sur on programme a OMCI,PNUE 
long terine pour le Centre regional de lotte 
contre la pollution par les hydrocarbures 

24-28 nov. La Barbade Reunion cur les plans dintervention en cas OMCI,OES, 
d'écoulements d'hydrocarbures dens lee Caraibes PNUE 

6-10 dec. Bahretn Groupe de travail sur la pollution marine par OMCI,PNUE 
les navires et sur la securite de navigation 
dens la region do Plan d'action de Koweft 

8-12 dec. Genève Reunion dexperts charges devaluer la phase PNUE 
pilote du MED POL et de mettre au point on 
Programme de surveillance et de recherche a 
long terme poor le Plan daction pour la 
MCditerranCe 

8-12 dec. Bangkok Deuxième reunion d'experts gouvernementaux SNASE,PNUE 
charges de revoir le projet de Plan d'action 
pour les mers dAsie orientale 

Décembre Dakar Reunion dexperts charges de revoir les infor- UNESCC,PNUF 
mations sur les déversements par les cours 
d'eau dans la region de l'Afriqoe de i'Ouest 

Janvier Lagos seminaire regional sur le developpeinent des regions ONU/DIESA, 
cdtières dens la region de l'Afriquedel'Ouest. PNUE 
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VOli r les mers réionales 
Des experts de lenvironnement ont ajusté 

et renforcé les voiles du plan d'action pour 
les mers dAsie orientale. 

Réunis a Bangkok du 8 au 12 décembre attn 
d'examiner un document de programme pour ce 
pian, des experts gouvernementaux de lANASE 
(Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour 
et Thailande) ont restraint is liste des pro-
jets prioritaires. 

"Nous n'avons pas abandonné las autres 
projets, a soulignd M. Kasem Snidvongs, pré-
sident de la reunion, mats nous avons mis en 
avant las plus urgents." 

Las projets scientifiques de cette 
hate restreinte touchent a locéanographie, 
a la pollution et aux écosystémes de coraux 
at de mangrovas. Quant a is gestion de len-
Vironnement, laccent a été mis sur le con-
trdle de la pollution par les hydrocarbures, 
le traitement des déchets at las echanges 
d'informations. Las projets relatifs a i'é-
valuation de limpact sur lenvironnement 
et a la conservation de la nature ont dtd 
élimlnés du plan daction révisé, du fait 
gulls sont déjl inclus dams le Programme 
sous-régional pour lenvironnement de 
lANASE, actuellement en cours. 

On a ainsi remis a plus Lard las pro-
jets relatifs a i'Cvaluation de limpact de 
l'exploration at de lexploitation des fonda 
marins cur lanvironnemant, a l'évaluation  

da la pollution thermique et de son impact 
cur las organismes cdtiers, ainsi qua léva-
luation de la pollution marine transmise par 
1 • atmosphere. 

La document da programme examine par 
las experts avait été prepare a is suite 
dune recommandation de is premiere reunion 
dexperts tenue en juin darnier a Baguio. 
Après une breve consultation dorganisation, 
convoquée par la PNUE en soOt, he document 
fut mis au point I partir des résultats de 
projets pilotes régionaux at de consultations 
d • experts. 

"La document de programme a pour objet 
d'aborder las objectifs generaux présentés 
dams las chapitres du plan daction ayant 
trait I lévaivation at a is gestion de len-
vironnamant, at de proposer un pian précis 
et pratique an vue de réaiiser ces objectifs, 
explique M. S.T. Sundram, directaur general 
pour i'environnement da la Malaisie. Par 
axempie, la projet da plan daction declare 
qua nous avons besoin da donnéas océsnogra-
phlques: le document de programme explique 
comment, pourquoi at od établir des centres 
de références. oceanographiques, ca qua cas 
centres feront at combian tout ceia coOtara." 

La plan d'action pour lea mere d'Asie 
orientale cornprend aussi, dans sa partia 
relative a i'évaluation de l'environnernent, 

PERR WICTIM 
SISSE EN UDIEE 
un appal a l'Cvaluation de ia pollution par 
las hydrocarburas at de son impact sur las 
ressources aquatiques vivantas, ainsi qua 
une racharcha cooperative sur las hydrocar-
bures at la toxicité da leurs dispersants. 
Las autras polluants, talc que métaux, élé-
ments nutritif a organiques at sediments, 
seront évalues en méme tamps que leurs effets 
mesurablas sur lenvironnament mann. Da 
plus, una attention spéciala sara accordée 
a i impact da toutas las formes de pollution 
at activités humainas sur las écosystCmes de 
mangrovas at da récifs de corail. 

voir suila en paga 7... 



,4ccord en 
4frique de /'Ouest 
Les 20 Etats côtiers d'Afrique de 

'Quest connaissent des problèmes de pollu-
ion aux causes multiples. Las navires pas-
ant au large de l'ocean Indien pour Ce 
endre en Europe laissent dans leur sillage 
es nappes huileuses qui vont se déposer 
ur les plages africaines. Les égouts et 
ffluents industriels des villes cOtières 
;ettent en peril is sante des populations 
iveraines Ct les p6ches artisanales. Lee 
Lechets d'origine tellurique, tels que pes-
icides, engrais et résidus agricoles, sont 
'éhicuiés jusqu'au littoral par les fleuves. 
La plus, les projets d'aménagement c,Stier - 
onstruction de ports et de jetées, mise en 
'aleur des terres a grande échelle - provo-
(uent une grave erosion cOtiere entralnant 
.a destruction irreversible de plages, 
arais et lagons. 

Les gouvernements d'Afrique de l'Ouest 
mt conclu que la réponse a ces problèmes 
ésidait dans on programme de "gestion ration-
elle du point de vue de i'environnement". 
ors d'une reunion tenue a Lamé, Togo, ils 
nt approuve deux documents qui fourniront a 
;e programme une armature juridique. Ces 
Locuments (une convention de cooperation 
)our la protection et le développement de 
'environnement mann et côtier de la region 

L'Pfrique occidentale et un protocole de 
ooperation dans la lutte contre is pollution 
,n cas d'urgence) ont ete adoptés par consen-
us des experts juridiques de 13 pays d'Afri-
ue de l'Ouest (Bénin, Cap-Vert, Congo, COte 
('Ivoire, Gabon, Ghana, Guinée, Guinée équa-
:oriale, Liberia, Nigeria, Senegal, Sierra 
eone, Togo). 

La reunion, accueiilie sur son soi par 
.e Gouvernement du Toga, avait ete convoquee 
ar le PNUE, en collaboration avec diverses 
Lnstitutions des Nations Unies, en particu-
Lier 1 'organisation intergouvernementale 
onsultative de la navigation maritime (0MCI) 
t 1'Organisation des Nations Unies pour 

L'alimentation et l'agriculture (FAO). 

Lea deux instruments juridiques doivent 
entrer dans le cadre des activitCs du chapi-
tre juridique du projet de plan d'action 
pour la region d'Afrique de l'Ouest, gui eat 
en coors de preparation depuis 1976. Las 
dernières reunions tenues en vue de preparer 
le programme de plan d'action étaient 

Un groupe de travail sur la pollu-
tion marine dans la region, reuni en 1978 
a l'appei de is Commission ocCanographique 
intergouvernementale (Cot), de is FAQ, de 
i'Organisation mondiale de la sante (OMS) 
et do PNUE a Abidjan; et 

Une reunion d'experts gouvernemen-
taux charges de reexaminer tous les aspects 
du plan d'action, a Libreville. 

La prochaine etape consistera a sou-
mettre lee projets de plan d'action, y com-
pris ia convention at le protocole, pour 
adoption et signature a une conference 
regionale des plénipotentiaires qui doit se 
tenir do 16 au 23 mars 1981. 

"Juste avant ia conference des pltni-
potentiaires, one reunion d'experts junidi-
ques se chargers pendant deux jours d'harmo-
niser lee textes des instruments juridiques 
et de regler certaines questions mineures 
encore en suspens, explique Patricia Bliss-
Guest, secrétaire de la reunion de Lame et 
responsabie do PNUE pour les activités juni-
diques do Programme des mere regionales. 
Au niveau des experts, il a deja ete convenu 
qua le PNLJE rempiirait le réle de secreta-
riat de is convention, et qu'une unite 
regionale restreinte devrait être etablie 
en vue de coordonner is mise en oeuvre do 
plan d'action et l'application des instru-
ments juridiques. Lee modalités financières 
restent encore a fixer, mais on espère qu'un 
fonds de credit sera créé afin de soutenir 
Ia financement do plan d'action", ajoute-
t-eile. 

La reunion a élu a l'unanimite les nec-
ponsabies suivants: president, Firmin KOFFI 
(Côte d'Ivoire); premier vice-président, 
Abdoulaye FOTJSSENI )Toqo)j second vice-
président, Benjamin W. GARBBAH (Ghana); et 
rapporteor, Akinlabi 0. ANOBAMISE (Nigeria). 

"La reunion de Lamé a ete caracterisee 
par on remarquable niveao de cooperation et 
de consensus, comme lont ete toutes les 
reunions consacrées au plan d'action pour 
l'Afrique de l'Ouest, a souligné Lime Bliss-
Guest. Ceia indique bien a quel point ses 
pays ont a coeur de gérer et de développer 

La Sirens eat publide quatre foic par an, en anglais at 
an franpais. Ella eat congue dane le but de presenter des 

- 	nouve lies officieusee do Prograrine pour lee mere rdgionales 
du Programme dee Eations (Inies pour 1 'environnement, at 
n'exprime poe nécessairement l'aVis officiel du PNUE. 

Tour les articles et informations paraissant dana cette revue 
peuvent etre reproduita avec ou sane la mention de La Sirens. Touts 
correspondanca dcii Etre adressde 5: La Sirens, PNUE, Palais des 
Nations, 1211 Geneva 10, Suisse. 



leur environnersent de manlére rationnelle. 	"... notre objectif consiste a formuler un 
Dans son discours de bienvenue adressé 	modéle africain pour la protection de la 

aux deldguds, un porte-parole du président 	mer. Grace aux résultats obtenus a la rdu- 

du Togo, Son Excellence le général Gnassingbe 	nion de Lose, deux elements essentiels de 
Eyadema, a déclaré ceci: 	 ce modCle soot déjà quasiment en place. 

BOA TENG: 'Mission accomp1ie> 
Le professeur Ernest A. Boateng, président du Conseil pour la 	141, 

protection de l'environnement du Ghana et conseiller du PNUE pour 
le Programme des mers regionales d'Afrique de lOuest, a passé 
une grande partie de son temps, entre avril et novembre 1980, 

I des responsables gouwernementaux et dirigeants politiques. 
a voyager dans les pays d'Afrique de l'Ouest, rendant visite 

Le professeur Boateng ddcrit ci-dessous l'objet de sa mis- 
sion et ce quil a pu découvrir. 

Ma tNche consistoit L avoir des entre-
Isens avec les responsob lee gouvernementaux 
d'Afriqua de 1 'Quest, tonI. des Elate rive-
rains que des pays de l'intdrieur s-ituds en 
bordure de fleuves allani se jeter dons 
i'Atlantique, at a disouter avac eux du pro-
jet de plan d'action prdpard par lo reunion 
d'experts de Libraville en novembre dernier. 
J'ai cherchC d savoir a quel point us s'in-
tdressaient ou progronme pour la protection 
at la ddveioppement des mars at rdgions oN-
tidres d'Afrique de l'Ouest, et dons queue 
niesure us Clatent disposes a fournir les 
fonds at ie soutien institutionnel ndces-
soiree a lo rn-isa en oeuvre du plan d'aclion. 

Je me suis randu dons to piupart des 
IbIs de la region, de la Mauritanie jus-
qu'en Angola, en passont par les ties du 
Cop-I/art et de Sao TornC-et-Pr-tncipe. J'ai 
egalement vie-itA plusieurs pays de 1 'mId-
rieur - Mali, Jioute-Volto, Niger et Rdpu-
blique cent.rafricoina. Mon impression 
gdneraie o &te que bus ces pays dtaisnt 
fortement intdressds par la programme. 

Lee IbIs riveroins, en particuuier, 
Cant preoccupes par la multiplication ic 
long de leurs cLi_es des Gas da pollution 
dus aux dNvereements d'hydrocorbures dane 
la mar at provenant de sources telluriques, 
tels las Cgouts ou lee effluents indus-
triels. Les pays les plus conoernls soot 
ceux gui possddent du pAtrole sur leurs 
riVages, par example la Gabon. 

La Cwneroun eel auesi irds intdressJ 
du fail de so position entre dear pays pro-
ducteurs de pdtrole. Corirne il ddpend large-
ment de sea terres humides at de sa zone 
cNtidre immediate pour sa production de 
crevettes, huttres at ontres crustocds, ii 
o tout intdrEt N s'aasurer de la propretN 
dee mars dons celIa region. Au lenin at on 
logo, la principale prdoccupation concernait 
1 'dros ion côtiNre qui, effectivement, frappé 
trds durement eec dear pays. 

Un outre aspect de ma mission consis-
tail N determiner qual type da eoutien 
institutionnal Gas pays Ntaiant prlts a 
fournir. Je me suis rendu compte qua la  

pluparl des pays di la rdgicn 'affnt qus 
da faibias poseibilitds dons as dornaine, 
mais qua certains, coneria le SCndgal, la CIte 
d'Ivoire et, dons une carbine mesure, mon 
propre pays, le Ghana, disposent d'institu-
lions impressionnontes, qui pourront servir 
ultdrieurarnant, lorsque le plan d'oction 
sara mis en oeuvre, N lvi fournir des don-
odes at 1 assurer la formation de perso:mni. 

La CIba d'Ivoire, par example, a un 
Ins tibut de recherché oceanographique, qi: 
peursuit des etudes sur lee ptches at dons 
d'outre doma-inas. Par ailleurs, le gouverne-
ment dirige un important Ddpartement de Se-
cherche mamma qui s'occupe de devalopper 
dee copacitds pour la gastion des aaux de 
CIte d'Ivoire, ainsi qua de surveillar at 
de prdvenir lee effets da la pollution. 
L'Universn.td d'Abidjan comprand aussi une 
eection gui Se consacre N la recherche 
oceanogrophi qua. 

La Senegal dispose d'un excellent 
iJCparternent pour la protection de l'envi- 
ronnement, qui assure des recherches dons 
is domains oceanogrophique. Ii prdsente en 
cv Ire une capocitd navale oopable da repon- 
dre N tout probidme de maintien de l'ordre. 

La Ghana lui azsssi mdne d'importantes 
recherohas N trovers son Ddpartemant des 
pEches. Ii comprend un vaste bc ortifioiei 
gui est egalement une base de recherché en 
nat-dre de biologie aquotique, at son Con-
sail pour bo recherché scienbifique at in-
dustrielle dispose d'un important Institut 
de biG logie oquatiqua. 

Ii me semble qu'on trouve dons cas 
pays beaucoup de gens eapablas de oontri-
buer N lo mise en oeuvre du plan d'oction. 
Bien sQr, us me pourront poe faire seuls 
i_out le travail, mois us seront en mesure 
de fournir un apport essential. 

J'ai egalement au des entretians avac 
des reeponeobles d'orgonisotions regionolas 
at sous-regionolas, belle lo Conference 
minietdrielle des Ebbs d'Afrique occiden-
tale at centrale cur lee questions man-
times. Cat organisme s'occupe assentialla-
ment dee problCmes de transport maritime 

voir suite en page 6... 



La Me'diterrande... un nouveau succès 
Lea gouvernements des pays de la Nédi-

terranée ont pris l'engagement de créer Un 
vaste réseau regional d'aires marines spécia-
lement protégCes. 

Lors d'une reunion a Athènes, du 13 au 
17 octobre, us se sont aussi mis daccord 
sur une premiere version d'un nouveau traité 
relatif a la Méditerranee. 

"Cet accord eritre 12 pays de Ia Méditer-
rarée et la Communauté dconomique européenne 
vs bien au-delà de nos souhaits les plus 
optimistes, a déclaré l'un des meilleurs 
spécialistes du Gouvernement grec pour l'en-
vironnement, M. Marinos Yeroulanos, gui a 
présidd pendant cing jours la conference. 
Nous ne pensions pas aller mu loin, ni aussi 
vite. 

"Si l'on considdre le monde actuel, ii 
est très encourageant de ddcouvrir Un exem-
plc aussi remarquable de cooperation rCgio-
nale. La Méditerranéc eat loin de n'être 
aujourd'hui qu'une zone de conflits." 

L'accord unanime sest fait si rapide-
sent sur le projet de traitd qu'un grand 
nombre des 40 participants ont propose d'or-
ganiser très tdt une conference diplomatique 
pour le Signer. Mais en definitive ii a été 
décidé d'orgar,iser one autre session d'ex-
perts avant la conference de plénipoten-
tiaires. 

"Nous pensons avoir une reunion d'ex-
perts probablement au printemps ou l'été 
prochain pour donner su protocole sa forme 
definitive et, si tout va bien, la céremonie 
de signature du traité pourrait se tenir a 
la fin de l'annde prochaine", nous a ddclaré 
la secrétaire de la reunion, Patricia Bliss- 
Guest, juriste du Programme des Nations Unies 
pour l'environnement, sous les auspices du-
guel s'est tenue la reunion. 

En d'autres termes, Ce premier projet du 
futur traitd sur les aires spécialement pro-
tégées de la mer Méditerranée et de sea côtes 
sera probablement aussi l'avant dernier texte. 
La version definitive ne devrait pas comporter 
beaucoup de modifications importantes. 

Pourquoi créer ainsi un rdseau d'aires 
protegees? 

"D'abord, nous voulons protCger lea zones 
de frai des poissoris et crustacés commercia-
lemeot expluitables', nous a expliqué Aldo 
Manos, Italien qui coordonne l'application du 
Plan d'action pour la Méditerranée. Ii ne 
suff it pas de preserver certaines espèces, 
nous devons aussi veiller a cc qua leurs 
populations croissent. Par ailleura, nous 
aimerions disposer d'un échantillon moyen 
representatif des écosystêmes méditerranéens. 
Le tourisme eat une troisième raison d'être 
pour les aires protégdes. Je veux dire par 
là des aires od lea touristes doivent pouvoir 
trouver one eau sure et agréable pour se 
baigner et des plages pour prendre le soleil, 
notamment a proximité de sites intdressants 
sur les plans historique, archdologique et 
esthetique. Notre réseau n'est pas seulement 
destine aux oiseaux at aux mammifères, aux 
poissons et aux p]antes. Apres tout, lea 
priricipaux bénéficiaires de tous nos traités 
et de toutes lea mesures que nous prenons 
pour la MéditerranCe sont las 100 millions 
de personnes gui vivent autour de cette mer 
et lea populations encore plus nombreuses 
qui viennent y passer leurs vacances." 

Do point de vue acientifique, ii importe 
que certaines des aires protdgéea aoient uti-
lisées pour procéder a des etudes permettant 
de fournir des valeurs de réfdrence pour lea 
écosystèmes, par exemple l'Ctat des eaux 
cdtières. cela permettra, dana cinq, dix ou 
vingt ens, de comparer lea conditions a cc 
qu'elles sont maintenant, et de savoir si la 
situation empire ou s'améliore. 

Certaines aires marines ou cdtières pro-
tdgees correspondront aux zones d'hivernage 
des oiseaux migrateurs d'autres seront des 
reserves offrant une grande richesse gendti-
qua, et d'autres encore permettront de sauve-
garder une flore riche mais vulnerable. 

Ii vs sans dire qua lea espèces menacées 
d'extinction, par example le phoque moine, 
lea tortues et lea grenouillea, auront une 
sire protégée qui leur sera propre. 

Parmi lea eapéces mdditerranéennea qui 
sont gravement menacées ou qui ont besoin 
d'être protégées, on peut citer le porc-
epic Hystrix cristata, la loutre d'Europe, 
le corail rouge, le bigorneau, la crevette 
Plesiopenaeus edwardianus, les hultres et 
moules méditerranéennea, la cigale de mar, 
le crabe Macropipus puber, 1 'oursin EEhaere- 



chinus granularis, l'éponge Spongia of ficina-
us adriatica. la  grenouille de Lataste, le 
microcosme (ou violet), l'ongouievent 	- 
mulgus ruficollis, l'outarde canepetière, 
l'autruche, l'Oenanthe lugens, la sterne a 
gros bec et la sterne caspienne. 

Mice Bliss-Guest a prdcisd "La reunion 
n'a pas seulement permis d'aboutir a Un 
accord sur one premiere version du protocole. 
Des principes directeurs et des critères pour 
le choix des aires spécialement protegees ont 
été arrétés, et les representants des gouver-
foments ont aussi accepté l'offre de la Toni-
sie d'instalier a Tunis le siege de l'asso-
ciation du réseau d'aires protégées." 

ii existo actuellemerit une quinzaine de 
parcs, reserves et autres aires marines bien 
organisëes en Méditerranée. Ii est probable  

que le réseau, lorsqu'il sera complet, en 
comptera plus de cent. Mais, de memo que 
Rome na pas èté bâtio en un jour, le 
résoau d'aires protegees ne sera pas mis en 
place an un an. 

Pour l'essentiel, la documentation 
scientifique de base avait été préparée par 
l'Union internationalo pour la conservation 
de la nature et de ses ressources (UICN). 
Le projet de protocole avait été rédigé par 
la FAG, gui a coopere avec i'UNESCO a l'or-
ganisation de la reunion. Les 12 pays par-
ticipants étaient l'Algerie, Chypre, la 
France, la Grèce, Israel, l'Italie, la 
Libye, Malte, Monaco, la Tunisie, la 
Thrquie et la Yougoslavie, auxquels s'é-
tait jointe la Communautd économique euro-
peenne. CA 

Le point a Malte_-i 
Un modesto bâtiment, situé cur une lie 

minuscule du plus petit pays mdditerranéen, 
abrite d'importantes activités d'avant-garde 
en matière d'environnement et one bonno dose 
d'optimisme. Le Centre regional do lotte con-
tre la pollution par los hydrocarburos en 
Méditerranée )ROCC), sur l'llo maltaise do 
Manoel, premiere institution de son genre, 
est concu pour sorvir d'exemple lorsque 
d'autros centres seront établis clans des 
regions polluéos par los hydrocarbures. 

Depuis sa fondation en decembre 1976, 
le Centre do Malte s'est attaché a remplir 
son mandat et a devenir 10 ,romier instru-
ment dans los efforts do cooperation ontre-
pris par los pays méditerranéons en vue do 
repondro a la menace quo constituent, pour 
leur environnement, los cas do pollution par 
les hydrocarbures. La clé du problèmo reside 
dans la communication, rassembler des infor-
mations sur les effets do la pollution par 
les hydrocarbures et los moyens do réagir en 
cas d'écouloments, et communiquor ces infor-
mations a chacun des pays de la region; for-
mer des gens do la region méditerranéenne aux 
techniques de nettoyago ot do prévontion; ot 
étalllir ot maintenir des réseaux do communi-
cation permanents entre los divers centres 
nationaux. 

Lors dune reunion au Contro on novembre 
dernior, dos reprdsentants gouvernementaux do 
douzo pays méditerranéens et dos reprdsontants 
do la Communautd économiquo europeenno, do 
1 'Organisation intorgouvernomentale consulta-
tive do la navigation maritime (OMCI) ot du 
PRUE ont réexamind les activitds du Centre ot 
considéré los modifications a apportor af in 
d'en accroltre l'efficacité. 

La reunion a affirsd que le Centre dovai 
continuer a pourSuivro SoS objectifs initiau, 
en particulier on aidant les Stats riverains 
a faire face aux cas d'urgonce at a répondre 
aux dcoulement d'hydrocarburos. Elle a rocom 
mande quo 10 ROCC assure aux différonts pays 
a le demando de coux-ci, on service consul-
tatif destine a les aider a établir ot met-
tre on oeuvro des plans nationaux d'interven 
tion en cas durgence. Rile a égaloment ré-
commandé quo dos stages de formation régio-
naux sojent organisés af in d'augmenter 10 
nombre de nationaux qualifies dans la region 
ot quo, dune facon generale, le centre 
devienne plus "opfrationnol", c'est-a-diro 
quo, bien quo no disposant pas d'équipments 
propres pour la lutto contro la pollution 
par los hydrocarbures, il soit on momuro do 
repondro rapidement et officacement aux do-
mandes d'aido on cas d'urgence. 

Los recominandations do la reunion 
seront soumises a la Reunion dos parties 
contractantes a la Convention do Barcelone 
et Reunion intergouvernementalo d'exaznen sur 
le Plan d'action pour la Méditerranée, en 
même tomps quo le nouveau budget pour lo 
Centre préparé par l'OMCI en consultation 
avec lo PNUE. ix 



les rapports des 
gouvernements 

Vingt gouvernements du Pacifique Sud ont 
ete invites en juillet dernier a preparer des 
rapports dëcrivant leurs politiques, ressour-
ces et problèmes en matière d'environnement. 

Quatorze de ces rapports soot deja par-
Venus au quartier general du Programme 
regional pour l'environnement du Pacifique 
Sud (SPREP), et au moms trois autres sont en 
route. Las rapports racus jusqu'ici ont ete 
compiles, analyses et presentes a la deuxième 
Runjon du groupa de coordination sur le 
SPREP, tenue I Suva, Fidji, du 12 au 14 
novembre 1980. 

"La reaction a été excellente, estima 
Ian Bau,ngart, conseiller pour la Commission 
du Pacifique Sud (CPS) sur le SPREP. Et, bien 
que las rapports soient vitaux pour le déve-
loppement ultdrieur du SPREP, on pourrait 
presque dire que leur principal avantage 
s'est dejI revele, puisque les pays eux-
mémes, en préparant les rapports, ont été 
obliges de concentrer leur attention sur les 
questions de l'environnement. En evaluant 
l'importance de ces questions dans leurs pro-
qraiwnas actuels et a venir de gestion des 
ressources, ces pays ont chacun eu a deter-
miner leurs propres besoins et priorites. Et 
nous ne sommes pas surpris de constater que, 
dams la plupart des cas, laurs problèmes se 
rejoignent." 

Les themes de ces rapports apparus 
come etant d'interet commun ou presentant 
un intérét regional particulier constitue-
root les sujets d'une serie de documents 
d'examen prepares par des specialistes au 
cours des prochains mois. Ceux-ci couvri-
rent toutes sortes de sujets relatifs I 
l'anvironnement concernant la mar )ecologie 
des mangroves et récifs de corail, peches, 
oceanographie et pollution marine), Ia 
terre (sols, agriculture et foréts) at las 
basoins humains (approvisionnement en eau, 
assainissement, tourisme et impact urbain). 
Les documents seront soumis a la troisiéme 
Reunion du groupe de coordination, a Nouméa, 
en mars 1981, en même temps que trois docu-
ments de travail fondamentaux - le projet 
de declaration da principas, le projet de 

plan d'action regional at la proposition 
pour l'administration at le financement du 
plan. La Groupa de coordination préparara 
las documents davant être soumis I une 
reunion technique sur la SPREP prévue pour 
juin prochain a Nouinéa. Catte reunion tech-
nique a son tour considerera les sujets 
examines, reaxammnara le projet de plan 
d'action et antreprendra des prCparatits 
detailles en vua de la prochaine Conference 
régionale sur l'environnemant humain dams 
le Pacifique Sud, actuellainerit prévue pour 
février 1982. 

"La Reunion technique marquera un 
point critique dams la programme, souligne 
M. Bauxngart. En effet, des experts de len-
semble da la region du Pacifique s'ef force-
ront de faire en sorte qua las documents 
reflètent en tenses specifiques la nature 
unique du Pacifique Sud, at qua caux-ci 
repondent la mieux possible aux besoins 
des pays da catta region." 

Le Groupa de coordination ant consti-
tue de representants de la CPS, du Bureau 
du Pacifique Sud pour la cooperation Sco-
nomique (SPEC), du Consail economique at 
social pour 1'Asie at le Pacifique (cESaP) 
at du PNUE, las quatre agences chargeas 
d'assurer ensemble la mise an oauvra du 
SPREP. Le financement ast assure par le 
Fonds du PNUE dams le cadre de son Pro-
gramme pour les mars regionales. 

suite de la 

at des dispo8itions ooncernani la garde at 
l'entretien des navires dana lea ports des 
pays mernbree. Ii presents donc des rapports 
dvidents avec is plan d'act ion propose. 

J'ai egalement pris contact avec one 
autre organisation, 1 'Union do fleuve Mono, 
qui dessert is Liberia et is Sierra Leans. 
Ella aussi a sembld trés intérsssée an pro-
grarvne, car eec deua pays sont preocoupCs 
par la pollution at par las grandes quanti-
tds de terre précieuse qui s 'écou lent dana 
l'Atlantique a partir do fleuve Mono en par-
ticulier, de méme qua d'autres fleuves 
situés is long des cétes. 

Qnant a la Commission pour is fleuve 
Niger, qui 55 trOuve a Nio.mey au Niger, elle 
travaille an developpement do bassin du 
fleuve Niger a des fins agrioole--irr'igation, 
centralea hydrod lectriquec, transports, com-
munications, penIs, etc. Mais ella estims 
que la rise an point d'un programme efficoce 
destine a proteger at mettre en valeur lea 
mars is long de la cOle occidentale pour-
rail oonstituer un effort cornplementairs a 
ceux qu'elle entreprend ella-mOms é l'inté-
r'ieur de 1 'Afrique de Vouest en vue de con-
tenir l'avance du Sahara. On a ici affairs 
é des pays do Sahel, qui pensent qua, en 
orgo.nisant de fagon appropride lea dear par-
ties de la region, on arriverait psut-Otre 
S creer on environnement sain et viable. 

voir suite en page 11... 



sute cia in puns I 

Nous avons demand6 a Ed golnez, conseil-
ler scientifique pour le Programme des mers 
d'Asie orientale (voir linterview dans ce 
numdro), pourquoi la recherche ocëanographi-
que de base était comprise dans Un programme 
de recherche sur la pollution. 

"En l'occurrence, recherche de base et 
recherche appliquée ne peuvent être séparées, 
a-t-il affirmé. Nous devons comprendre la 
circulation des eaux, les tendances météOro-
logiques et la nature chimique et physique 
des masses aquatiques pour 6tre en sesure de 
savoir comment réagiront les polluants une 
fois introduits dans le systdme." 

Le problème do contrOle de la pollution 
par les hydrocarbures sera traité a travers 
un programme de formation sur les moyens de 
prévenir et de réagir aux dcoulements d'hy-
drocarbures, la mise en place d'équipements 
et de plans nationaux et regionaux dinter-
vention en cas d'urgence, l'étude et la pré-
vention de la pollution par les navires, et 
la mise & disposition de services consulta-
tif a régionaux dastinds I soutenir ces acti-
vités. 

En ce qui concerne le traitement des 
déchets, des principes et directives applica-
bles au niveau regional seront fixes pour les 
ddversements cdtiers, en attendant que soient 
entreprises des etudes visant a determiner 
lea emplacements appropries pour le déverse-
ment des ddchets toxiquas. 

On système regional déchange de donndes 
sur is pollution marine sera mis en place, et 
Un repertoire des institutions scientifiques 
et de gestion de i'environnement sara publid. 

Le chapitre juridique du plan d'action 
lien est encore guS sea debuts, mais Ia 
reunion de Bangkok a réaffirmé la nécessité 
dune convention régionale. Les éiéments 
dune convention et dun protocole connexa 
sur une cooperation dans la lutte contre la 
pollution par les hydrocarbures dans lea cas 
durgence y ont étè passes en revue, et le 
projet de plan daction prdvoit la mise au 
point de protocoles compldmentaires sur 
tablissement et la gestion de zones speciale-
ment protegees et le contrôle de la pollution 
provenant de sources spécifiques. 

"Maintenant que lea experts ont refondu 
et allege le programme, notre emploi du temps 
apparalt plus réaliste, estime Veronica B. 
Viilavicencio, directeur exdcutif adjoint do 

NOUVEAX 
RESULTATS 

Pour la deuxiCme fols, des rsultats 
des projets de surveillance et de recherche 
sur la pollution du programme MED POL ont 
été présentés au public par la communauté 
scientifique et ont recu un bon accueil. 
Plus de 150 documents ont en effet été pre-
sentés lors dun recent groupe de travail 
sur la pollution en Mediterranée réuni I 
Cagliari (Italie) du 9 au 13 octobre, et 
conjointement parrainé par is Commission 
internationale pour l'exploration scienti-
fique de la mer Mdditerranée (ICSEM) et le 
PNIJE. Plusieurs de ces documents contenaient 
les résultats de projets lances dana le 
cadre do Plan d'action pour is Mdditerranée 
par certains des 84 laboratoires partici-
pants, repartis dans 16 pays méditerranéens. 
La dernier groupe de travail de ce type 
s'était rèuni S Antalya (Turquie) en novem-
bre 1978. 

"Las progres réaiisds depuis la réunion 
d'Antalya ont été fulgurants, a observe le 
doctour Joaquin Boa, scientifique espagnol 
et copr(sident do groupe de travail. La quan-' 
tité et, gui plus eat, la qualité des con-
tributions sont impressionnantes. Elan qua 
lICSEM organise depuis plusieurs anndes 
des groupes de travail, celui-ci n'est qua 
la deuxième auquel le PNUE sit participd 
directement. Grace aux subventions du PNUE 

et organismes internationaux, des 
scientifiques, qui autrement seraient sans 
Ooule restés chez eux, ont pu prendre part 
a nos travaux", a conclu M. Boa. 

Conseil national pour la protection de len-
vironnement des Philippines. La projet révisé 
de document de programme, actuellement pré-
pare par la secretariat du PNUE avec laide 
dagencas spécialisees des Nations Unies, 
devrait pouvoir être soumis aux centres gou-
vernementaux de liaison des avril prochain. 
Ii fera ensuite l'objet dun examen interne 
I travers des reunions interagences avec lea 
gouvernements, at recevra sa forme finale 
lors de la reunion d'un groupe de travail 
technique qui se tiendra cat ete." 

Quand commenceront las travaux sur ces 
projets? 

"On ne peut encore prévoir aussi loin, 
car le plan d'action doit tout d'abord étre 
adopte par las gouvernements, a-t-elle expli-
qué. Une conference intergouvernementale est 
prévue pour le mois d'avril a Manille en v-ue 
de revoir at d'adopter la plan. Ainsi, si 
tout vs bian, nous aurons en avril le fau 
vert pour nous mettre su travail." Oc 



Depuis qu 'ti a termrvnd it y a sex ans sea etudes an Scripps 
Institute of Oceanography, le docteur Edgczrdo Gomea exerce lee 
fonctions de directeur du Centre de sciences marines de 1 'Uni-
versit4 des Philippines. Ii eel actuellement conseilier ecien-
tifique do PNUE pour le chapitre du Plan d'action des mere 
d'Aeie orientaie ayant trait a 1 'evaluation do 1 'enVironnement. 

LA SERE ISSUE... 
La Sirdne: Quel est is genre de travail 

gui s'effectue dons votre Centre de sciences 
marines? 

Dr Gomez, Notre travail est organist de 
manière assez typique - certains travaillent 
sur lee poissons, d'autree sur la microbiolo-
gie marine, d'autres encore cur la biochimie 
des organismes marine. Ma propre recherche 
porte sur l'tcologie des rtcif S de corail et 
la blologie reproductrice des bivalves et 
autres inverttbrts des fonds marine. Notre 
centre set encore modeste, at notre travail 
se concentre sur lee zones cOtières. Mais 
nous soneses en plein dtveloppement et espé-
rons bientôt étre an mesure d'entreprendre 
des recherches octanographiques au large des 
cdtee. 

Vous ayes récemment effectud des etudes 
sure i-es mangroves at tea rtcifs de corai 1 
pour le Programme dee mere dAsie orientaie. 
Que lies ont dtd vos conclusions? 

On Se prtoccupe I juste titre dane le 
monte entier de Is situation des mangroves 
restants. Ce die restants, car us dispa-
raissent trés rapidement, y compris auic 
Philippines, oü de rtcentes etudes de tilt-
detection ont montrd qu'il ne restait que 
200 000 hectares environ de mangroves. Nous 
pensions en avoir deux fois plus. 

Pourquoi dieparaissent-i is? 

D'une part, parce que lee propriétaires 
de viviere veulent davantage despace pour 
Slever leur poisson. D'autre part, parce que 
lee bOcherons et marchands de bois coupent 
lee fortts de mangroves pour exporter lee 
arbres, notaniment vers le Japon. Certaines 
esptces de mangroves sont utilistes comae 
matière premiere pour la fabrication de la 
rayonne. Lee pressione sont donc multiples. 

La situation des mangroves eat-she 
d 'intdrtt purement scientifique, ou a-t-e lie 
une influence notable sur lee pêches et 
autree ressources marines? 

Ceux qui travaillent pour lee ptches 
commencent I s'inquitter sdrieusement. Des 
etudes mendes tans plusieurs pays, notamment 
en Indontsie et aux Etats-Unis d'Amerique, 
ont rtvtlt qu'il existait une relation 
directs entre lee mangroves et la produc-
tivité des entreprises de pCche I la 

B 

crevette. Des etudes analoques sont ac-
tuellernent en cours aux Philippines. 
Blen quil soit difficile d'évaluer de 
facon rigoureuse is relation entre lee 
mangroves et la pBche au grand large, on 
admet gtneralement que la destruction 
des mangroves, qui constituent des fra-
ytree at dee viviere pour les espdces de 
poissons du large, a une influence cur 
les ptches au large des cttes. 

Ce peut-on com-penser cette perte an 
crdant davantage de viviers? 

Actuellenient, aux Philippines, lee 
viviere repreeentent environ 10% de la 
production de poisson, contre 90% pour la 
péche marine. Ii set douteux que lee vi-
viers puissent compeneer la destruction 
des zones de reproduction des poiseons 
marins. 

Le problime eat-il is mtme pour tea 
r4difs de corail? 

Gui, sauf que leur destruction rSsuite 
de pratiques teiles gus la pIche aux explo-
elf s, gui est de toute f acan une mauvaise 
mSthode de ptche. 

Dana que lie mesure lee ptchea depen-
dent-e lies des réoife de corail? 

En ce gui concerne lee Philippines, 
nous commençons a peine I pouvoir tvaluer 
le rele des coraux cur la pBche. Des donndes 
rtuniee dens d'autres pays indiquent gus 
l'eneemble dee pCches lites aux récife de 
corail reprdsente sans doute de is a 25% 
de la production des ptches marines. MIX 
Philippines, la proportion semble Itre de 
10 1 15%. 

Concnent obienee-vous une tells estima- 
tion? 

En considdrant lee statistiques de la 
production des pëches et en eeeayant d'iden-
tifier lee espCces de poissons normalement 
associCee aux recifs de corail. Cependant, 
ces chiffres ne tiennent pas compte du role 
que jouent lee rtcife de corail cur lee 
péchee de haute mer, de sorts que leur im-
portance set peut-Btre grandement coos-
estinite. Ainsi, une rtcerte étude en Nou-
velle-Caltdonie a montrt que certaines 
esptcee de thons dépendaient de poissons 
cOtiers, en particulier de poissons coral-
liens, et que l'industrie du thon risquait 



par consequent de souffrir de la destruc-
tion de l'dcosystème corallien. 

La pêohe our exp2Losfs n'est-eiie pam 
interdite? 

Dens l'ensemble, Si. Mais cette inter-
diction n'est pas toujours respectde. En 
Asie du Sud-Est, cast encore one pratique 
très rdpandue. Xl faut vingt-cinq ans pour 
qu'un rdcif de corail endommagé par des ex-
plosifs retrouve sa conditions optimale, 
bien que le temps exact vane en fonction 
de facteurs hydrographiques et de l'etat 
géndral de l'environnement. Les coraux 
ddtruits par des couldes de lava a Hawaii 
ont mis piusieurs ddcennies a recouvrer 
leur état. Mais la pSche aux explosifs 
n'est pas le saul danger qui menace les 
rdcifs de corail, loin s'en faut. Une autre 
cause majeure de prejudice ast l'ensable-
sent ou la sedimentation. La plupart des 
coraux en Asie du Sud-Est sont situds en 
bordure de mer. La destruction des lignes 
de partage des eaux insulaires par l'abat-
tage des forSts amène une grande quantitd 
de sediments drodés dens las eaux cdtières, 
tuant les coraux. Tout projet de mise en 
valeur at de devaloppement des terres 
exerce one grande influence sun lea coraux 
situés autour de ces fles. 

La Situation set-ella La nLme dons 
toute La region? 

La situation des rdcifs de corail aux 
Philippines est presque Ia même qu'en Indo-
nésie et en Malaisie, at, a Un moindre degrd, 
quen Thallande, pays abritant peu de récifs 
coralliens. En Ce qui concerne lea mangroves, 
toutefois, c'est aux Philippines. en Thailande 
et en Indonésie qua la situation est le plus 
préoccupante. La Malaisie n'a pas encore 
entrepnis de projets de vivers a grande 
échelie, et Singapour, pays insulaine haute-
ment industriaiisé, na compte presque plus 
de foréts de mangroves. 

Comment espdrez-Vous mauver lee man groves 
et récife de corail, al-ore qua is sauvetage Va 
d i'encontre des tendances actuellee du dive-
loppement socio-economique dons cam pays? 
Qua item mont lee chances riellee pour 1 'cmvi-
ronnement dane oette lutte? 

Ii s'agit dun long processus et d'un 
probleme commun a l'ensexsbie des pays en 
ddveloppement. Ii faudra renforce i'éducation 
at las campagnes d'information afin de mettre 
en lumière l'aspect environnesental de la 
question. Je suis convaincu que les spécia-
listes de i'environnement finiront par lam-
porter, tout siroplesent parce qu'il n'y a pas 
d'autre issue. S'ils ne sont pas entendus, ii 
Se produira on contrecoup sur i'environnement 
par lequel ces ecosysèmes seront ddtrults. 
Las gens commancent déjà a s'aparcevoir a 
leurs dépens que la peche aux expiosif s nest  

pas une bonne méthode et, dans certaines 
regions, ce sont las autorités locales q.._ 
prennent l'initiative en mettant fin a eec 
pratiques. 

Er-isle-f-il de nombreux mouvemente ico-
logiques en Asia du Sud-Est? 

Ii existe quelques organisations de ce 
type aux Philippines, de même, j'imagine, 
qua dens les autres pays de 1'ANASE. Mais 
les onganisations privées, non gouvernemen-
tales sont encore rares, at il faudra do 
temps avant que leur action Se fasse sentir. 
Une grande partie des efforts devra provenir 
des gouvernements, éventuellement avec l'aide 
d'agences chargees de veiller a i'application 
des lois, afin que puisse s'accomplir le tra-
vail d'information indispensable et qua lee 
lois en matière de conservation soient bien 
observées. 

Quel rOle le Programme du POPE pour Lee 
mere d'Aeie orientate peut-il jouer? 

Dens chacun de ces pays, d'impontants 
efforts ant etC entrepris en vue de résoudre 
les probldmes de la pollution a l'échelon 
national. Une entreprise régionale telle qua 
le Programme pour les mers d'Asie orientale 
peut rassembler ces diffdrents groupes. Ils 
pourront ainsi s'aider et s'encourager mutual-
lament, partager leurs ressources et, avec la 
concours do système des Nations Unies, accrol-
tre leon aptitude A faire face aux problèmes 
de Ia pollution. La coordination et la commu-
nication sont de premiere importance, puis 
viennent peut-être la formation at la mise A 
disposition d'equipements, afin qua las laiDo-
ratoires et institutions Os la region puissent 
mieux menar a bien les activitds scientifiques 
envisagdes par le Programme pour las mers 
regionales. 

Exiete-t-il actuellement asses d'institu-
tione dame ía rigion oapab lee de faire ce 
travail? 

Oui, mais beaucoup d'entre alias ne dis-
posent pas des equipements at du personnel 
qualifié ndcessaires. La plupart des pays 
d'Asie do Sod-Est sont neanmoins pourvus da 
Ce type d'institutions, qui couvrent ainsi 
l'ensemble de la region. 

I.e. v.p. 

ZRIAMM 
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La pollution par lea hydrocarburea 
reprdaente un probldme majeur dare la r4gion. 
Ella eat due cur operations de forage au 
large des c5tes et cur lea côtes mêmes, a 
l'erploration at a l'exploitation menées 
dana la region, de rnEme qu'aux pdtroliera en 
provenance d 'autras pays traversant lea eaux 
d'Aaie orientala. QueZle est l'attitude des 
pays d'Asie du Sud-Est face S ce probléme?? 

Pour l'instant, le probleme de la pol-
lution par les hydrocarbures est abordt a 
difftrents niveaux selon les pays. J'estime 
qu'on ne lui a pas accordé l'attention néces-
saire awc Philippines. Nous venons dentre-
prendre des operations de forage au large des 
côtes, et pourtant aucune étude sur leur im-
pact sur l'environnement n'a encore étt faite. 
je sais que la Malaisie a entrepris des etudes 
de ce type, de même, me semble-t-il, que 
l'Indonésie. En revanche, le probltme de la 
circulation des petroliers a soulevé davantage 
de preoccupations. Avec l'avènement des super-
pdtroliers, ii va falloir trouver Un nouvel 

MER ROUGE: 
convention 

révisée 

Les niveaux de pollution de la mer 
Rouge vont atteindre un seuil critique. 
Une action urgente est donc nécessaire 
afin déviter des domages irrdparables 
sur lensemble des organismes marins 
qui peuplent ses eaux. LOrganisation 
de là Ligue arabe pour léducation, là 
science et là culture (ALECSO) prepare 
actuellernent des mesures juridiques 
destinées a protéger là mer contre là 
pollution par les hydrocàrbures, qul 
constitue le problème màjeur, ainsi que 
contre las déchets industriels, las 
egouts municipaux et lensàblenient dC 
aux operations de dragàge. 

Lors dune reunion tenue a Djedda 
du 10 au 14 jànvier, des experts juri-
diques des pays de 1ALECSO ont exàrniné 
un projet de convention sur là protec-
tion de lenvironnement de là mer Rouge 
at du golfe d'Aden. 

Apres sa mise au point par les ex-
perts, le projet final de convention 
sera soumis A une conference de pléni-
potentiaires pour examen ut adoption 
éventuel le. 

- 	 -  

itinéraire, puisque les dttroits de Malacca et 
de Singapour sont trop peu profonds pour lais-
ser passer las plus gros d'entre eux. Nous 
devons donc rechercher are nouvelle voie 
dacheminement, qui devra faire l'objet d'une 
surveillance, et peut-être ttablir des centres 
de lutte contre la pollution par les hydrocar-
bures en cas 

Si vous diaposias d'un million de dollars 
pour la rechercha en matière de pollution, 
comment 1 'utiliseriez-vous? 

J'en consacrerais one partie a la recher-
che sur lea mangroves et les récifs de corail. 
Mais ii existe d'autres problèmes qui méritent 
d'être ttudiés, tel celui de l'impact des pes-
ticides et des metaux lourds sur l'environne-
ment mann. Dens certaines regions hautement 
industrielles at agricoles ou d'importants 
dtversements s'effectuent dans des mers peu 
profondes, noun aurions besoin d'ttudier le 
phénomène at d'examiner quels soot sen effete 
cur la sante humaine. 

A qua lle8 aortas de problèmas sanitairea 
etes-vous confronte? 

Len regions que je connais le mieux sont 
tvidemment les Philippines et la baie de 
Manille. On y trouve des crustacés en grande 
quantitt, main ceux-ci provoquent parfois chez 
ceux qui en consomment des troubles intesti-
naux. Le gouvernement devrait prendre len 
mesures nécessaires pour rCglementer 1 'usage 
des zones de pêche aux crustacés, dont beau-
coup sont polluées par las egouts. La pro-
blem est ici d'ordre financier - la mise en 
place de conduits destinés a évacuer las 
égouts de Manille vera la bale coOterait sans 
doute plusieurs centaines de millions de dol-
lars. Ii noun taut decider comblen nous sommes 
préts a payer pour preserver la salubrité de 
l'environnement, mais ii est certainennent plus 
raisonnable de consacrer directement l'argent 
t des mesures preventives plutdt que de devoir 
ensuite soigner tous las gens tombés malades a 
cause de la pollution. 

En général, comment situeries-vous lea 
Phi lippines at l'A8ia do Sud-Est en toot qua 
region touristique? 

Notre principale attraction vient sans 
doute de nos récifs de corail. Des plongeurs 
viennent du monde entier contempler l'extraor-
dinaire variété de leur vie marine. Bien sOr, 
beaucoup des sites naturels parmi les plus 
beaux de la region ne disposent pas des hotels 
de tourisme de premiere catégorie auxquels 
certains sont habitués. Main, pour ceux gui 
souhaitent voir la nature dens toute sa splen-
deur at acceptent de se passer dun certain 
confort, c'est une region merveilleuse at 
relativeisent boo marche. La situation changera 
a mesure que se construiront de nouvelles ins-
tallations, et anus devrons veiller é ce que 
can changement ne portent pas prejudice a 
lenvironnement naturel qui avait en premier 
lieu attire las gens chez nous. 
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Du sablenoirci et les reflets multi-
colores du soleil sur une eau couverte de 
pétrole sont un spectacle peu romantique St 

de plus en plus familier sur lee plages Cu 
monde entier. Male les pieds gluants, lee 
brUlures de goudron et les vacances gNchees 
ne représentent que lee effets lee moms 
preoccupants de la pollution par lee hydro-
carbures. Des péches vitales Sont menacées 
dane certaines regions, et les toxinee con-
tenues dane lee hydrocarbures du pétrole 
peuvent affecter lee écosystèmes marins a 
leur racine mPine. 

Dane la region du Plan d'action de 
Kowelt, le petrole joue un role de premier 
plan. Ii conetitue le pilier de l'économie 
locale - et risque de détruire l'environne-
ment mann de la region. Des negligences 
dans l'exploitation et lee pratiques de 
transport maritime Ont deja provoqué plu-
sieurs incidents, et la situation ne fait 
qu 'empirer. 

On groupe de travail consacré a cette 
question meet réuni a Bahretn du 6 au 10 
décembre. Des participants dee pave de la 
region etaient venus recueillir lavie des 
plus grands experts mondiawc de la pollu-
tion par les hydrocarburee concernant lee 
moyens modernes Ce prévenir lee écoulements 
d'hydrocarburee et de réagir lorequile me 
produisent. 

"Il me eemble que cela a été le groupe 
Ce travail le plus large et le plus complet 
jamais réuni sun ce sujet, a fait remarquer 
M. Abdullatif Alzaldan, coordonnateur par 
interim Cu Plan daction de Koweit. Il a 
traité dee effete des hydrocarburee cur 
l'environnement mann de la region, des 
methodes danalyse des rieques et de simu-
lation d'écoulements, du rOle dee données 
météorologiques pour assurer la eécunité 
des operations de forage et de transport, 
du contrOle de la circulation maritime et 
Ce la navigation, et de memures détailléee 
deetinées I reagir en cas durgence. Se 
crols quaucun aspect du probléme na éte 
negligé. 

"On grave écoulement de pétrole recem-
ment survenu I Bahretn a fourni une excel-
lente matière a étude, Alzaidan a ajouté. 
Le groupe de travail t non seulement passé 
en revue lee méthodee deja disponibles pour 
affronter ce genre de situation, mais meet 
aussi penché cur lee technologies lee plus 
avancées afin de prévoir et de dépister a 
lavenir lee éventuelles fuites d'hydrocar-
bures. 

"DC plus, a-t-il conclu, cette reunion 
nous a permis de réaffirmer la poursuite Ce 
notre cooperation, et la certitude qu'en 
unissant nos efforts nous pourrone contri-
buer a la qualite de la vie humaine et 
offrir un rCpit a l'environnement de la 
region." C>c 

• suite de Ia 

Enfin, la question do financernent. 
C'est un probidme difficile. Cescun des pays 
que j'ai visitds a affirrcd qu'il dtait die-
pose a verser sa juste port des fonds ndces-
saires. Tour ont cependant favorablement 
accueiili l'idde de cc fonds et estirnd son 
itabiissement indispensable. Mojs it ressort 
clairement que, sans une aide extdrieure, en 
particulier de Z-a part du PNUE St d'autres 
institutions des Nations Unies, it sera dif-
fioiie d'obtenir is soutien financier dont 
le plan d'action a besoin pour ddmarrer. 

,J'ai rencontrd des responsabies de La 
Banque africaine de ddveloppement, a Abidjan. 
Carte banque serait prete a acoorder des 
fonds, au moms an niveau de projets. J'ai 
apprvs avec intdrét qu 'cUe avail récemment 
mis au point un progrcvmce pour 1 'environne-
menD et qu'elle serait tout d fait disposde-
a dvudier toute proposition prdsentde par 
is PNUE St a fournir is car dchdcznt un 
soutien financier. 

Cells mission a dtd extremement intd-
ressante. ,J'ai renoontrd beaucoup de gems 
trés aotifs et enthousiastes, dons diffd-
rents domaines lids a l'environnement, St 
qui seraient bus prets a aocorder ieur 
soutien C notre plan d'aotion. dj" 

PETROLE: Ia lufte antipollution 
marque des points 
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Caralbes: 0/? S 'Orga/?ls'e pxir /es urge/ices 
La r63ion Clargie des Carelbes est devenue une importante zone 

de production at de raffinage du pëtrole, et des pdtroliers du monde 
entler sillonnent la mer des Caraibes ou passent A proximité. On y 
compte actuellement 73 raffineries, avec une capacite totale de plus 

JJ 	de 12 millions de barils par jour, tandis que près de 200 petroliers, 
/1 	\ 	dont 50 pétroliers géants, parcourent au mAme moment cette region. 

Quelque 5 millions de barils de pétrole y transitent chaque jour. 

Lea Etats et territoires des Caraibes soot depuis longtemps conscients de la menace que 
pose la pollution par les hydrocarbures et de la nécessité de dispositions propres a faire face 
aux ecoulements de pdtrole. "Les pertes financières dues aux écoulements d'hydrocarbures sont 
dcrasantes, a souligne Mme Billie A. Miller, ministre de la sante de la Barbade. En 1968, Un 
pétrolier de tonnage relativement faible s'est échoue au large de San Juan, A Puerto Rico, at 
le nettoyage a exigé 2 millions de dollars. On estime cue la méme operation coOterait aujour-
d'hui 5 millions de dollars." 

La reunion d'experts des iles Caralbes sur las mesures d'intervention en cas d'écoulements 
d'hydrocarbures, tenue A la Barbade du 24 au 28 novembre, a l'invitation du Gouvernement bar-
badien, a été la dernière tentative de mettre au point de dispositions propres a faire face aux 
dcoulements de pétrole. La reunion a réexaminé le projet de plan regional d'intervention en cam 
d'écoulements d'hydrocarbures pour les Etats at territoires insulaires de la region elargie des 
Caraibes, avec la participation de 21 pays et de 12 organisations internationales, nationales 
et régionales. Ce plan regional d'intervention propose la mise en place de mecanismes de coor-
dination entre lea gouvernements pour le contréle des ecoulements d'hydrocarbures, l'etablisse-
ment de relations avec les principaux producteurs et raffineurs de la region ainsi quavec les 
organisations internationales operant sur place, et une assistance mutuelle entre las gouverne-
ments dans leurs preparatifs face aux cas d'dcoulement d'hydrocarbures. La reunion a egalement 
préconisé d'évaluer, avec l'aide de l'OMCI, la nScessité de modifier lea itinéraires de naviga-
tion dans las zones de circulation particulierement intensive de la region, afin de réduire les 
risques et l'impact des collisions. 

Le projet révisé de plan d'intervention en cas d'urgence et d'autres resolutions de la 
reunion seront soumis en fdvrier 1981 A une reunion dexperts sur le Plan daction pour las 
Caraibes, puis a la Reunion interaourvernementale des Etats des Caraibes prCv -ue pour le prin-
temps prochain. La reunion de Barbade, gui seat tenue grAce aux efforts conjoints de lOrga-
nisation des Etats américains (OEA), du Programme des Etats-Unis dAmérique pour ihomme at la 
biosphere (MAE) at de lOrganisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-
time (OMCI), bénéficiait du soutien financier de l'Agecy for International Development des 
Etats-TJnis damérique (AID), do lOEA et do PNUE. 

PROCHAINES REUNIONS 
DATE LIEU lITRE 	 ORGANISATEURS 

10-14 Ojedda RAunion dexperts juridiques pour une convention régionale sur la ALECSO 
janvier protection de l'environnement de la mer Rouge at du golfe d'Aden 

12-16 
janvier GenAve Reunion d'experts sur l'évaluation de la phase pilote du MED POL et PNTJE 

le ddveloppement d'un programme de surveillance at Se recherche A 
long terme pour le Plan daction pour la MediterranAe 

26-30 Genève Reunion dexperts gouvernementaux pour les questions financières at PNUE 
janvier de programmation sur le plan de travail at le budget du Plan 

d'action pour la Méditerranée pour 1981-1983 

23-27 Managua Deuxièsie reunion d'experts gouvernementaux sur le Plan d'action CEPAL, 
fevrier pour las Caraibes PNUE 

13-14 Deuxieme reunion dexperts juridiques pour une convention regio- PNUE 
mars nale pour la region dAfrique de 1'Ouest 

16-23 Conference des plenipotentiaires sur la protection at le développe- PNUE 
mars ment de lenvironnesent mario et côtier dans la region d'Afrique 

de l'Ouest 

2-7 Cannes DeuxiAme Reunion des parties contractantes A Ia Convention de PNUE 
mars Barcelona  



&R 
nouvelles du programme du PNUE 

x,ur les mers réionales 

Accord sur 1 'envimnneinent aux Caralbes 
tars dune reunion a Managua, Nicaragua, 

23 des 27 Etats, territoires et lies des 
Caralbes ont recominande l'adoptlon d'un vaste 
plan d'action sur leur environnement. 

La decision a ete prise lors des cinq 
jours (du 23 au 27 février 1981) de session 
de la reunion des experts scientifiques et 
juridiques, sélectionnds par les gouverne-
ments, qul a ete organisee par is Programme 
des Nations Ljnies pour l'environnement (PNUE) 
et la Commission econoinique pour lAmerique 
iatine (CEPAL). 

On espere que cet ambitieux plan d'action 
sera approuvC par la reunion intergouvernemen-
tale au pius haut niveau (ministériel) gui se 
tiendra a la Jamaque du 6 au 8 avril. 

La raison du succès de cette reunion 
est lesprit de fraternité et de cooperation 
entre les pays de la region des Caralbes, gui 
connaissent des probiêmes communs, dépassant 
les differences cultureiles, linguistigues et 
economiques', a f alt remarquer M. Jorge Jen-
kins, du Nicaragua, président de la reunion. 

Les experts se sont prononcds en faveur 
de l'établissement d'un fonds daffectation 
spécifique pour les Caralbes af in de finan-
cer le plan d'action. xis ant aussi sélec-
tionné, comme "grande priorité", 25 projets 
dinterét commun pour lensemble de la 
region, parmi les 66 projets qu'ils avalent 
I examiner. us ont demandé une action 
immediate sur huit d'entre eux, pour les-
quels des fonds seront bientót disponibles. 

Ces huit projets comprennent la coope-
ration en matière de déversement d'hydro-
carbures, i'améiioration des services de 
sante environnementaie, ia gestion des 
bassins hydrographiques, une étude des capa-
cites techniques dans ia region pour s'atta-
quer aux problémes de ienvironnement et la 
creation de cours déducation sur i'environ-
nement pour les iycées et les universités 
dans les quatre lanques de la region 

r tu'e en page 4... 



PM9_ 	remodelé pmr Ia mer RoW 
Tin programme pour is protection de 

l'environnement dans is region de la mer 
Rouge et du golfe d'Aden est en cours depuis 
1975, mais ses activités refletaient jusqu' 
ici La priorite presque exclusive accordée a 
is formation d'océanologues et au renforce-
ment des institutions d'océanographie. 

Désormais, un effort eat entrepris 
pour élargir le champ de cc programme et 
1' aligner davantage sur les autres program-
mes pour les mer rCgionales, tels que ceux 
pour La MéditerrsnCe et la region du Plan 
d'action de Koweit. 

Des experts juridiques et de i'envi-
ronnement des Etats riverains de is mer 
Rouge et do golfe d'Aden se Soot réunis pour 
apporter is touche finale a un projet de plan 
d'action et a une convention rdgionale pour 
la conservation de l'envjronnement mario et 
des regions cdtiéres, ainsi qu'a un protocole 
pour une cooperation en cas d 'accidents de 
pollution. La reunion s'est tenue a Jeddah 
sous lea auspices de i'Organisation de Ia 
Ligue arabe pour l'éducation, la culture et 
is science (ALECSO). 

Rico que le plan d'action présente is 
même structure de base gus les plans d'action 
destinCs aux autres regions, on note certai-
nes differences lmportantes quant a sa con-
ception et ses objectifs. 

"Tin des points spécifiques du pro-
grazsne pour la mer Rouge est l'accent qu'il 
met sur ia conservation, expiique le docteur 
Abdulbar Al-Gain, d'Arabie saoudite La mer 
Rouge et le golfe d'Aden ne sont pas aussi 
pollues que bien d'autres regions du monde, 
et c'est pourquoi nous avons estimC qu'il 
convenait de donner au plan une orientation 
dynamique et positive plutôt que purement 
defensive." 

sol 	£Y' 

Larticle I de La Convention compren-
dra la definition suivante de is conserva-
tion, "La conservation signifie ici une 
gestion de l'utiiisation humaine de la bio-
sphere propre a procurer le maximum d'avan-
tages possible aux generations presentes 
tout en maintenant son potentiel af in de sa- 
tisfaire les besoins et aspirations des gene-
rations futures. La conservation est donc une 
entreprise positive englobant is preserva-
tion, le maintien, l'utilisation soutenable, 
is restauration et ia misc en valeur de i'en-
vironnement naturel.. 

Tin autre aspect particulier du plan 
d'action est qu'il s'occupe largement de 
l'environnement a i'intérieur des terres 
aussi bien que de i'environnement cdtier et 
mario. Tin projet, par exemple, appeile a des 
etudes sur ia couche de vegetation et is dis-
tribution des populations animaies terrestres 
dans les zones côtiCres. Le plan d'action 
couvre egaiement des sujets aussi divers que 
l'impact sur l'environnement des établisse-
ments huxnains c8tiers, la recherche fonda-
mentale sur les processus geologiques et geo-
physiques, la determination des sources et de 
l'ampleur de la pollution par les hydrocar-
bures et autres substances affectant La sante 
humaine et les écosystCmes marins, is sur-
veillance des niveaux de pollution et i'éco-
logic generale. 

Comae les experts de la region psrtagent 
is conviction selon laquelle "protection de 
i'environnement" signifie 'deveioppement sou-
tenable", la plan d'action comprend sussi un 
important chapitre consacré a is gestion. 
Las activites qu'ii prevoit concernent notam-
ment l'exploitation rationnelle des ressour-
ces marines vivantes, la sante publique, La 
coordination des politiques en ,satière de 
gestion de i'eau, La misc en place de plans 
d'intervention en cam d'écoulement d'hydro-
carbures, i'Claboration de directives pour 
les projets de developpement des regions 
cótières, une formation en sciences et genie 
civil tenant compte de la protection de l'en-
vironnement, et des campagnes destinées a 
alerter i'opinion publique. 

Tin conseil d'administration provisoire 
sera chargé dadministrer le plan en atten-
dant La creation d'une organiE-stion regio-
nale. On envisage egalement l'etablissement 
d'un Centre mann regional d'aide mutueiie. 

"Tin de nos premiers objectifs eat la 
ratification de is Convention pour is con-
servation de i'environnement mario de la mer 
Rouge et do golfe d'Aden, et du Protocole 



concernant la cooperation rCgionale dans is 
lutte contre la pollution par les hydrocar-
bures et autres substances toxiques en cas 
d'urgence, souligne le docteur Al-Gain. 
Cette operation devrait commencer après la 
prochaine conference des plénipotentiaires 
prévue pour juin 1981, qui doit normalement 
adopter le plan d'sction et 1es accords juri-
diques. Plusieurs autres protocoles sont en-
core a l'état de projets - cur la cooperation 
scientifique et technique, sur la pollution 
resultant de l'expioration et de l'exploita-
tion du plateau continental et des fond ma-
rins, sur les responsabilités et les dédom-
magements en cas de degats causes par la pol-
lution, et sur la pollution d'origine tellu-
rique. Nos experts juridiques ont du pain sur 
la pianche. 

Si tout se passe cornice prévu, on  

tera trois pays de la region de la mer Rouge 
et du golfe dAden participant I plus d'un 
plan daction. LEgypte panticipera a la fois 
aux plans daction pour la Méditerranee et 
pour la mer Rouge, lArabie saoudite I ceux 
de Koweft et pour is men Rouge, et la Somalie 
aux plans daction pour is mer Rouge et lAfri 
quo orientale. 

"Cette situation sera sans doute extreme-
ment profitable a ces pays, affirme le docteur 
A. Banaja, directeur exécutif du Programme pou 
la mer Rouge, lie seront I méme d'appliquer 
lexpdrience acquise dans un programme a un 
autre, et de faire un double emploi de leurs 
installations et compltences. Cela devrait 
donnen au programme pour la met Rouge et le 
golfe dAden un élan suppldmentaire. Ne vous 
étonnez donc pas sil démarre encore plus vite 
que prevu. " 3- 

b1l ikim  - - - ~
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Un des meilleurs anyens dobtenir rapi-
dement des informations sur la facon dont une 
source de pollution affecte, a affecte ou 
risque daffecter l'environnement dans une 
region donnée consiste I envoyer sur place 
une équipe multidisciplinaire bien préparée. 
En fournissant de telles équipes, composees 
dexperts agissant en leur capacité propre 
plutöt qu'en tant que représentants d'organi-
sations ou de gouvernements, le PNUE et 
dautres organismes internationaux ont Pu 
venir en aide a des gouvernements confrontés 
a des dCgâts sur lenvironnement resultant 
d'accidents ou dactivités polluantes. 

Ces missions sont souvent invjtées non 
seulement a dresser une evaluation des con-
sequences immédiates et a long terme dacti-
vités polluantes - ou potentiellesent pollu-
antes -, mais aussi I conseiller les gouver-
nements concernés sur les meilleurs moyens 
de prevenir ou datténuer les graves effete 
de telles activités sur lenvironnement. 

A la fin de létC 1979 (26 aoQt - 12 
septembre), I Ia demande du Gouvernement 
mexicain, une mission parrainée par le PNUE, 
en cooperation avec Is FAO, lOMCI et l'tJIcN, 
sest rendue au Mexique pour offrir son aide 
dans la célébre affaire de lexplosion do la 
plate-forme IXTOC-1. La tSche de la mission 
consistait I aider les autorités mexicaines 
I évaluer les consequences immddiates et I 
long terme entraindes par le déversement de 
450 000 tonnes d'hydrocarbures dane lenvi-
r000ement mann, et I recommander au Gouverne-
ment mexicain des mesures pour 1 étude des 
consequences de 1 accident sur les ressources 
marines vivantes et los écosystèmes et instal-
lations côtiers. 

Avant que le premier rapport de la 
mission ne Suit sournis au Gouvernement mexi-
cain, l'équipe sest rendue une nouvelle 
fois sur los lieux du sinistre en mars et en 
juin 1980. 

Un an plus tard (25 septesbre - 4 octo-
bre 1980) une mission de memo type était 
envoyée par le PSUE et l'AIEA en rdponse I 
une dernande adressée par le Gouvernement 
omanais. Plus do la s,oitié des fournitures 
mondiales en pétrole brut est acheminée par 
des pdtroliers I travers létroit detroit 
dOrmuz, qui forme la frontière nord de 
l'Oman. Préoccupées par laccumulation de 
goudron sur louts plages, lee autorités 
omanaises demanderent I la mission do mener 
une étude quantitative de la pollution par 
les hydrocarbures sur leur littoral et den 
identifier los sources pnincipales. La 
mission ddcouvnit quil se formait un dépdt 
chronique do goudron le long des cdtes 
d'Oman, resultant pnincipalement des opéra-
tions de bailastage des pétnoliens. 

Un autre des pays du Plan daction de 
Koweft est confronté I de sérieux problémes 
do pollution les Emirate anabes unis, 
riverains dune men serni-feninee vulnerable. 
Une mission designIe par le PNUE et l'OMCI se 
rendra sun deux sites industniels du pays 
afin dévaluer leer impact dventuel cur len-
vironnement. LIquipe travaillera sur place 

votr selte en page 10... 



suite de la page 1 
(anglais, espagnol, francais et nCerlandais). 

I.e coQt de Is inise en oeuvre des 25 
projets est estimé 1 3,1 millions de dollars 
pour les trois prochaines ann4es. Cur ce 
montant, l'on prevoit 1,5 million de dollars 
an provenance du fonda et 1,38 million do 
PNUE. Les 41 autres projets ont ete quali-
fiCs d'intCressants pour des groupes de pays 
at seront finances directement par les gou-
vernements et par des banques et des agences 
internationales de cooperation. 

Parmi les autres projets a "grande 
priorité', il y a en a portant cur l'évalua-
tion des sources de contamination telluri-
goes ou côtières, un autre concernant les 
espèces en danger dens les Caraibes (perro-
guets, tortues, etc.), un troisième sur len 
sources denergie non conventionnelies et un 
quatriCme sur les secours en cas de catastro-
phe. Le budget total recommandé pour 1981, 
1982 et 1983 est de 8,2 millions de dollars. 

Dens ses reconinandations, le PNUE a 
souligne l'importance dun accord interna-
tional gui engagerait len Etats des Caraibes 
a agir pour l'environnement en voie de dCté-
rioration de leur mer commune et de ses 
zones cdtiCres. 

Les experts des Caraibes ont accueilli 
favorablement Is suggestion du PNUE en recom-
mandant a leurs gouvernements que le texte 
dun traité regional soit rédigé et qu'une 
reunion d'experts juridiques Se tienne pour 
l'examiner, probablement A la fin de 1981 ou 
bien au debut de 1982. 

La reunion de Managua est convenue aussi 
de recommender aux gouvernements la creation 
dune petite unite de coordination régionele, 
A établir dens les Caraibes, dont lobjectif  

serait de conduire le programme. 
Len decisions finales sur ces aspects 

du plan 0' action des Caralbes seront prises 
A la Jamaique au debut d'avril. 

Trois des pays participants (Etats-tJnis, 
Grande-Bretagne et Pays-Bas), tout en dCcla-
rant leur soutien au plan d'action, ont dit 
gulls ne pouvaient pas promettre dargent 
pour le fonda. Les experts de ces pays ont 
déclarC que leurs gouvernements étudieraient 
des contributions financiCres pour des pro-
jets specifiques A mesure que ceux-ci se 
deveiopperaient. 

Sur la base de leurs contributions A 
loNU, les principaux pays a contribuer 
seront probablement la Colombie, Cuba, la 
France, le Mexique et Ic Venezuela. AprCs 
une reticence initiale, la France a acceptè 
de contrthuer substantiellement aux fonda. 

Les 23 Etats representes a Managua 
étaient les suivants: Barbade, Colombie, 
Costa Rica, Cuba, El Salvador, Etats-Unis, 
France, Grenade, Guatemala, Guyane, Haiti, 
Honduras, Jamaique, Mexique, Nicaragua, 
Panama, Pays-Ban, Republique dominicaine, 
Royaume-Uni, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-
Grenadines, Surinaine et Venezuela. 

"La participation de tent de gouverne-
ments des Caralbes A la rCunion dc Managua 
est on succès remarquable, a souligne N. 
Trevor Boothe, on Jamaicain gui a coordonné 
le programme, dc son bureau de la TrinitC-
et-Tobago, en particulier étant donné la 
grands diversitC politique et economique dc 
la region. Certes, ils n'ont pas tous les 
mémes intérêts et priorites, mais ils 
reconnaissent clairement le caractère commun 
de nombre de leurs problemes environnemen-
taux, et 115 ont ldentifié les zones a grande 
priorité d'intCrét common." )C 

AIVOP 

La Sirêne est pub lies quatre fois par an, 
en czngiaie et an frangais. file eet congue 
dana Is but de presenter des nouve lies offi-
cieuses do Progrcrsnne pour lee mere regiona lee 
do Progrcmnne des Nations Unies pour 1 'envi-
ronnement, mais n 'exprime pas necessairement 
l'avis officiel do PNUE. 

Tots lee articles et infox,nations 
paraissant dane cette revue peuvent btre 
reproduite avec cu sane la mention de 
La Sirêne. 

Toots correspondance doit être arfressde 

La Sirens 
PNUE 
Palais des Nations 
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Coraux et palétuviers des Caralbes: 
Aujourd'hui, un consommateur inforisd 

et responsable n'achêterait jamais des 
figurines d'ivoire, de la poudre de come 
de rhinoc&os ni des manteaux de fourrure 
d'animaux menaces de disparition. Mais peu 
d'entre nous placeraient dana cette caté-
gone d'objets défendus lea bibelots et 
bijoux de corail. Ii le faudrait pourtant. 
Car les récif a coralliens représentent une 
autre de ces communautés animales ou vege-
tales menacées par la negligence et is sun-
exploitation de l'hornme. 

Ii existe de nombreusea raisona, non 
seulement estrietiques, Justitlant Ia pro-
tection des rëcifs coralliens. Ceux-ci sont 
pour nous d'une importance considerable a 
l'échelle globale du fait de leur role de 
centres de productivitd de base a haute 
puissance. En effet, us se developpent 
dana des eaux pauvres en elements nutni-
tif a, captant lea maigres ressources four-
nies par lea courants oceaniques et pro-
curant A la base de Is chalne alimentaire 
marine des substances organiques chargees 
d'énergie. 

A one echelle plus restreinte, us 
jouent un rOle important en tant qu'usines 
alimentaires aquatiques, en attirant et nour-
nissant des poissons qui, a leon tour, four-
nissent des protéines essentielles aux fa-
milies de pécheurs de subsistance et con-
tnibuent tant directement qu'indirectement 
aux peches de haute men. Lea rectfs four-
nissent egalement A lhomme des invertébrés 
et vegetaux marina dont le potentiel comae 
source de nourniture et de produits médi-
cinaux reste encore a determiner. 

De plus, lea rCcif a coralliens assu-
rent aux littoraux tropicaux one protection 
physique contre las dégAts des vagues, 
marées et tempétes. Et pour beaucoup de 
petits pays insulaires, us constituent la 
principale sinOn l'unique ressource, atti-
rant de nombreux tounistes et founnissant 
d'innombrables articles de vente. 

Bref, les récifa coralliens sont indis-
pensables a i homme du point de vue tant 
environnemental qu'économique. Les vastes 
syatèmes de recifs des Carathes en sont un 
des meilleurs exemples. Or, ici comae au-
leurs, l'homme met leur existence en peril. 

Une autre communauté, peut-Otre moms 
prestigieuse, mais tout aussi importante 
pour lea populations des Carafbes que les 
récifs coralliens, et tout aussi menacée, 
est celle des forOts de palétuviers. Las 
palétuviers poussent en abondance dans les 
estuaires intertidaux, marais salants et 
cOtes boueuses. Laura racines échasses 
recueillent des sediments riches en ele-
ments nutritif a, consolidant progressive-
inent le littoral et le protégeant contre la  
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force d'érosion, tout en fournissant aux 
organismes marina des surfaces de fixation. 
De tels habitats cOtiers, sOrs et riches, 
sont le sein nourricier de l'océan, oO se 
développent lea Jeunes organiames marina et 
00 s'aaassent les elements nutritifs pour 
entrer dana le cycle vital. 

Lea paletuviers comme lea récifs coral-
liens aunt en danger dana les Cara!bes, car 
le développement cOtier, loraqu'il eat in-
contrOlé, peut exercer differentes pres-
siona sunces écosyatèmes. 

Dana leur ensemble, lea Caraibea soot 
one region en développement oO le niveau 
d'industrialisation et d'urbanisation de-
meune encore relativement faible. Cepen-
dant, de nombreux projets d'industrie 
lourde sont en cours ou en preparation, qui 
entralneront les effluents chimiques toxi-
ques lies a la production pétrochimique, a 
la fonte de lacier et de l'aluminium at du 
traitement de la soude caustique at du 
chlore. En outre, l'industnialisation pro-
voque des concentrations de population at 
de déchets domeatiques. 

Las activités agricoles entrathent des 
engraia inorganiques et pesticides, ef-
fluents liquides au contenu organique Clevé 
provenant d'industries liees a l'agricul-
ture (raf fineries sucrières et distilleries 
de rhum), ainsi que l'ensablement au a one 
mauvaise gestion des sols 

Bien que las polluants de cette nature 
aient parfois provoqué des problCmes au ni-
veau local dana lea Carafbes, ce sont les 
hydrocarbures qui ont jusqu'ioi etC la 
cause des plus graves accidents de pollu-
tion. Or, étant donne que la region est 
potentiellement l'une des principales ré-
giona de production pétrolière du monde, at 
que lea pays disposant de ressources pCtro-
lières enviaagent, pour des raisons évi- 
dentea, de lea développer le plus rapidement 
possible, lea risques de tels accidents sont 
appelés a se multiplier. 

Une des plus graves menaces pour las 
récif a de coraux et pour les mangroves est 
le tourisme. La construction de ports, mari-
nas, stations balnCaires, hOtels et ponts 
commence souvent par la destruction de tou-
tes lea mangroves en vue. L'ensablement 
resultant des operations de dragage at le 
déversement de déchets provoquent l'étouf-
fement des animaux vivant en bordure des 

voir suite en page 10... 



Julio Carrizosa est Un ingénieur civil et économi8te 
aoiorthien. Ii a accompli des etudes de cartographie a 

1 'Ohio State University. et  d'administration publique 
lfarvard. Durant cinq coB, ii a rempli lea fonotion8 
de dirsoteur de l.'INDERENA (Ins tituto parc el Desa- 

rllo cia los Recursos Naturaies Renovables y el 
Arthiente), at At 1 'un de8 8ept merthre8 du coraité 
consuitatif qui aida a i 'diaboration du Pku 
d'action pour Les Car.a-rbes. 

IRNIR LES MnWTIONS 

INTERVIEW 

La Siréne: Pour vous qui connaissez 
bier la region diargie des CarcrIbes, qua is 
scot lea prinoipaux problémes qui Be posent 
pour 1 'environnenent cia cette partie du 
rrvnde? 

Julio Carrizosa: La premiere place 
revient au problCme de la pollution par lee 
hydrocarbures, qui rCsulte directement du 
transport et de la production du pétrole. 
Je placerais en deuxiéme position i'approvi-
sionnement en eau, puisque pour beaucoup 
d'habitants de la region le fait dobtenir 
suffisamment d'eau douce pour leurs besoins 
guotidiens represente un souci at un effort 
constants. Ensuite, je citerais la question 
de l'énergie - fournir une energie adequate 
constitue Un probième spSciai pour les peti-
tee lies. c'est un probltme fondamental pour 
lee pauvres, et non pour lee riches. I.e 
quatriéme probléme sur ma lists serait la 
degradation des plages, suivi de prés par la 
destruction des mangroves. 

Viendraient ensulte les catastrophes 
naturelles. Certains trouveront peut-être 
Ctrange dinclure des phénomènes naturels 
dane une liste des probièmes d'environnement, 
maim c'est en fait assez logique Ctant donnS 
la relation entre lee établissements humains 
et le développement c6tier dune part, et lee 
caractéristiques physiques des écosystèmes de 
lautre. 

Enfin, jajouterals un probleme commun a 
toutes lee concentrations humaines: i'évacu-
ation des déchets. 

Las peuples et gouvernenmnts des Carat-
baa aont-z,ls oonacients de ace problèrrms? 

Certainement. chacun en est conscient, 
car chacun y set confronté jour après jour. 
Prenez le cam de San Andres, oO le gouverne-
ment doit faire face aux probièmes poses par 
l'eau potable, l'électricite et l'évacuation 
des déchets. Les gouvernements ne considè-
rent pam toujours ces problèmes comma des 
problèmee d'environnement, mais plutdt comae 
des problémes economiques ou de genie civil, 
car lie ne perçoivent pam la relation qui 
existe entre eux. 

Par example, lee gouvernements traitent  

DE RECHANGE 
gtnéralement 1' approvisionnement en eau comae 
un problCme de genie civil, et depenseront 
des sommes énormes pour des projets de cons-
truction sans presque prCvoir de dispositions 
pour la conservation des reesources en eau. 

Y a-t-il des cas d'activitds en 
faveur de 1 'environnement de la part des 
popuiation8 de la region? 

En Colombie, lee gene ont conunencé C 
parler de l'environnement ii y a neuf ou dix 
ane. On a assisté a une grands bataille sur 
la preservation du parc national de Tayrona 
stir le littoral - fallait-il y construire une 
station touristique ou conserver is parc 
comme reserve natureile. La communauté scien-
tifique et les Ctudiants ont participé 
activement C la lutte. 

Qui a gagné? 

Lee écologistes! Lee gens ont compare 
lee plagee immaculCes du parc de Tayrona avec 
celles qui me trouvent prés de Santa Marta, 
et ils ont vu la difference. La bataille a 
durC deux ane, et des intérdts économiques 
trés puissants étaient en jeu. 

Quel eat is rciie des royena d'infor'en-
tion dons la region? Ont-ila beaucoup 
d'effet sur is public ou sur lea gouverne-
nents? 

Lee royene dinformation influencent lee 
gouvernements et lee pouvoirs publics bien 
pius guile ne touchent is public, gui lit 
peu. 

Croyez-vous qua 1 'étendl4e et 1 'anieur 
des problénna qui affeotent 1 'environnerrent 
des Caraibes interdi8ent d 'y trouver des 
solutions? 

Certains probièmes, comma ie déboise-
ment, soOt aussi bien des probltmes sociaux 
et économiques qu'environnementaUx; us ne 
peuvent être résolus par des mesures de con-
trôle, maim exigent des solutions de rechange. 



Par example, les pauvres gui détruisent des 
foréts pour crOer des terres cultivables 
n'ant pas d'autre possibilitd, et aucun con-
trôle de police ne saurait les arréter. 

Un autre problème du mdme ordre est 
celui de Is pache a la dynamite. Lea con-
trdles juridiques ne serviraient I nec, car 
leg pêcheurs ddcuplent leurs prises grIce a 
l'emploi do la dynamite. Leurs conditions de 
vie Sont Si difficiles que, mIme en dtant 
avertis des consequences de leur acte, jim ne 
pourraient que continuer a pIcher de la 
Sorte. Les solutions a de tols problImes 
sont donc nIcessairement economiques. 

La pollution par lea hycfrocarbures pout-
ello être liraitéo? 

Oui, le probleme de la pollution par los 
hydrocarbures peut Itre rIsolu et ii le sera. 
Il suff it seulement que les compagnies pdtro-
hIres investissent davantage. Et ii me 
seirIle qu'elles peuvent se le permettre 

A votre avis, 1 'intention des gouveize-
menta dos Caratbea d'agir en favour do 1 'en-
v2vnnement eat-el le sdriouso? 

Jen suis convaincu. Prenez i'exemple 
de lenergie hydroélectnique en Colombie. 
Le gouvernement most rendu compte que la 
conservation des ressources en eau dtait 
vitale et a entrepris dy consacrer des 
sommes importantes. Ii en vs de mIme pour 
les reserves en eau potable. En Colombie, 40 
enfants sur 1000 meurent avant l'Ige do cinq 
ans a cause do la consummation d'eau insalu-
bre. C eat pourquoi le gouvernement vient de 
lancer un vaste programme destine a amdliorer 
les systèmes dapprovisionnement en eau 
potable. 

Voici un autre exersple. On commence d 
parler dana divers pays de forIts communau-
taires. En Colombie, elles sont créCes par 
contrat entre le gouvernement et des coopers-
tives locales do petits fermiers. Le gouver-
nement leur accorde un peu d'argent pour 
chaque arbre plante sur le terrain communau-
taire et pour chaque annde do survie des 
arbres plantds. Une fois la forIt consti-
tuée, mettons au bout de dix ans, la commu-
nauté decide do ce quelle veut en faire. 

Pout-on appliquer la memo mdthode our 
forte trepicales? 

Cest beaucoup plus difficile, car les 
forIts tropicales nont pas fait lobjet de 
suffisamment de recherches et ii nexiste pam 
de technologie pour assurer leur restaura-
tion. 

1' a-t--il an espoir pour los mangrovos? 

Oui, parce que lea gens commencent enfin 
A prendre conscience do leur importance. 11  

y a dix ans, los mangroves nétaient considd-
rIes que comme on obstacle au tourisme et aux 
prometeurs imanbiliers. 

Conyrmnt so fait—il quo los attitudes 
aiont chanqé? 

Je pense quo cost grace a is cosmunautd 
scientifique de la region. 

Ei on ce qui concerao 1 'évacuat ion des 
ddohets? 

Je ponsais surtout aux petitos lies. 
Elles dependent do is propreté do leurs pla-
gem et do leurs eaux pour attirer on grand 
nombre do tounistes, qui a leur tour provo-
quent on accroissement des marchandises von-
dues dens los ports francs. Ii y a 11 one 
contradiction dvidente, puisque les touristos 
sent largement rosponsables do 1 • accumulation 
do déchets. 

Do quels typos do ddcheta parles-vous, 
et oormont pout-on los traitor? 

Je panic de tous los types de dCchets 
possibles et imaginablos. Et 10 pense quo is 
seule solution passe par le recyclage. Los 
petites lbs pourraient recycler le papier, 
par exempbo, et lexporter vers le continent 
sur des navires qui actuellement font le 
trajet a vide. Ii devient indispensable par 
ailleurs queues transforment los déchets 
orgafliquos on énergio. 

Quel r6lo positif le Plan d'action pour 
los Caraf.bes pout-il jouer? 

Jo le vois comme on cadre utile pour di-

vers efforts entrepris par los gouvernements, 
ot aussi cosine on cadre propre a unifier los 
diffOrents programmes dinvestissement des 
banques interamericajnes, gui, je lespdre, 
ongageront des fends. Lorsqu'eiles me ron-
dront compte quo les notions denvironnement 
non seulement identifient ces probldmes dens 
le procossus do ddveloppement, maim y appor-
tent des solutions, je suis convaincu 
quelles accroltront leurs invostissements 
dens les efforts do protection et do gestion 
do ienvironnement. OC 



Nouvelle phase pour 
la Méditerranée 

Leg pays sditerranéens réunis 3 Cannes 
du 2 au 7 mars 1981 ont imprimé uris nouvelle 
direction 3 leur plan d'action lance ii y a 
six axis. Seize des dix-huit pays méditerra-
néens et la CommunautC économique europdenne 
ant approuvé un vaste programme d'activitéS 
de trois arts destine è. "sauver leur mer", 
dont le coOt s'élèvera a environ 12 millionS 
de dollars pour 1981-1983. 

La deuxième reunion des parties con-
tractantes I la Convention de Barcelone a 
examine tine sCrie de plans, propositions 
et emplois du temps pour les trois années 
a venir - periode gui promet d'être déci-
give darts l'histoire du Programme pour la 
MéditerranCe. 

Une des tàches qui simposaient aux 
gouvernements représentés a Cannes consistait 
a passer en revue leg activités mises en 
oeuvre depuis leur dernière reunion ii y a 
deux ans. Rien que pour lannée dcoulde, 
d'importants rdsultats ant été enregistrést 

- La Turquie a ratitié la Convention et 
les deux protocoles annexes, portant a dix-
sept le nombre total des parties contrac-
tanteS. 

- Le Protocole stir la protection de la 
mer Mdditerranée contre la pollution d'ori-
gine tellurique a été adoptd I tine conference 
de plenipotentiaires tenue 3 Athènes en sal 
dernier, et immCdiatemerit sigrtC par douze 
pays. Ce résultat était l'aboutissement d'un 
processus de consultations et d'élaboration 
de textes juridiques amorcd en 1977. 

- Les gouvernements mediterrandens se 
sont engages I creer un large réseau de zones 
marines spdcialement protegees, et Sont 
tombés d'accord stir le premier texts d'un 
protocole annexe qui pourrait Stre soumis 3 
signature des 1982. 

- Leg résultats de la phase pilate tie 
cing arts du MED POL ant ete examines lors 
d'une reunion dexperts gouvernementaux en 
janvier 1981, et un programme 3 long terme 
pour la surveillance et la recherche sur la 
pollution a etC Claboré. 

- Un premier projet portant gut huit 
méthodes de référence en vue d'études stir la 
pollution marine en Méditerranée a etc pre-
pare et soumis a l'avis de scientifiques et 
gouvernements méditerranéens. 

- Un premier projet de critêres de 
qualitC tie l'environnement pour les eaux 
récreatives, zones d'dlevage de crustacés et 
fruits de mar a été mis au point. 

- MED POL a produit on afflux tie don-
nées scientifiques, dont plusieurs ont etc 
presentees a tin groupe de travail stir la 
pollution en Mêditerranée réuni I Cagliari 
en octobre 1980. 

- tin rapport a été public concernant 
leg plans pour l'établissement d'une base 
de données pour la phase II du MED POL, le 
plan Bleu, le Programme d'actions priori-
taires, et l'administration du plan d'ac-
tion. 

"Comae ii existe one "personnalite" 
européenne ou africaine, noun voyons bnerger 
tine "personnalité" méditerrandenne, qul se 
construit. non sans peine, mais avec convic-
lion et enthousiasme." Telie a été la con-
clusion tirée par M. Franpois Delmas, macre-
taire d'Etat a i'environnement., de oevte 
cernaine (a Cannes). Elle trath4it l'Etat 
d'esprit des participants, qui oft montre 
leur souci d 'assumer leurs responsabi ii toe 
dons le domaine de la protection de 1 'envi-
ronnemeni. 

--Le Monde, 12 mars 1981. 



- Le travail du Centre regional de lutte 
contre la pollution par les hydrocarbures, 
ètabli a Malte, a eté exanriné en novembre 1980 
par des experts gouvernementaux qul ont unani-
mement réaffirmé son utilitd. 

- Une étude portant sur l'avenir do bassin 
méditerranéen, connue sous le nom de plan bleu, 
• été entreprise. 

La conference de six jours tenue Z Cannes 
• choisi Athènes comme quartier general du 
groupe restreint (preside par Aldo Manos, co-
ordonnateur du Plan daction pour la Méditer-
ranée) qul ser charge de diriger lee activi-
tés du Plan d'action. 

M. Marinos Yeroulanos, eminent Spécia-
liste de l'environnement du Gouvernement 
grec, a dit que 'Athènes est désormais la 
capitale de l'environnement méditerranCen." 

La plus grosse enveloppe du budget, 
environ 3 millions de dollars, sera celle 
du programme de surveillance continue 
et de recherche en matière de pollution 
dans la Méditerrande, que 83 laboratoires 
de recherche oceanographique situés dans 16 
pays sont en train dappliquer dans tout is 
bassin. 

"C'est un programme vital, a commenté 
M. Louis Domicici, haut fonctionnaire du 
Ministère français de l'environnement. 
D'autre part, elies servent I contrôler 
l'appiication do Protocole relatif I la 
protection de la Méditerranée contre la 
pollution d'origine tellurique signé a 
Athénes en mai dernier". 

Las déchets industriels, les eaux usées 
urbaines et le lessivage des terres cuiti-
vées (engais et pesticides) representent 
85% de la pollution totale en Méditerranée. 

Combien de temps faudra-t-il pour que 
lea plages et les eaux de baignade de la 
Méditerranée soient propres et sOres pour 
les touristes et les habitants du littoral 
méditerranée? 

"En fait, la plupart sont assez propres 
et sOres pour la natation et les bains de 
soleil aujourd'hui, a fait observer M. 
Stjepan Keckes, directeur du Programme pour 
les mers regionales. Mais il y a évidemnient 
beaucoup I faire pour améliorer la situa-
tion, surtout en ce qui concerns la pollu-
tion "invisible" et insidieuse provenant 
des mCtaux lourds et des bactéries. C'est 
une illusion de croire que la Méditerranée 
retrouvera sa pureté d'antan, mais nous 
pouvons inverser la tendance a la pollution 
et garantir les mémes eaux sOres et propres 
pour tout son pourtour. Natureliement, ce ne 
sera pas fait du jour au lendemain. Ii a 
fallu plus dun mois ou d'un an pour debar-
rasser le ciel londonien de son brouillard 
ou rendre la Tamise vivabie pour lee saumons. 
Mais je crois sincêrement qu'en dix I quinze 
ans l'amélioration sera notable, la Situa-
tion progressant graduellement d'annee en 
annCe." 

Plus de 8 millions de dollars ont etC 
dépensCs par le PNUE pour le Plan d'action 
depuis son lancement en 1975. Pour la 
période 1981-1983, le PNOE compte apporter 
one contribution d'environ 0,5 million de 
dollars, tandis que le reste sera verse par 
les gouvernements mCditerranCens et la cEE. 

En domandant a tous les pays de dormer 
davantage, le Directeur exécutif du PNUE, 
M. Mostaf a K. Tolba, a recommandé que les 
petite Etats augmentent leur apport. 

"Aucun de nous ne met en doute le pro-
gramme d'activités ou cc qu'elles coi3teront, 
a dit un représentant de l'Algérie a is 
reunion. La seule veritable difficulté est 
de trouver l'argent. Mais nous le trouve-
rons. 

Le budget prévoit que des sommes 
appréciables seront dCpensées pendant les 
trois prochaines années pour le plan Bleu, 
qui est une série de projections concernant 
i'incidence de l'industrialisation, du 
tourisme, des transports, etc., sur i'envi-
ronnement dens le bassin méditerraneen, pour 
le Programme d'actions prioritaires, gui 
comporte des projets pratiques comme l'aqua-
culture et l'energie solaire, et pour le 
centre de lutte contre la pollution par les 
hydrocarbures I Malte. Le centre pour le 
plan Bleu set situe I Sophis Antipolis sur 
la COts d'Azur française, et is centre pour 
le Programme d'actions prioritaires I Split 
(Yougoslavie). Ii a été décidé a Cannes de 
créer un centre supplémentaire a Tunis qui 
traitera des zones spécialement protCgCes. 



suise de la page 5 

côtes, dont beaucoup contribuent au fil-
trage de l'eau et fournissent des éléments 
nutritits essentiels. Dans certaines ré-
gions, l'ensablement a deja cause la mort de 
polypes coralliens & plus d'un kilometre au 
large des côtes. 

Egalement associée au tourisme est la 
destruction massive des récifs par les mar-
chands, des propriétaires de petits magasins 
de souvenirs aux grands exportateurs arises 
de dynamite et de gros marteaux. Tout aussi 
dévastateur eat le touriste amoureux de la 
nature mais ignorant: le promeneur qui ra-
masse sur la plage des coquillages aux cou-
leurs chatoyantes et des oursins pour les 
ramener chez lui (et qui s'etonne lorsqu'ils 
commencent a sentir mauvais et qu'il est 
oblige de les jeter) le plongeur sous-marin 
qui, muni de son masque, va dans les récifs 
reraplir son sac de coraux, d'eponges et de 
conques marines, persuade 'qu'un de plus ou 
de moms ne fait pas de difference'; le navi-
gateur insouciant gui passe au-dessus des 
coraux a marCe basse et brise leurs extrémi-
tés vivantes. 

Lorsque ces gens visitent par milliers 
a cheque saison le méme récif, les dommages 
accumulés peuvent Ctre desastreux. Et, comme 
d'habitude, ce sont ceux gui en ont le moms 
de moyens - les habitants de la region di-
rectements dependents des ressources marines 
liées a ces écosystèmes - gui devront payer 
les dégâts. 

Plusieurs propositions de projets pour 
l'environnement figurant a l'ordre du jour 
de la reunion intergouvernementale a la 
Jamaique sont lies a la menace que repre-
sente un dCveloppement economique accelCrC 
pour les récifs coralliens, mangroves et  

autres écosystCmes côtiers en peril - 
notamment les lagunes et prairies marines. 
Ces projets varient quant a leur approche. 
Certains visent a mesurer les niveaux des 
polluants dams les eaux des CaraSbes et a 
identifier leurs sources, tandis que d'au-
tres s'efforceront de determiner leurs ef-
fets sur les coimsunautés marines et les 
péches. On des projets étudiera quels sont 
les meilleurs emplacements pour l'établisse-
ment de pares nationaux et de reserves ma-
rines. Pour cc que concerne lea dégAts déjà 
provoqués, deux projets traiteront du pro-
blème du rétablissment et de la restauration 
des regions degradees. 

Les récifs coralliens et forCts de pale-
tuviers sont de bans exemples d'écosystèmes 
cètiers qui doivent étre proteges si l'on 
veut que soient egalement proteges les inté-
réts des populations des Caralbes. Mais ces 
regions d'une beauté naturelle spectaculaire 
ne peuvent Ctre considCrées sdparément de 
1' environnement dams son ensemble, système 
minutieusement réglé quoique flexible et adap-
table, que l'homme n'arr1veratans dodte ja-
mais a comprendre tout a fajt. Néanmoins, 
grace a des efforts tels que le Plan d'action 
pour les Caraibes, les êtres humains peuvent 
espérer redevenir une partie intégrante et 
harmonieuse de ce système. 

suite de la page 3 

du 23 mars au 6 avril et visitera Ruwais, a 
environ 25 km a l'ouest de la yule d'Abou 
Dhabi, od lon prévoit la construction d'un 
vaste complexe industriel. et  1'Ile de Zirku 
oü seront aménagCs des ports d'exportation 
pétrolière. La mission conseillera le gou-
vernement sur les moyens de mettre en place 
un programme de surveillance continue en re-
courant aux compétences et institutions 
locales. 

"Le cas d'Abou Dhabi eat, a mon sens, un 
des meilleurs exemples de la volontC témoi-
née par le monde mndustriel, le gouvernement 
et les organisations internationales d'agir 
ensemble pour barrer la route aux dégAts sur 
l'environnement avant quils ne surviennent", 
estime Abdullatif Alzaidan, coordonnateur 
provisoire du Plan d'action de Kowelt. "Et 
cosmic lea complexes de Ruwais et de Zirku 
présentent des analogies avec d'autres instal-
lations deja existantes ou prévues dana la 
region, cette action pourrait servir de 
modèle a la facon dont les objectifs et 
idèawc du Plan d'action de Kowert peuvent 
ètre incorporés des le debut aux projets de 
developpement industriel." 

A la suite d'un écoulement d'hydrocar-
bures survenu récemment au large des cétes de 
la Jama!que, le gouvernement de cc pays a 
fait appel au PNUE pour lui demander son 
aide. Le PMUE a repondu favorablement et 
s'est déjà attelé a la t&che.0c 
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P 	pour le plon doetion 
pour k Pacifique du Sud-Est 

Plusieurs pas importants dans la mice au 
point dun plan d'action pour le Pacifique du 
Sud-Est seront accomplis en 1981. 

La touche finale est actuellement appor-
tee a one étude des problémes de la pollution 
marine at du dCveloppement côtier gui se p0-
Sent dans cette vaste region, qui s'étend le 
long de la côte ouest de l'Américfue du Sud et 
comprend le Panama, la Colombie, l'Equateur, 
Ic Pérou et le Chili. La Commission perma-
nente pour le Pacifique Sud (CPPS), qui co-
ordonne le programme, a préparé cette étude 
et pubtiera prochainement un repertoire des 
institutions ocCanographique dans les cinq 
pays. 

Les deux documents seront préts pour la 
proohairie reunion d' experts gouvernementaux 
qui doit se tenir do 29 join au 3 juillet a 
Quito (Equateur). Cette reunion examinera le 
projet de plan d'action pour la protection de 
l'environnement do Pacifique do Sud-Est. Les 
experts seront en outre invites a recommander 
des activités en matière devaluation de 
l'environnement devant être mises en oeuvre 
au cours des prochaines années. Ces recom-
mandations seront ensuite presentees a une 
reunion intergouvernementale prévue pour 
l'éte prochain (31 aoOt - 4 septembre) S Lima 
(Perou). On espère quS cette reunion las 
gouvernements approuveront la mice a exCcu-
tion do plan d'action et prendront des déci-
sions concernant les dispositions institutio-
nelles et financières nécessaires au lance-
Bent des diverses activités prevues par le 
plan. 

Deux autres reunions importantes doivent 
Se tenir Cette annCe: la premiere, prévue a 
Santiago (Chili) do 6 au 15 avril 1981, est 
Un groupe de travail CPPS/ONCl/PNUE cur la 
lutte contre la pollution par las hydrocar-
bores resultant découlements chroniques 
aussi bien quaccidentels. Divers orateurs 
présenteront des informations concernant les 
problèmes de pollution par les hydrocarbures 
auxquels est confrontée la region, et ii est 
prdvu que les participants au groupe de tra-
vail recevront cur place on entratnement sur 
l'utilisation des equipesents necessaires au 
nettoyage des nappes de pétrole. Ces equipe-
ments seront fournis grSce a la cooperation 
do Gouvernement chilien dams le cadre de son 
programme national prévoyant la formation de 
personnels clans las procédés de nettoyage en 
cas découlements d'hydrocarbures. 

A Bogota (Colombie), du 4 au 8 mai 1981, 
on séminaire parraine par la CPPS et le PNTJE 
Se réunira afin dexasiner les conventions 
internationales et régionales touchant aux 
problCmes de la pollution marine. Des ins-
tructeurs y fourniront des informations pra-
tiques concernant lee conventions existantes 
et las responsabilités qu'elles entra!nent 
pour las pays signataires, de méme que la 
protection dont ils peuvent béneficier en 
en devenant parties é ces conventions. 

Dc plus, les participants au sCminaire 
examineront one convention regionale spécia-
lement conçue A lintention des pays du Paci-
fique do Sud-Est. On espére par ailleurs que 
le séminaire fournira la base des discussions 
cur las aspects juridiques du plan daction 
pour le Pacifique do Sud-Est qui doivent 
intervenir durant la reunion intergouverne-
mentale de Lima mentionnée plus haut. 

Avec on programme de reunions aussi 
charge, le secretariat de la CoPS est certes 
trés occupé, mais également satisfait en pre-
vision du laricement du programme de plan 
daction oour fin 1981 ou debut 1982. 

11 



OESAA'P en fa/t de p/us en p/us 
La Sirène feuilletaitune eerie de rapports publies par le GESAMP, le 

Groupe d'experts sur les aspects scientif'iques de la pollution marine, qui 
est un groupe de consultation compose de scientifiques dfoignfs par huit 
agences des Nations Unies (voir La SirPne no 3). 

Comment un seul groupe de 25 scientifiques peut-il produire autant de 
rapports sur un aussi grand nombre de sujets? s'est-elle demandé. 

M. Y. Sasamura, de l'OMCI. secrétaire administratif du GESAMP, a répondu: 
"Farce qu'en fait il ne s'agit pas d'un seul groupe. Les rapports sont pré-
pares par des sous-groupes, appelés groupes de travail, qul se basent sur les 
travaux de la commmauté scientifique tout entière et engagent les efforts de 
centaines de savants." Divers groupes de travail ont récemment.mené a bien 
des travaux qui ont donné le jour aux rapports suivants: 

________________ 	Las implications du développement des 
regions côtières pour la pollution marine 

Les échanges de polluants entre l'atmos-
phSre et les oceans (1980) 

A;.. • Surveillance des variables biologiques 
liées S la pollution marine (1980) 

Huit groupes de travail sent actuellement a l'oeuvre et présenteront 
leurs travaux S la prochaine session du GESAMP prévue pour octobre prochain S 
Genéve. Ces rapports, s'ils sont approuvés par le GESAMP, seront publiés peu 
de temps après. 

Ces rapoorts du GESAMP vous intPressent-ils? Demandez-les auprts du 
Centre d'activités du Programme pour lee mers régionales. 

PROCHAINES REUNIONS 
DATE LIEU lITRE ORGANISATEURS 

6-10 Jamaique R€union intergouvernementale cur le Plan d'action CEPAL/UNEP 
avril du Programme pour l'environnement des Caratbes 

6-10 santiago sdminaire/stage de formation pour les experts CPPS/OMCI 
avril regionawc sur la prevention et la reduction de la 

pollution marine par les hydrocarbures du petrole 

Avril stage de formation regional sur Ia coordination du OMCl/OEA/ 
nettoyage des écoulements dhydrocarbures dans les PNUE 
Caralbes 

11-15 Kowett Premiere reunion dexperts gouvernementaux sur les Secretariat 
avril projets de cooperation du Plan d'action de KoweSt provisoire/ 

PRUE 

27-30 Manille Reunion intergouvernementale sur la protection et PNUE 
le développement de lenvironnement mann et des 
regions côtières de la region dAsie onientale 

4-8 Bogota Séminaire pour le Pacifique du Sud-Est sur les CPPS/PNUE 
mai aspects juridiques des conventions internationales 

en vigueur 

1-5 Londres Troisième reunion interagences sur les mers PNUE 
juin regionales 

Juin Reunion dexperts sur le projet de plan daction CPPS/PNUE 
pour le Pacifique du Sud-Est 
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nüuvelles du progrd;I11?le clu PNUL 

your les mers reionales 

Unanimité a A bid Jan 
L'utilisation de leurs regions cdtières 

et l'exploitation de l'océan par les peuples 
d'Afrique ont grandeinent change lors des der-
nières décennies. L'on ne rencontre plus guère 
de pêcheurs travaillant avec leur piroque au 
moyen de techniques traditionnelles. Xis ont 
4t6 remplac6s par des pècheries tout au long 
de la cOte d'Afrique de l'Ouest placdes sous 
la domination de flottes et de vaisseaux 
étrangers qui n'ont qua peu 00 pas de contact 
avec le pays. Las anciennes installations ont 
pdriciité, détrOndes par les ports actifs, 
les industries nouvelles et efficaces et les 
cites en expansion. 

Comme c'est bien souvent le cas, ces 
changements, associds a une rapide expansion 
économique, n'ont pas été tous benéfiques. 
Won des aspects secondaires les plus insi- 
dieux a 6t6 la pollution, I travers l'Afrique, 
d'eaux cdtières et de communautés marines qui 
étaient auparavant propres et saines. 

Lors d'une reunion a Abidjan (Côte 
d'Ivoire), do 16 au 23 mars 1981, seize Etats 
ctiers d'Afrique de l'Ouest et du Centre ont 
approuve unanimement on traité devant proté- 
ger leurs cdtes at leurs eaux de la pollution. 

us ont egalement accepté un protocole 
las engageant a coopérer dans Ia lutte contra 
la pollution en cas d'urgence, par exemple 
lors d'écoulement massif d'hydrocarbures Ou 
de substances chimiques toxiques. Xis ont 
également souscrit au Plan d'action traitant 
de l'Cvaluation des donnèes relatives a l'en-
vironnement et d'une gestion rationnelle du 
développement par rapport a l'environneznent. 

Les gouvernements africains sont préts a 
payer le prix d'un nouveau programme d'envi-
ronnement. En fait, ils ont deja consenti 
2,5 millions de dollars en 1982 et 1983 pour 
créer on fonda sp6cial, alors qua le PNUE 
parrainait la conference d'Abidjan) a promis 
1,4 million de dollars pour las trois pro-
chaines annees. 

"Un programme aussi ambitieux que celui-
ci requiert on financement solide, a déclaré 
le docteur Raimi 0. Ojikutu, directeur de is 

Division de l'environnement do Nigeria. La 
Nigeria a rdalisé des efforts très substan-
tiels, et je suis heureux de constater que 
les autres quinze gouvernements presents ont 
egalement assume leurs responsabilités finan-
cières." 

La Nigeria, le plus grand pays de 1a 
region (qui s'étend de la Mauritanie a la 
Namibie), a réuni l'importante somme de 
550 000 dollars. 

Au coors de la conference, ii a eté 
relevé que las pétroliers vidangeaient 
parfois leurs citernes dens les eaux tar-
ritoriales d'un pays et, s'ils étaient 

voir suite en page 5... 



P1w, d 'action pour ks Caralbes: 
Quatre langues, 

Agissant de concert pour la premiere 
fois de leur longue histoire, les nations 
des Caralbes ont lance un vaste plan pour la 
protection de leur environnement. 

Des reprdsentants de 23 des 27 Etats, 
territoires et lies caralbes ont approuvd le 
Plan d'action au cours dune reunion de 
trois jours (6-8 avril) tenue a Montego Bay 
en Jainafque. En fait, le nombre des voix 
dtait de 24, puisque St. Vincent et los 
Grenadines, bien qu'absents, ont exprimé 
leur soutien par téldgramme. La proposition 
d'une participation active de la part de is 
Commission des communautés europ4ennes (CCE) 
a dte acceptde. 

Le Plan d'action contient 66 projets 
spdcifiques en favour de l'environnement, 
allant de is lutte contra les écoulements 
d'hydrocarbures, is gestion las lignes de 
partage des eaux et la protection des récif S 

coralliens, mangroves, forêts tropicales et 
espéces menacées (tortues, perroquets, etc.) 
a lattenuation des risques de catastrophes 
naturelles, la surveillance de Ia pollution 
des eaux cdtières et i'étude de l'impact du 
tourisifie our l'environnement. 

Pour les financier, une somme de 8,2 
millions de dollars devra ftre rassemblde sur 
une période de trois ans, soit 1981, 1982 et 
1983. Des ministres et hauts responsables 
gouvernementaux se sont engages a réunir 1,5 
million de dollars en favour dun Fonds daf-
fectation spéciale pour los Caraibes, somxso 
sur laquelle 1,2 million de dollars out déjà 
été assures a la reunion de Montego Bay. 

Les contributions des différents pays 

La Sircine eat publide quatre foi8 par 
an, en anglais at en francais. Ella eat 
conque dana le but cia prdaenter des nou-
vellea offioieuses du Progrcwvne pour lea 
mars rdgionales du Prograiwne des Nations 
Unies pour 1 'envisonnement, mais n 'exprime 
pas ndoessairement l'avis official du PNUE. 

Toua lea articles at inforsnations 
peuvent Etre reproduite aveo ou sans la 
mention cia La Sirens. 

Toute correspondanoe doit Ntra adrea-
ade ci: La Sircine, PNUE, Palais des Nations, 
1211 Gencive 10, Suisee.  

une seule voix 
iront de 375 000 dollars de la part de la 
France, 250 000 du Mexique at 230 000 du 
VénézuCla a quelque 30 000 dollars chacun 
do la part de la Colombie et de Cuba at 
près de 16 500 chacun de la Barbade, de la 
Dominique, du Nicaragua at plusiours autres 
pays. 

Le Royaumo-Uni a déclaré qu'il ver-
sersit une contribution, sans toutefois en 
prdciser le montant. Bien quo soutenant le 
Plan d'sction, les Etats-Unis ont declare 
qu'ils n'étaient pas en mesure pour lin-
stant d'allouer une somme spdcifique au 
Fonds de credit. 

Le Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE), gui parrainait la 
conference su c8tes do Is Commission économi-
qua pour l'Amérique latine, sest engage a 
verser is somme de 1,38 million do dollars a 
condition quo lea pays caralbes tiennent 
leur promesse do verser 1,5 million de dol-
lars a un Fonda daffeCtation spéciale. La 
restant de la sommo, s'élevant a un pou plus 
do cinq millions do dollars, proviendra do 
gouvernemonts ot dorganisations dside ot 
de devoioppement. 

Parmi lee autres decisions concretes 
ont figure (1) le choix do is Jamalque comae 
centre de la petite unite do coordination 
du Plan d'action pour les Caralbes, (2) is 
designation d'un comité do surveillance corn-
pose do neuf pays (Colombie, Costa Rica, 
Cubs, France, Grenade, Moxique, Republique 
Dominicaine, Ste Lucie et le Vénézuéla) gui 
travailiera en collaboration avec le PNUE a 
Is mise en oeuvre du Plan d'action, et (3) 
un accord pour poursuivre lélaboration d'un 
traité sur l'environnoment des Caralbes gui 
soit prêt, si possible, a être signé au 
debut do 1983. 

Ce gui rend remarquable l'approbation 
du programme pour l'environnement do l'en-
semble des Caralbes, cost la rsrité, pour 
no pss dire 1 .  absonco d ' une large coopéra-
tion régionaie au cours do ces derniéres 
annéos. Los Caralbes ont longtemps ete 
divisées entre un groupe de pays do culture 
hispanique et des Etats doxpression 
anglaise, française at neerlandaise. Copen-
dant, en dépit do ceo differences histo-
riquos, ot en dépit do divergences actuellos 
touchant aux systèrnes éconorniques, perspec-
tives politigues, stsdes do développoment 
et valeurs sociales, los roprésentants do 
pays en developpement petits ot pauvres 
comme Grenade et Haiti, d'Etats plus grands 
connaissant one industrialisation accélérCo 
comme 10 Moxique at Cuba, et do géants in-
dustriels comae les Etats-Unis so sont 



assis a la mêne table pour approuver on pro-
gramme pour l'environnement destine a leur 
mer Commune et a leurs regions cdtières. 

Le Plan d'action pour les Caraibes se 
promet de "realiser le developpement soute-
naMe et non-destr-uctif de la region propre 
a ameliorer la qualitd de la vie de chacun, 
a dCclard le directeor exécutif du PNUE, le 
docteur Mostafa K. Tolba. Ainsi les espoirs 
at promesses quant a l'avenir de l'environ-
nement des Caraibes ddpendent-ils de la 
manière dont vous appliquerez las decisions 
que vous avez prises id'. 

Lea 23 pays qui participaient A la réu-
nion dtaient la Barbade, Is Colombie, le 
Costa Pica, Cuba, la Dominique, les Etats 
associds des Antilles, J.es Etats-Unis, la 
France, Grenade, la Guyane, Haiti, le Hon-
duras, la Jamaique, le Mexique, le Nicara-
qua, le Panama, les Pays-Has, la République 
Dominicaine, le Royaume-Uni, Sainte Lucie, 
le Surinam, Trinidad-et-Tobago et le Vend-
zudla. Les absents dtaient lea Bahamas, 
le Bdlize, le Guatemala et Saint Vincent 
et les Grenadines. 

Après des anndes de preparation, le 
Plan d'action pour les Caraibes a dtd adoptS. 
La tAche la plus difficile reste Cependant A 
faire, l'exdcuter. Les projets sdlectiones 
en "grande priurite' doivent dtre ddcrits 
dana tous leurs details et transmis A tous 
les pays participant au Plan d'action. Ces 
pays doivent ensuite decider a quels pro- 

jets ira leur participation, quelles sont 
les institutions nationales prBtes a colla-
borer, et quelles contributions pourront 
étre offertes a ces projets spécifiques. 

Des descriptions de projets seront 
probablement envoyees a des banques et 
agences de cooperation, telles que Is Banque 
mondiale, le Programme des Nations Unies 
pour le développement, et l'Agence canadien-
ne de ddveloppement international. 

Une autre tAche A réaliser dana l'immd-
diat sera la redaction d'un traitd sur le 
Plan d'action ainsi que d'un protocole de 
cooperation determinant les mesures a pren-
dre pour combattre la pollution en cas d'ur-
gence. Une reunion d'experts juridiques eat 
prévue pour decembre 1981 af in d 'examiner 
des premiers projets d'accord. 

Le Comité de contrdle, designe mrs de 
la reunion tenue A la Jamaique, tiendra pro-
bablement sa premidre reunion egalement en 
ddcenthre. 

Sur la base des recommandations d'ex-
perts juridiques et des observations reçues 
de la part des goovernements des Caraibes et 
des agences d'aide financiSre, ce comitd 
poorra travailler plus en detail sur l'dta-
blissement et le financement do projet. 

Le Groupe de coordination rdgionale do 
Plan d'action des Caraibes sera crée a la 
Jainaique, probablement en 1982. Lea gouver-
nements des Caraibes ont deniandd au PNUE de 
coordonner le Plan. <,e 

&&"" 0~" &14z~" 
L • honorable Edward Seaga, premier ministre de is Jamaique, 

dana son allocution lors Se la Conference intergouvernementale 
sur le Plan d'action pour les Caralbes, 

"En toot dtat de canse, ii s'agit d'un 
programme des plus canbitieux; on ne peut pre-
tendre que La Plan d'action des CaraThes 
manque de projets a longue portéa, et j'encou-
rage ins tament toutes les nations partici-
pantes a apporter one aide financiers add-
quote a oe programme bien conpu." 

"Malheureusement, lea pays en ddve lop-
pement sont plus enclins C reldguer les 
ddpenses relatives a l'dcologie au niveau 
le plus baa, pour l'dvidente raison qua lea 
pressions budgdtaires eont, dana ces 006, 
bien trop grandes. 

"ivlais ii eat dgalement vrai qua, mal-
gré lee raisons budgdtaires, nous sorrmes 
dams bien des cas enclins a aocepter le pro-
fit C court terme d 'on dive loppement innnd-
diat qucyid oeiui-ci eat en confiit aveo one 
stratdgie C long terme tendant a conserver 
lea valeurs de notre environnement. 

"Ii y a, bien sOr, des situations qui 
peuvent ae ddfendre, at nous avons tous, 
parfois, dO 000apter des compromis. 

"Il ne a 'agit donc pas de La maniCre  

de traiter des situa-
tions extremes, mais 
de La balance gdndrale 
de notre politique 
at des decisions 
executives gui 
doivent determiner 
d quelle place 
nous situons La 
prioritd qua nous 
donnons a 1 'environnement." 

"La region des C'araThes oomprend quatre 
groupes linquistiques, aveo plusieurs coo-
rants sdpards d'hdritage cultural... 

"Cette conference marque le plus yrand 
effort de collaboration rdalisd a ce jour 
cur CaraThes at ella pourrait bien reprd-
senter 1 'avant-garde de tons Las efforts 
gui eeront réalisde dams la futur pour one 
canse commune." 

nous gardons la mar tou jours prdsente 
dana notre heritage cussi bien qua dons sos 
vues."  

voir suite en page 10... 



Eancoment du Plan fiction 
pour IRS Mors 

d1sle orientale 
Les merS d'Asie orientale vont être net-

toyées massivement. 
Lors d'une reunion tenue i Manille le 

29 avril par les representants gouvernemen-
taux de l'Association des Nations de l'Asie 
du Sud-Est (NASE) - comprenant la ThaS.lande, 
la Malaisie, Singapour, l'Indondsie et les 
Philippines -. ceux-ci ont adopte un Plan 
d'action visant a la protection et a la mise 
en valeur de l'environnement mann des mers 
d'Asie onientale. 

Cominentant cet accord, le docteur 
Mostafa K. Tolba, directeur exécutif du PNtJE, 
devait declarer que c'etait "le debut d'une 
nouvelle ère de cooperation entre las Etats 
de ces regions afin de développer leurs ré-
gions marines communes en accord parfait 
avec 1' environnement". 

En premier lieu. le Plan d'action re-
quiert une evaluation des consequences des 
activités humaines, teiles que la degradation 
des rdcife coralliens et des forCts de man-
groves, su.r l'environnement mann, evaluation 
realises par des programmes d'études et de 
recherches. Ii demande egalement que soit 
cree Un système regional d'échange de données 
sur la pollution marine. 

En ce gui concerne le controle de la pol-
lution par hydrocarbures, le Plan préconise 
on programme de formation sur les moyens de 
prevention et de lutte contra les écoulements 
d'hydrocarbures. Ii propose egalement des 
recherches communes vi sant a prevenir la pol-
lotion par len navires. 

tJne attention particulière sera accordee 
au traitement des dechets de l'industrie et 
de l'agniculture en etablissement et appli-
quant des principes et directives pour les 
déversements cdtiers. Des etudes seront éga-
lement entreprises af in de determiner les 
moyens appropnies au traitement des déchets 
toxiques. 

Lea activitds concernant la pollution 
marine comprennent 1' etabiissement de pro-
grammes de sauvegarde des especes menacées 
ainsi que la creation de reserves marines 
protegeant les regions cdtieres. 

One resolution adoptée ions de Ia réu-
nion de Manille sollicite de la part du PNTJE 
Ia preparation d'un projet de programme - en 
collaboration avec différentes organisations 
internationales - decrivant en detail on 
certain nombre de projets sélectionnés pour 
leur pnionité. Ce document est actuellement 

élaborê et sera propose ce mois de juillet 
aux gouvernements. 

Lors de la reunion intergouvernementale 
de Manille, le PNUE a ete prie de terminer 
la phase preparatoire du Plan daction d'ici 
la fin de 1981. Cela comprend les rCsultats 
de differentes etudes destinees a linforma-
tion de base necessaire a Ia phase d'établis-
sement du projet en 1982-83. 

En attendant, il reste on certain nom-
bres de questions pendants a resoudre, et le 
PNUE fixera a cet effet une deuxième reunion 
intergouvernementale 1' automne prochain. 
Cette reunion aura pour effet de Se scinder 
en deux comités, dont l'un aura pour tiche 
de decider d'un mecanisme effectif de coordi- 
nation du programme et d'établir les arrange-
ments institutionnels et financiers (par 
example, de queue facon lee foods seront al-
loués a des projets specifiques), et l'autre 
devra discuter et approuver le document du 
programme. 

"Si tout vs bien, la reunion intergou-
vernementale de cette automne pourra operer 
one transition sans heurts vere l'etape sui-
vante du Plan d'action, a observe le docteur 

Voir suite en page 21... 

Projet de mission dans 
I'Atlantique du Sud-Ouesf 

Leg premiers pas soot en train d'etre 
faits tans la prparation d'un plan d'action 
destin a proteger l'environnement mann at 
cotier du Brsil, de l'Uruguay et de l'Argen-
tine. 

"Comma d'habitude, notre premiane et 
tras ncessaire tache eat de prendre contact 
avec les gouvernements, individuellement, 
explique Stjepsn Keckes, directeur du Pro-
gramme pour les mars rgionales. Nous devons 
savoir également en quoi us accepteraient 
a leur tour d'y contribuer. Nous allons donc 
envoyer une mission auprès des pays partici-
pants au coors des tout prochains mom; son 
rapport noun indiquera dens quails direction 
coos devons nous orienter. Nous espérons dis-
poser dans le courant de 1982 d'un projet de 
plan d'action pour 1'Atlantique do Sud-Ouest". 



suite de in premire page 

reperes, fuyaient pour se refugier dans 
les eaux territoriales d'un autre. Les 
seize pays - dont plusieurs étaient repre-
sentés par des ministres - ont alors 
approuve une resolution sur "le droit de 
poursuite" permettant aux btiments de la 
marine dun pays de donner Ia chasse aux 
navires-citernes en infraction dens les 
eau,c d'un autre pays. M8me s'il n'est pas 
toujours possible d'exercer le droit de 
poursuite, la resolution donne une base 
politique a la capture des navires-citernes 
et peut amener les capitaines de petroliers 
a réfléchir deux this avant de commetre un 
acte illegal. 

UNE APPROCHE COORDONNEE ET GtMBALE 
Les signataires de la Convention sur 

l'evironnement 'reconnaissent la menace 
que la pollution et le falt que l'environ-
neznent ne soit pas prise en compte dans le 
processus de développement font peser cur 
le milieu mann et les zones cdtières, leur 
equilibre écologique, leurs ressources et 
leurs utilisations legitimes". 

us ont aussi reconnu "la nécessitt 
devant laquelle elles se trouvent de coopé-
rer af in de pouvoir maintenir, gréce a une 
appuoche coordonnée et globale, on rythme 
de développement soutenu sans flume a 
1 environnement'. 

Dens le prtarnbule de la Convention, 
l'accent est mis cur la "nécessitt d'adopter, 
du fait du manque de renseignements scienti-
fiques sun la pollution des mere dens la 
region de lAfnigue de l'Ouest et du Centre, 
on programme de recherche, de surveillance 
et devaluation soigneusement planifié'. 

La Convention fait expressément état 
de six sources de pollution: pollution due 
aux rejets et aux operations d'iuimetsion 
effectués par les navires; pollution d'ori-
gine tellurique due, par example, sum ef-
fluents industriels, aux ruissellements 
lies aux activitts agricoles et aux eaux 
d'egouts; pollution resultant d'activités 
hess a l'exploitation du fond de la mer 
et de son sous-sol; pollution d'ozigine 
atmospherique et pollution due a l'érosion 
côtière. 

La Convention entrera en vigueur des 
que six Stats l'auront ratifiée, ce gui 
devrait demander environ deux ens. 

UN ACTE SANS PRECEDENT 

"C'est un acte d'unité, de solidanité 
et de cooperation sans précédent dens l'his-
toire des pays d'Afrique de l'Ouest et du 
Centre", a declare N. P. Lamine Fadika, 
Ninistre ivoinien de ha marine, gui a assume 
la présidence de la Conference. 

Sur les 20 Stats invites, 16 ont patti-
cipe aux travaux de la Conference d'Abidjan 

Angola, Bénin, Congo, Cdte d'Ivoire, Gabon, 
Gambie, Ghana, Guinée, Guinée equatoriale, 
Liberia, Mauritanie, Nigeria, Republique-Unie 
du Cameroun, Senegal, 'rogo et Zaire. Les qua-
tre pays gui n'ont pas assisté a la Confe-
rence sont le Cap Vent, la Guinée-Bissau, Sea 
Tomé-et-Pnincipe et ha Sierra Leone. 

La prochaine étape sera de determiner 
lesquels des nombreux projets sur lenviron-
nement recevront une priorite au coors des 
deux prochaines ennées (1982-83). Un comité 
directeur se réunira I cet égard au cours 
des prochains mois. Ensuite, le PNUE et 
d'autnes orgenisations actives dens la 
region pourront travailler ensemble at in 
d'elaborer un document sun ces projets spé-
cifigues, au vu des recommendations do 
comité. 

Une fois que ces documents de projet 
auront ete envoyes aux gouvernements d'Afrl-
que de h'Ouest et du Centre pour recevoir 
leurs commentaires, le Comité directeur se 
réunira a nouveau af in de decider comment 
seront executes ces projets et quels fonds 
leur seront alloués. 

Ce ne sera pas chose aisee de decider 
des pnionites dens la longuS liste de pro-
blemes lies a l'environnement. Mais le Comi-
te directeur se verne bien seconde par lee 
rapports et recommendations issus des corn-
breux séminaires qui ont eu lieu dens le 
region au coors des quatre dernieres annees, 
ainsi que par de nombreux et recents etudes. 
Ces etudes, gui oct ete realises en tact gue 
trevaux preliminaires au Plan, traitent de 
sujets tels gue pollution industnielle de 
sources terrestres, pollution pétrohiène 
(specialement de navlrss) , dCversements pot-
luants dens des riviéres et etudes de déve-
loppement cOtier en Afrigue de 1'Ouest. De 
plus, on repertoire des centres de recherche 
marine et de developpement en Afnique sera 
publiee dens le courent de cette annee. C) 



(?J £dageeupMotàst 
Le docteur Raimi 0. Ojikutu eat le Directeur de 7-a Division do 

7- 'environnement an Miniatère féddrale nigerian de 1 'habitat at de 7- 'en-
vironnement. En tant qua membre eminent de 7-a délégation du Nigéria ii 
a 'est montré actif 7or8 d58 conaultations qui ant conduit c2 1 'élabora-
tion du Plan d'action pour 1 'Afrique de 7- 'Quest at du Centre s  ainsi qua 
des instruments juridicyes qui a 'y rapportent. La docteur 0jikutu bgé 
de 44 ana, eat mane at pére de tro-is enfanta. 

La Siréne: Comment avez-voua cor,pnencé a 
Qua intéresser a 7- 'environnement? 

Dr. Ojikutu: Mon inttrtt pour l'environ-
ement a decoult directement de mon activitt 
rofessionnelle consacrte aux effets du 
tress thermique sur les population humaines. 
:tudiant a Oxford, je mttais specialist dens 
.a physiologie de i'environnement, en parti-
ulier is physiologie de Is chaleur. J'ai en-
uite poursuivi ma carritre en Republique ft-
Ldrale d'Aiiemagne, enseignant et faisant de 
.a recherche sur la physiologie de is chaleur 
.a génétique hurnaine et la biologie des popu-
.ations humaines a lUniversitt de Giessen. 

00 Etes-voua allé enauite? 

En 1966, je suis retourné au Nigeria 
,ous contrat avec l'organisation mondiale 
Ic Is sante pour travailler sur le probltme 
le stress thermique dens lea industries qui 
itilisent des procCdés de fabrication a haute 
:empdrature. Mon travail consistait a deter-
iiner lea effets de is chaieur sur la produc-
:ivité, ce qul ttait en rapport étroit avec 
ies recherches anttrieures sur l'adaptation au 
:limat dens difftrentes populations humaines. 

Puis, j'ai reçu en 1972 une bourse Wood-
ow Wilson pour effectuer des travaux sur is 
oiitique de 1 • environnement pour 1 'Afrique 
l'Institut Smithsonian de Washington, 

iprts quoi i'Acadtmie des sciences des Etats-
Inis m'a demandt de coordonner l'un de ses 
rogranmles consacrts aux sciences de lenvi-

ronnement dens les pays en voie de dtveloppe-
Dent. 

St ensuite? 

La Gouvernement ftdtral du Nigeria ma 
chargt de crter la Division de i'environne-
sent, dont je suis actuellement ie directeur. 
ette division fait partie du Ministre ftdt-

ral de Vhabitat et de l'environnement. Nous 
esptrons crter prochainement une Agence ftdt-
rale pour Is protection de l'environnement, 
ce qui entranerait l'adoption d'une législa-
tion nationaie sur lenvironnement et Is misc 
su point de rtglementations en matitre den-
vironnement. 

La Nigeria, pays dont 7-a developpement  

eat rcrpide, aocordera-t-il vraiment uua 
teile prionité cur problbmea de l'environne-
ment? Si oui, pourquoi? 

Cest prtcistment cc developpement tco-
nomique rapide qui nous a conduit, au Nigeria, 
a prendre conscience de limportance de pla-
nifier et de prottger l'environnement. Notre 
croissance est baste sur iexploration et 
l'exploitation de nos ressources naturelles, 
et seuls de bons programmes de gestion de 
lenvironnement nous permettront de poursuivre 
is croissance soutenue qua nous voulons. Cest 
la raison pour laquelle le Gouvernement nige-
rian a accordt une très grande prioritC a noD 
programmes nationaux de planification. 

Quela aont lea principaux problèmea du 
Nigeria en rnatière d'environnement at qua 
fait-on pour 7-es résoudre? 

L'un de nos problèmes principaux est is 
pollution de leau et de iair causée par 
l'industrie at las activités urbaines, ainsi 
que is menace quelle reprtsente pour la sante 
humaine. Notre reaction consiste a aintliorer 
les systtmes d'tgouts et dtcouiement des 
eaux. Nous sommes egalement a la recherche des 
moyens de mettre 5cr pied des programmes de 
traitement des dtchets solides, dont toutes 
nos villas ont un urgent besoin. Nous sommes 
en train d'ttudier l'utilisation de pesti-
cides, en particulier de composes organochlo-
rts dens lagriculture, et de trouver le moyen 
de las utiliser avec davantage de stcuritt at 
d efficacitt. 

Nous travaillons aussi I la misc au point 
de divers moyens de lutter contra la pollution 
par les hydrocarbures, sptcialemant dans la 
region de delta du Niger, nO se dtroulent la 
plupart des travaux dexploration at de pro-
duction. Ce ne sont qua quelques-unes de nos 
activitts, car nos inttréts ne cc limitent 
certes pas a ces exemples. 

Nous escomptons aussi qua ladoption 
dune loi nationale sur ia protection de 
l'environnement nous fournira le soutien 
legal pour rtaliser ces projets ainsi qua 
les autres activitts de notra programme 
de planification at de contrOle de lenvi-
ronnement. 



Comment voyez-voua le role du Nigeria 
dons Is Programme pour lea mere régwnales? 

Ce que nous pouvons dire avec certitude, 
c'est gue le Nigeria est trés intCressé par 
cc programme. Nous possédons une zone côtière 
étendue que nous devons proteger contre Is 
pollution de lenvironnement susceptible 
d'avoir un effet nefaste sur les ressources 
naturelles de la region. En tant que grand 
pays producteur de pCtrole nous sommes natu-
rellement intéressés aussi a assurer la pro-
tection de l'environnement mann contre la 
pollution importante gui pourrait résulter de 
nos activités d'exploration et d'exploitation. 

Ii est un autre problème potentiel dont 
l'origine est extérieure. Recemment plusieurs 
pays de l'Afnique de 1'Ouest ont été contactés 
par des compagnies de pays developpés gui leur 
ont demandé de pouvoir entreposer des déchets 
toxiques ou dangereux dans leurs zones cétiè-
res. Notre programme de planification et de 
contrdle de l'environnement ainsi que la Con-
vention et le Protocole gui constituent lee 
instruments juridiques de notre Plan d'action 
aideront grandement les pays de la region 3 
se prdmunir contre de telles choses. 

Pourquoi penaez-vous que cette coopera-
tion régionale aidera votre pays? 

Je pense que cc gue nous tirerons de plus 
important de cc programme sera gue le Nigeria 
et les autres pays de la region gui y partici- 

pent protégeront non seulement leur environne-
ment mais aussi les ressources naturelies de 
la zone concernee. La cooperation entre les 
pays de la region doit être consideree comma 
extrCmement importante, car aucun pays ne 
serait en mesure de mener a bien un tel pro-
gramme a lui tout seul, méme slil en avait les 
moyens le pays voisin pourrait ètre débordé 
par ses propres problèmes d'environnement et 
il nest pas possible de confiner de tels pro-
blémes a l'interieur de frontiêres nationales. 

Les resultats de la conference dAbidjan 
donneront une impulsion a la Strategic de 
Monrovia pour Is developpement économigue en 
Afrigue ainsi qu'au Plan daction de Lagos, 
gui doivent concretiser le desir des chefs 
d'Etat africains de protéger lenvironnement. 

L 'opinion pub lique nigériane eat-c lie 
consciente de la ndcessitd de proteger 1 'en-
vironnement? 

Lopinion pubuigue du Nigeria a manifesté 
recemment one preoccupation accrue depuis 
qu'elle a constate combien l'etat de lenvi-
ronnement affectait sa vie de tous les jours. 
Tie plus, on recent incident majeur impliquant 
one pollution par les hydrocarbures dens ia 
zone pétrolière du delta du Niger a suscite 
one prise de conscienceencore plus grande 
quant 3 la necessité de proteger lenvironne-
ment de Is region cétière et do delta, af in 
de sauvegarder léconomie et le bien-être des 
habitants du littoral. 0. 

LAfrique de lEst est une nouvelle venue 
recente dane Is Programme pour les mers régio-
nales. Elle inclut, provisoirement, lee eaux 
cdtières et les cétes adjacentes des Etats 
afnicains riverains de locean Indien (Somalie, 
Kenya, TanZanie, Mozambique), de Madagascar, 
des Seychelles, de Maurice at des Comores. 

Tine eerie dactivités preliminaires est 
en projet, dont on espére qu'elle aboutira en 
1983 3 ladoption dun plan d'action pour 
lAfnigue de lEst. La premiere dentre dies 
est une mission exploratoire dans les pays de 
lAfrigue de lEst af in d'évaluer l'intérêt 
guils portent S une participation a cc plan 
d'action et pour dCfinir les activites guile 
souhaitent y voir inclure. La mission seffor- 
cera aussi de decouvrir quels sont les pro- 
blèmes lee plus urgents en matlére denviron- 
nement dane cette region, queues sont les 
institutions susceptthles de traiter ces pro- 
blèmes et de quelies donnees scientifiques on 

les resuitats as cette mission serviront 
a preparer on resume des ressources et des 
problemes de l'environnement et constitueront 
en outre one contribution aux rapports secto-
rids concernant on certain nombre de sujets, 
parmi lesquels lamenagement des terres côtiè-
res, la conservation des ressources et des 
ecosystèmes cdtiers et marion, ainsi gue lee 
divers types et sources de pollution cOtière 
et marine. 

Sur la base de ces rapports, le secreta-
riat du PNUE preparera on premier projet de 
plan d'action regional. 

Les membres de la mission seront invites 
a presenter leon conclusions dans le cadre 
d'une reunion de travail consacré aux pro-
blèmes de l'environnement dane la region de 
lAfrique de lEst , gui doit se tenir en mars 
1982. Las résultats de la mission seront aussi 
utilisés lors de is preparation dun projet 
preliminaire de plan daction gui sera soumis 
aux gouvernements. O 
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d'une  
Organisation 

Le Conseil de l'Organisation régionale 
pour la protection de l'environnement mann 
()PME) de la region du Plan d'action de 
Kowet s'est réuni pour la premiere fois a 
Koweft du 21 au 23 avril 1981. Ii a ainsi mis 
fin a la premiere étape, ou étape 'intéri-
maire", du Plan d'action et a assume la res-
ponsabilite de l'avenir du Plan, de son pro-
graimne de travail, de son support financier 
et de sa coordination. 

"Le Conseil a accueilli son nouveau role 
avec un grand enthousiasme", a remarque Abdul-
latif Alzaidan, coordonnateur par interim du 
Plan d'action de Koweft, et ii s'est mis au 
travail en prenant douze decisions importan-
tes concernant la manière dont le programme 
sera conduit a l'avenir. Xl s'avêre que le 
rOle de catalyseur du PNVE a ete particuliere-
ment bien rempli dens Ce cas la reaction 
chimique est complete et son bilan est con-
stituC par une organisation regionale indé-
pendante et pleinement opérationnelle contrO-
lent le Plan d'action. 

"Depuis que le Plan d'action a été adop-
té en 1978 et durant toute la période intéri-
maire oU il Ctait adininistré par le PNUE, les 
gouvernements de la region ont fait preuve 
d'un engagement inlassable en faveur de la 
protection de leur environnement. C'est la 
raison pour laquelle tent de progrés a ete 
accompli et tant de tSches deja menées a 
bien", a conclu Aizaidan. 

Le Conseil a dCcidé, entre autres, de 
mettre sur pied le Centre mann d'assistance 
mutuelle en can d'urgence (MEMAC), lui 
allouant 327 270 Kuwajti dinars (1 170 000 
dollars) pour les dix-huit premiers mois. Un 
comite executif a egalement ete formé pour 
superviser le Plan d'action et les membres du 
personnel du secretariat interiinaire out éte 
nommés a des pastes correspondants au secre-
tariat de l'organisation regionale. Un budget 
de ED 2 937 000 )approxiinativement 11 millions 
de dollars), constituC entierement de contri-
butions gouvernementales, a ete adoptC pour 
couvrir la pCniode de juillet 1981 a decembre 
1982. 

Le Conseil a egalement defini sen rela-
tions futures avec le PNtJE, décidant de main-
tenir la pleine cooperation gui avait fait 
ses preuves durant la péniode interimaire et 
demandant au PNUE de continuer a fournir Is  

competance et l'assistance gui se sont reve-
lees si précieuses durant la premiere phase 
du programme. 

Le docteur Mostafa K. Tolba, directeur 
executif du PNtJE, a fait part du méme desir 
de poursuivre la cooperation lorsqu'il s'est 
adressé au Conseil: 

"Votre reunion d 'oujourd 'hui marque la 
fin de la periode intérimaire et la naiseance 
de 1 'Organisatwn regional.e pour la protec-
tion de 1 'environnement r,trrin. Mais elle ne 
sipoifie pas 74 fin de l'intérêt du P/WE ni 
de sa participation au Plan d 'action de 
Koweit. Nous sommea prêts a continuer a vous 
servir, a voua arsister et d vows 8outenir, 
ci vous le desires, par 1 'inter,nédiaire de 
1 'Organiaation regionale, dana vos efforts 
conjoints pour protéger et developper votre 
region." 

Ii faut mentionner parmi les résultats 
de la periode interimaire du Plan d'action: 

la Convention régionale de Koweit de 
cooperation pour la protection de l'environ-
nement mann contre la pollution, et le Pro-
tocole concernant la cooperation regionale 
dens la lutte contre la pollution par les 
hydrocarbures et autres substances nocives en 
cas durgence,  tous deux entres en vigueur 

une evaluation de l'environneinent et 
une etude de l'amenagement de cette region 
ont fourni une foule d'informations precieu-
ses sur les principaux problèmes de la region 
en matière d'environnement; >3> des documents 
operationnels destines a l'évaluation de 
l'état de l'environnement on ete elabores; 
(4) len bases ont eté jetées pour le Centre 
d'assistance mutuelle en cas d'urgence en 
men (MEMJ4C); (5) le secretariat intérimaire 
du Plan d'action est devenue pleinement 
operationnel; et (6) le Fonds d'affectation 
speciale a ete instauré. 

REGROUPEMENT DES EQUIPES DE TRAVAIL 

Ouvrant la voie a la reunion du Conseil 
du ROPME, quarante-cinq experts gouvernemen-
taux venant de huit pays gui participent au 
Plan d'action de Koweit se sont reunis a 
Kowelt du 11 au 14 avril. Leur but etait 
d'evaluer les progrés realises a cette date 
dans les premiers projets du Plan d'action, 



appeles 'Groupe A', et d'examiner lea propo-
sitions se rapportant aux projets du "Groupe 
B'. 

'Les projets dans 'Groupe B' sont lea 
projets scientifiques, explique Aizaidan. Les 
experts ont condo que les nombreuses équipes 
de travail proposées - one pour chaque sujet - 
devaient être regroupées en deux groupes seu-
lement. One équipe de travail cOuvrirait tous 
les projets oceanographiques, lautre tous 
lea projets en rapports avec le contrOle et 
les effets de la pollution par les hydrocar-
bures. 

On autre projet, sur l'impact des déchets 
industriels et municipaux, sera entrepris sous 
la forme d'étude approfondie de cc sujet. 

Chaque dquipe de travail sera formée d 'on 
représentant de chacun des pays de la region 
et d'un reprdsentant de chacune des organisa-
tions regionales et internationales qui parti-
cipent a ces projets. En outre, des experts 
specialisés dans les doinaines en rapport avec 
le travail considéré seront invites a y parti-
ciper. Et 

staglaires 
s 'entral nen 
au nettoyag 

LeS étudiants qui apprennent lea méthodes 
de nettoyage de la pollution causée par les 
hydrocarbures oct eu récemment une possibilité 
unique de mettre leur théorie en pratique lors 
dun stage international sur le contrdle de 
cette pollution crui s'est tenu a Vida del Mar, 
au Chili. Vingt-deux participants venant de 
Colombie, do Chili, de l'Equateur, du Panama 
et du Pérou s'dtaient réunis au debut d'avril 
1981 pour etudier lea precedes et les équipe-
ments utilisés pour lutter contre les marées 
noires, tact en mer que dams les rivières et 
le long des cdtes. 

Organisé par l'Organisation intergouver-
nenientale consultative de la navigation mari-
time (OMCI) et la Commission permanente do 
Pacifique Sod (CPPS), cc stage s'est déroulé 
sous les auspices do projet CPPS/PNUE de déve-
loppement d'un plan d'action pour le Pacifique 
du Sud-Est. 

Durant les dix jours qu'a duré cc stage, 
les matinees étaient consacrées a des exposés 
illustrés de presentations audio-visuelles, 
et les après-midi Se passaient en applications 
pratiques des méthodes étudiées. Le programme 

Séminaire a Bogota 
Un séminaire juridique consacré aux pra-

tiques légales en matiére de protection de 
lenvironnement contre la pollution sest 
tenue a Bogota, en Colombie, du 4 au 8 mal 
1981, sous les auspices du PNUE et de la 
CPPS. Les participants venaient de Colombie, 
du Chili, de lEquateur, du Pérou et du 
Panama. Lobjectif principal de ce séminaire, 
partie intégrante du Plan daction pour la 
protection du Pacifique du Sud-Est contre la 
pollution, mis au point par le PNUE et la 
CPPS, était de former les participants a 
lutilisation des divers niécanismes juridi-
ques existants en matière de protection et 
de preservation de lenvironnement mann 
contre les sources de pollution. Etalent 
egalement presents des représentants du PNUE, 
dc la CPPS, de lOMCI et du Fonds internatio-
nal de compensation en cas de pollution par 
les hydrocarbures. 

des visjtes d'installatiofls de 
du ballast des exercises pratiques 
endroits avec des vagues d'hydrocar-

bures, des écrémeuses a succion et des equips-
sents d'épandage de dispersants; ainsi qu'Un 
entralnement fi identifier la source d'une 
pollution en determinant au laboratoire la 
nature chimique des hydrocarbures. Les étu-
diants Oct également procédé a des tests vi-
sant a determiner la toxicité de trois types 
de dispersants poor les poissons, les crevet-
tes et les mollusques. Le point culminant do 
stage a été margue par un exercice consistant 
a organiser lea operations de lutte contre la 
pollution lors d'une marée noire simulCe; cet 
exercice a eté suivi d'une discussion. 

Les participants au stage se soot décla-
rés fort satisfaits de son contenu et de l'é-
quipement mis a leur disposition. Le succès 
du stage a été largement dO aux efforts de 
deux personnes M. Ignacio Vergara, conseil- 
icr regional de l'OMCI en matière de pollution 
marine pour l'Ainerique latine, et le comman-
dant Francisco Pizarro, de la marine marchande 
chilienne. 

Outre le fait qu'ils ont organisC le 
stage, ils Oct egaleinent préparé on manuel en 
espagnol, consacré a la lutte contre la pollu-
tion par lea hydrocarbures. Oc 



Citations des CaraThes, suite de 7-a page 3. 

Salvano Briceflo, directeur general, 
Office de dCveloppenient professionnel et de 
relations internationales, Ministére de 
l'environnement du Venezuela, chef de la 
delegation venézuélienne a Is reunion inter-
gouvernementale et de is session du Conseil 
d'adininistration du PNtJE en 1981: 

"L 'adoption do Plan d 'action des Car,r thés 
par 7-a rdunion intergouvernementale 
de Montego Bay represente Un 
grand pas an avant dana 7-a 
recherché do differents 
styles de developpement 
tendant B ameliorer 
7-a qualitd de vie 
de nos pays. he 
P7-an d 'action ax- Q prime 7-a volanté 
de 7-a cornnunautd 
des Cara-tbes de 
o 'assurer qu 'Un tel 

 

developpement est accep- 
table et qu'il uti 7-isa nos 
ressources nature lies de facon 
rationnelie. It dtablit 7-es mécanismes do 
cooperation qui per,nettront aux peuples des 
CaraThes do protdger 7-euro reosources corn-
,nunes de 7-a degradation de 1 'environnement, 
Za cooperation étant eseentielle an succSs 
de nos efforts". 

3i11 Sheppard, directeur ezCcutif de 
l'Association de conservation des CaraXbes 
(CCA): 

"he Plan d'action des Caralbes est l'un 
des Cvdnemcnts 7-es plus ierportants qui se 
soient produits depuis longtemps, car it en-
globe pratiquement toutes 7-es regions des 

Caratbes. It represente Un 
nivaau sans precedent de 

" 	cooperation regionale 
entre regions dispara- 
tes, possedant une 
grande variete d'in- 
stitutions et parlant 

v' 	quatre iueo prim- 
cipales.. . ". 

"Leo organisa- 
tiOns nongouVernemen- 
tales devraient jouer 

un rh7-e aussi important 
qué possible dams l'etabliose- 

ment do Plan d'action des Carafbeo, 
ccl' elles representent 7-a saul type i'organi-
sation pouvant agir rapidement. Un hon exemp te 
eat 7-a CCA, o3 7-es decisions peuvent être 
prises quasi ironediatement, a moms qué ne 
soit implique un grand changemant de politi-
qua... 

"La CCA est dane une large mesure 7-a 
confirmation d'un peuple désiraux do donner 
son tenips at 80n énergie B una bonne cause. 
En fait, no8 prcjeto do ldgiolation at d'edu-
cation sup 7- 'environnément oct ddbutd sans 
aucun financarnent......  

"Exista-t-il Un type "d 'hon,na des 
CaraEbes"? Peut-êtra. It semble an tout cam 
qua Is peuple des Carafbas est uni autour 
d 'une chose : son interet pour son environ-
cement. . . 

John Conneli, ancien SSnateur de la 
Barbade et président de l'Association de 
conservation des Carafles de 1974 a 1980. 
Extraits d'un article ayant paru dams 'The 
Nation", Bridgetown, la Barbade, Is 30 avril 
1981, titulS: "La Mer : un nouveau defi lance 
a notre jeunesse'. 

"he Plan d 'action pour las Caraibes : en 
quoi cOnsi8te-t-il? A la base, a 'eat un plan 
destine B promouvoir las re500urces humaines 
des habitants des CaraEbes, at B ddve lopper 
lee ressourcea nature lies do 7-euro pays at 
de leur mar regionale, tout en maintenant 
7- 'emlmbre dcologi.que indispensable. . . 

Sos jeunea étudiants doivent Be pré-
parer et prendra position afin de pro fiter 
pleinement, mais dams un sans patriotique, de 
ceo nouvellee et excitantes possibilites. It 
axiste tout un dvantail de disciplines 
qui pernnettront d'atteindre 
ceo huts. C'est-B--dire, 
non seulement 7-es plus 
traditionnelies, te7-les 
qué 7-a medicine, 7- 'eco-
nomia, 7-a droit ou 7-a 
technique, maia egale-
ment pluoieurs branches 
do opécialisation scien-
tifique qui 8Oflt encore 
ncuval7-as aux CaraThes, 
teilee qua 7-a biologia 
marina, comprenant lee 
pBcheries, 7-a technique 
c5tiBre, 7-a gas tion des 
zones cBtiPres, 7- 'exploi- 
tation du sot mann, etc...". 

"Si 7- 'habitant moderns des CaraEbes 
desire aller do 7- 1avant, it devra demontrer 
sea capacitds B 8urmonter ceo obstacles, 
qu 'us soiant économiqueo, socicux, spaticmx, 
on provenant da qua 7-qua partie do 1 'eflvtron-
nernent...". 

"Ii ne faut pao qua lea habitants Be 7-a 
Barbade res tent our 7-a touché iorsque leur 
jeunesse sara o:ppelée B jouer son rhie dams 
l'évolution do monda". ec 
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autte de la page 4 

Richard Helmer, directeur adloint du Pro-
gramme pour lea mers régionales. Le Plan 
d'action devrait pouvoir démarrer au debut 
janvier 1982, et, a la fin 1983, le programme 
devrait pouvoir atteindre sa vitesse de 

approbation du financement 
Une question qui n 'a pas dte réso lue lore 

de la reunion intergouvernementale de Manilie 
eat cells du finanoement du Plan d'action. 
Qucique l'établissement d'un Fonds d'affeota-
tion specials ait été discuté et différentee 
propositrans faites par certains pays lore de 
la rénion auoune decision for,ne lie n 'a été 
priee. Cela laissait seulement quelques as-
names avant la reunion annue lie du Conseil 
d'administration du PNUE afin de rediger une 
declaration officielie conoernant is finance-
meet. 

Le Conseil a cependant regu a temps une 
oo,enuni cation du Minis tre des sciences, tech-
nologie et environnement de Malaisie, laquel-
le, au non des Etats de a 'ANASE, demandait an 
Directeur executif de PNUE de poursuivre 1 'é-
tablissement d'un Fonda d'affeotation spéciale 
afin de finanoer is Plan d'action. Prenant 
note cia 1 'a000rd des ministrea de 1 'ANASE sur 
la nécessitd d'un teis Fonds, ainsi gus dee 
propositions de contribution au dit fonds, is 
Conseil d'a&ninistration a approuvé 1 'établis-
sement d'un Fonda d'affectation specials pour 
une période initiale allant jusqu'au 32 décem-
bre 1983. 

Declaration de Manille 
Suivant immédiatement la reunion inter-

gouvernementale sur le Plan d'action pour les 
mars d'Asie orientale, les ministres de l'en-
vironnement des cing pays de 1ANASE se sont 
rdunis deux jours a Manhlle et ont publid une 
declaration commune, rdaffirmant ainsi leur 
engagement A is protection de l'environnement 
de leurs pays at approuvant le Programme pour 
ienvironnement de 1'ANASE (ASEP). 

Le texte de is Declaration de Manille 
stipule que son objectif principal est "d'as-
surer la protection de i'environnement de 
1'ANASE et de sea ressources naturelles de 
manière A soutenir un développement continu 
dont le but soit d'éliminer la pauvreté et 
d'atteindre tin plus haut niveau de qualite de 
vie pour lea populations des pays de 
l'ASASE." De méme, il promet "de stimuler 
Ia prise de conscience des populations des 
regions de 1'ANASE en ce qui concerne leur 
environnement biologique, physique et social, 
et as signification vitale pour un développe-
sent rapide mais acceptable; d'assurer, autant 
que possible, que lea considerations iiCes A 
l'environnement soient prises en considératiox 
bra des efforts de dCveboppement; dencoura-
ger is promulgation et le renforcement des 
mesures de protection de l'environnement dana 
lea pays de 1ANASE; et d'encourager l'Cta-
blissement de programmes d'education reiatifs 
A l'environnement". 

Barbara Ward était femme de lettres, 
humanists, arnie et conseillère des respon-
sables du monde, at ferme partisan d'un 
partage rationnel des ressources entre 
les nations riches et les nations pauvres. 

Elie s'est penchée sur les probièmes 
les plus sérieux du monde moderne: la 
surpopulation, la degradation de i'envi- 
ronnement, la conservation des ressources 
et i'amélioration de la qualité de la vie 
pour les peuples du monde frappés par la 
pauvreté. 

Avec sa mort survenue le 31 mai 1981, 
nous perdons tous une aliiée puissante 
dans le combat pour qua la Terre soit 
meilleur et plus vivable pour tout le 
monde. 

C Earthscan 1981 
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Nairobi Kenya Lors de sa neuvième session gui S est 

tenue ici en mai le Conseil d administration de PNUE n a 
entendu que des louanges et des demandes de fonds accrus a 
1 intention du Programme pour les mere rdgionales 

Les mers régionales sont le joyau de la couronne du 
. 	 PM", a assure Is de1èe canadlen, Loe Clark, directeur 

de la Division des opdrations juridiques du Dèpartement des affairs extCrleurs. 
'Je suis tout a fait daccord avec mon collègue canadien, a ddclarè le chef de la deld-

gation des Etats-Unis, Ms. Mary Elizabeth Hoinkes. Xl faut soutenir énergiquement et prOmou-
voir les mers rêgionales. Cest un excellent progralmne, l'un des plus importants et des plus 
efficaces du PNUE'. 

"Celui de tous les programmes du PNUE qui a eu le plus de succès", a commentC Cohn 
Mcl4ahon, de Nouvelle-Zélande. 

Ces remarques Clogieuses, entre autres, furent faites lors dun débat dune journee et 
demie par des délégués lors du Conseil d'administration. 

Ils adoptèrent une resolution gui soulignalt "hes résultats extrémement positifs enre-
gistres dans l'exécution des divers programmes pour les mers regionales déjI en coors" et 
se félicitait "de la mise en oeuvre des nouveaux programmes pour les mers regionales adoptés 
depuis la dernière session du Conseil d'administration". 

La resolution en appelait également au Directeur exCcutif du PNUE 'de prClever, selon 
quil conviendra, les fonds disponibles au titre de tous les postes budgétaires pertinents' 
pour les activités des mers rCgionales. 

Le Conseil dadxninistration décida de consacrer quatre millions de dollars aux mere 
régionales en 1982 et cinq millions de dollars en 1983. Ces fonds ne seraient toutefois dis-
ponibles que dans la mesure od l'objectif des 93 millions de dollars pour les activités de 
programme sur deux années serait atteint. 

Dans son éloge do Programme pour les mers régionales, en déléguC le dCpeint comae un 
mechanisme pouvant sattaquer aux problèmes environnementaux spéciaux de terre/mer, et comme 
un lien rendant possible la solution des problemes environnementaux de la haute mer. Un 
autre delégué ajouta que le programme avait gagné en Cquilibre du fait de l'inclusion de 
lAfrique de lEst, de l'Atlantique do Sud-Ouest et des mers  de 1'Asie orientale. 155 repré-
sentants do Vénèzuéla et de la Coinmunauté economique européenne apportaient egalement leur 
soutien au programme. 

15 délégué mexicath dit que le Mexique s'était profondément réjoul de voir que le Plan 
d'action pour les Caraibes avait eté approuvé en 1981 de Is méme fagon, he Ghana exprima sa 
satisfaction pour le Programme des mars rCgionales en Afrique de 1'Quest et du Centre. Un 
ddlCgué do Kenya félicita he Programme pour avoir f alt de ha mer et de la cte de lAfrique 
de lEst one de ses dix regions. 

Un déléguê grec regretta que les fods allouCs pour les mers regionales soient insuffi-
sants, alors qu'elles devraient être soutenues plus particulierement. La Yougoslavie, faisant 
remarguer qu'en 1981 les fonds étaient moms importants, félicita le Programme pour ses 
résultats 'visibles' 

NES REIJN 
ORGAN ISATEUR 

sept 	Londres Trolsième reunion interagences sur les mers régionales PNUE 

sept 	Lima Reunion d'experts sur le projet de plan d'action pour CPPS/ 
le Pacifique do Sud-Est PNUE 

nov 	Jedda Conference des plènipotentiaires sur la protection et ALECSO/ 
le developpement de 1 • environnement mann et des regions pEPSGA 
côtiCres de la mer Rouge et do golfe d'Aden 

nov 	Soya Cinquième reunion do groups conjoint de coordination CPS ,CPSE 
cPSE/cPS/cESAP/PNUE CESAP, PNIJE 

nov Deuxième reunion intergouvernementale sor la protec- PNUE 
tion et le developpement de 1 • environement mann et 
des regions c8tières de la region d'Asie orientale 

nov 	Lima Reunion intergouvernementale pour reviser et adopter CPPS/ 
he projet de plan d'action pour he Pacifique du Sod-Est PRUE 
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nouvelles duprogranuii Iu PNUE 
lour les mers ré.'ionales 
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Alimentés par les informations fournies 
par 18 Etats et territoires du Pacifique Sud, 
les préparatifs en vue de la Conference ré-
gionale cur l'environnement humain dans la 
region du Pacifique Sud vont bon train. 

"Les rapports remis par les 18 pays nous 
oct permis pour la premiere fois de nous 
faire une idée de l'état de l'environnement 
du Pacifique Sud et nous ont montré combien 
see habitants sont désireux de le proteger, 
souligne Arthur Dahi, de la Commission du 
Pacifique Sud (CPS). Nous sommee vraiment 
émus par la reaction de ces pays, gui sont Si 
isolés los uns des autres et pourtant Si Ufl5 

par net objectif commun." (Voir encadrC, p.9) 
Plus peut-Ctre que quiconque sur Terre, 

lee peupies du Pacifique Sud vivent avec la 
mer. lie habitent des lies dont Is superficie 
totale represente environ 600 000 kilométres 
carrés, alore qu'elles sont entourCes par 20 
miiiimns do kilomètros carres d'océan, en ne 
comptant que la zone située a i'intérieur de 
la limite des 200 mules. 

Xis dependent aussi de la mer, gui four-
nit une grande partie do leur nourriture, 
leurs transports et les ressources sur lee-
queues us fondent l'essentiel do leur es-
pair pour un avenir prospere reserves de 
poisson, de pétrole et de minéraux, ainsi quo 
sites touristiques exerçant un attrait me 
gale. 

La mer leur fournit aussi un moyen else 
de Se débarrasser des déchets, et un volume 
d'eau apparemment illimitd pour lee diluer. 

Dans le passé, lee traditions et les 
règles nonécritos qui régissaient le compor-
tement des villageois suffisaient a proteger 
los écosystèmes des lies contre la surexpioi-
tation, lee dangers do la pollution ot dau-
tree formes de porturbation engendrée par 
l'homme. Ce n'était pas très difficile des 
populations relativernent faibles étaient suf-
fisamment diepereées pour que leur impact 

Cur l'environnement soit compense par le 
renouvellement naturel do celul-ci. 

Mais lee temps ont change, memo icr, ap-
portant do nouvelies sources de perturbations 
et rendant necoesairo la mice sur pied d'un 
programme de protection de l'environnement. 
C'est en janvier 1980 quo le Programme regio-
nale pour l'onvironnement du Pacifique (SPREP) 
a etC lance (voir lee nOS  8, 10 ot ii do la 
SlrCne). La premiere etape a consistC A de-
mander aux pays du Pacifique Sud, tout en lee 
aidant I le faire, de preparer des rapports 
esquissant la politique de leurs gouverne-
ments en matière d'environnement, drossant 
l'inventaire do leurs rossourcee naturelles 
et des principalos menaces gui pèsent sur 
elies ot indiquant lours besoins pour étre 
en mesure d'y faire face. 

tINE REUNION TECENIQUE ETUDIE LEE RAPPORTS 

Réunis I Noumla, en Nouvelle-CalCdonie. 
du 21 au 26 juin 1981, los experts gouverne-
mentaux de 12 Etats ot territoires du Paci-
fique Sud ont passe en revuo lee 18 rapports. 
us ont également etudie 13 documents consa-
crés chacun a un theme particulier, 3 docu-
ments d'information ot un certain nombre do 
documents do travail destines I Ctre soumis 
I is prochaine Conference régionale, parmi 
lesquels le projet do plan d'action pour la 
gestion doe ressources natureiles et do l'en-
vironnement do is region du Pacifique Sud, 
ainsi qu'un projet de declaration du Pacifi-
que Sud sur les ressources nationales ot 
1 'environnement. 

,oir suje en paqe 8... 



INVENTAIRE en 
Afrique de VEst 

0 
0 

0 

Lorsque lea Sept membres de la mission 
exploratoire do PNUE se mettront en route en 
octobre pour entreprendre leur visite des pays 
dAfriquede lEst, ii s'agira du premier pas 
important sur la voie menant A ladoption dun 
plan daction pour cette region (voir le n o  13 
de Ia $irèntj. 

Cette mission est composde dun économiste 
spécialiste de laménagement du territoire, dun 
ingénieur sanitaire, dun expert en pollution 
par les hydrocarbures, dun expert en conser-
vation de la nature, dun ingénieur industriel 
et dun expert en pollution marine. Léquipe 
est dirigée par Moncef Riahi du PNTJE. 

Lun des objectifs principaux de cette 
mission eat de procéder A un iriventaire pré-
liminaire des problemes de la region en ma-
tière denvironnement, particuliArement de 
ceux gui sont lies a la gestion des ressour-
ces naturelles marines et cdtiCres et a la 
qualité de lenvironnement dana ces zones. 

Bien qu'une grande partie de la recher-
che océanographique de base alt été effectuée 
dans l'océan Indian, elle concernait dans la 
plupart des cas la plethe mer, les eaux cd-
tiêres ertourant lInde et 1'Australie Ou 

encore le golfe di Bengale. En general, lea 
etudes portant sur la pollution avaient etC 
concentrées sur les embouchures des princi-
paux fleuves et sur lea regions industriel-
lea et fortement peuplées situées le long des 
cOtes de 1ocean Indien relativement peu 
dentre elles avaient Cté réalisées en Afri-
que de lEst. Aider lea gouvernements A dis-
cerner les lacunes qui existent dans la con-
naissance quils ont de leur propre environ-
nement constituera lone des téches de cette 
mission combler ces lacunas sera un objec-
tif essentiel du plan daction de l'Afrique 
de lEst.  

- 

L'océan Indien se caractérise en gCnCral 
par en taos de productivitd inférieur A celui 
de l'Atlantique ou du Pacifiqoe en raison de 
laire relativement rCduite de sa plate-forme 
continentale cette plate-forme est particu-
lièrement dtroite le long de la céte eat- 
africaine. 

L'océan Indien eat caracterise par quatre 
ecosystCmes principaux récif a de coral, zo-
nes sans corail entre les rCcif a, mangroves et 
ocean profond. 

I étroite plate-forme continentale de 
lAfrique de PEst est bordde de rCcifs de 
corail et les zones situées entre ces récifs 
revétent uric grande importance pour la pCche 
as chslst. Locéan contient entre 3000 et 
4000 espAces de poissons vivant A proximitC de 
la c5te et ses parties tropicales sont consi-
dCrCes comma étant parmi les plus riches en 
faune marine tropicale. 

Las mangroves abondent le long des estuai-
rca et recouvrent de vastes surfaces le long 
des cStes du Mozambique, de la Tanzanie, do 
Kenya et de la Somalie mCridionale, avec 
quelques foréts dana le nord de Madagascar. 
Dc nombreuses especes ayant uric importance 
commerciale sont associées avec las mangroves, 
notaimnent lea hultres, le crabe des mangroves 
at le mulct, tandis qua le système sert de 
Vivier aux crevettes. 

aperçu général 
Ii est difficile de genCraliser a propos 

de lenvironnement marine de la region de lA-
frique de lEst, gui est définie comae étant 
constituée par les eaux côtières et les cdtes 
adjacentes des Comores, du Kenya, de Madagas-
car, de Maurice, du Mozambique, des Seychel-
les, de la Somalie, et de la ranzanie. 

Les grands systemes de courants gui re-
gnent dans la zone situCs au nerd de 1équa-
teur varient considérablement avec les moos-
Sons saisonnières parmi eux se trouve le 
courant de Somalia gui constitue on phCno-
mCne océanographique célCbre.  

les problémes 
Les dcosytêmos de l'Afrique de lEst 

doivent faire face a on certain nombre de me-
naces susceptibles daffecter les ressources 
marines de la region. 

Las récifs de corail ont déjà subi cer-
tains dosmages dans la régionod la zone des 
récifs, productive at intensCment exploitée 
par lea pécheurs, est proche do rivage at 
donc vulnerable a la pollution at a lenva-
sement. La pèche A la dynamite et au poison 
a déjà détruit plusieurs zones de récifs, 
bien que ces méthodes soient désormais illC-
gales au Kenya et en Tanzania. 



La deforestation des mangroves pour pro-
duire du bois de chauffage, du tanin, des pro-
duits médicinaux, de la pâte a papier et du 
bols d'oeuvre, ainsi que pour ouvrir de nou-
veaux espaces a l'aguaculture, a déjà sérieu-
sement affecté les pécheries et altéré le Ca-
ractère de l'environnement dans d'autres ré-
gions côtières de l'ocCan Indien, et menace 
de devenir un problème comparable en Afrique 
de l'Est. 

La plupart des etudes consacrées jusqu'à 
present a la pollution en Afrique de l'Est ont 
porte sur des regions situées a l'intérieur 
des terres et sur lee eaux douces, notalnment 
sur le lac Victoria. Quelques informations 
concernant 1 'environnement mann ont cepen-
dant été recueillies et elles ont aisément 
permis d'identifier les hydrocarbures comme 
principal risque de pollution pour les éco-
systèmes de la region. 

Malgré louverture du canal de Suez, la 
route des pétroliers vers l'Europe le long de 
la cOte est-africaine reste trés fréquentée. 
La pollution du rivage par ies hydrocarbures 
est due avant tout a des rCsidus apportés par 
les courants côtiers et provenant d'ecoule-
ments en haute mer. 

En 1972, le Tayeb s'est bnisé sur les 
récifs de l'tle Maurice et a laissé sécouler 
2000 toOnes de mazout. En 12 ans, 21 marCes 
comes de plus de 160 tonnes se soOt pro-
duites dans la region. 

es ecoulements provenant de bateaux 
passant au large constituent une autre source 
de pollution par les hydrocarbures, de méme 
que les dCcharges en operation. Ainsi, la 
céte de Somalie est exposée aux hydrocar-
bures provenant de bateaux gui purgent leurs 
soutes avant d'entrer dans les ports pCtro-
hers. Les raffineries existantes sont aussi 
la cause de problemes de pollution pérlodi-
goes dans certaines zones localisées, et 
d'autres sont en cours de construction. 

Bien qu'elle ne soit pas encore un pro-
blème sérieux, la pollution industrielle pour-
rait le devenir. Los effluents sont souvent 
rejetés sans être traités et pourraient af-
fecter serieusement les pCcheries côtières. 
On trouve dans toute la region des petites 
industries gui produisent des matières plas-
tiques, des textiles, do papier, du sisal, 
du sucre et du phosphate, ainsi gue des tan-
neries et des exploitations minieres. 

L'utilisation de produits chimigues dans 
l'agriculture est en expansion, ce gui ne 
fait qu'accroItre is pollution des lacs, des 
rivières et finalement do la mer. L'utilisa-
tion de pesticides a été multipliee par dix 
au Kenya depuis 1966. La Tanzanie et la 
Somalie en ont besoin en quantites croissan-
tes pour leurs plantations de coton ; dans 
l'Ile Maurice, contains problémes de pollu-
tion découlent manifestement de l'emploi do 
pesticides dans les plantations de canoe a 
sUcre. 

Tout comme la pollution industrielle, la 
pollution des eaux côtiéres par los eaux  

usées a tendance a étre locahisée. Dans cer-
tains pays, leur traitement est rudimentaire 
sinon inexistant. Actuellement, i'eutrophisa-
tion est one consequence frequente de cette 
situation ; de sérieux problèmes pourraient 
en résuiter pour ha sante des habitants de 1; 
côte. 

Los problèmes de pollution aetuels et 
potentiels de l'Afnique de 1'Est peuvent pa-
raitre familiers us soot en effet identi-
goes a ceux gue connaissent d'autres mars 
rCgionales. La difference reside peut-être 
dane la facon dont les pays gui en soot af-
fectés évaluent leur importance relative. Le; 
membres Se is mission vont tenter de détermi-
nor gods sont les problemes que chacun des 
gouvernements d'Afrigue do l'Est considCre 
comae reprCsentant les menaces les plus immé-
diates pour son environnement et scm ressour-
ces marines. 

Les résultats de cette mission seront 
utilisés pour la preparation d'un rapport 
succint, donnant une vue d'ensemble des res-
sources et des problémes denvironnement de 
la region, ainsi gue de rapports sectoniels 
traitant des domaines suivants 
- Aménagement du territoire cOtier, en parti-

culier dens is mesure 00 11 affecte ou eat 
affecté par is pollution cdtiére; 

- Conservation des ressources naturehles man 
nes etcdtiCres ainsi que des ecosystèmes; 

- Pollution industnielle affectant is sante 
humaine ainsi qua henvinonnement mario et 
cdtier; 

- Pollution marine; 
- Lutte contre is pollution en cas de situa-

tion critique; 
- Traitement et elimination des eaux usées 

affeetant is sante humaine ainsi que 
lenvironnement mario et cdtier. 

"Notre mission constitue Un moyen impor-
tant de commencer a combler les lacunes qui 
subsistent dans notre connaissance de i'envi-
ronnement est-africajo. commente Moncef Riahi 
Il s'agit d'un travail gui se poursuivra dan; 
le cadre du plan daction lui-même, mais mie 
notre travail sera fsit, plus facile sera is 
tâche de ceux gui prendront is relève. " OL 



ES EXPERTS DU PACIFIQUE 
PREPARENT LE TERRAiN 

0 

Les experts en matiêre d'environnement 
les cinq pays du Pacifique du Sud-Est (Panama, 
olombie, Equateur, PérOu et Chili) se réuni-
ont en septembre pour revoir et reviser Un 
rojet de plan d'action pour Ia protection 
Ic lenvironnement mann et le développement 
les regions côtières du Pacifique du Sud-Est 
at notamment 

- Le projet de convention pour la pro 
ection de l'environnement mario et le deve-
Loppement de la zone côtière du Pacifique du 
ud-Est - 

- Un accord sur la cooperation regionale 
)ans la lutte contre la pollution par les 
ydrocarbures et autres substances nocives 

- Diverses options pour les dispositions 
Lnstitutionnelles et financières necessaires 
la misc en oeuvre du plan d'action pour le 

sacifique du Sud-Est. 
La reunion dexperts, qui se dCroulera 

Lima, au Pérou, du 21 au 25 septembre 1981, 
nettra la derniCre main aux textes en prepa-
ration qui seront soumiS a une reunion inter-
ouvernementale prévue du 9 au 13 novembre a 
Lima, oü lon espere qu'ils recevront une 
approbation definitive. 

Le plan d'action a eté elaborC avec 
beaucoup de soin afin quil reflète les 
recommandations formulées ions de nombreuses 
reunions et etudes organisees dams cette ré-
gion au cours des dernières annees. Le projet 
de convention ne se contente pas de completer 
le plan d'action, mais anticipe sur l'issue 
possible des negociations an cours de la Con-
ference des Nations Unies sur le droit de la 
mer. Ii fait egalement en sorte de se confor-
mer aux autres conventions régionales qui ont  

vu le jour a travers le Programme pour les 
mers régionales, lorsqu'il complete les con-
ventions internationales existantes. Enfin, 
cc qui est peut-Ctre le plus important, 11 
est suffisamment large pour couvnir pratique-
ment n'importe quel problCme d'environnement 
susceptible de surgir dams l'avenir et dont 
la resolution exigerait l'adoption d'un pro-
tocole. 

Les experts seront egalement charges de 
prendre d'autres decisions, parmi lesquelles 
Ia plus importante Se traduira par l'etablis-
sement d'un fonds d'affectation spCciale des-
tine a financer les activitCs du plan dac-
tion ainsi quun budget pour la periode de 
trois ans allant de 1982 a 1984. 

Ii est aussi probable que la Commission 
permanente pour le Pacifique Sud (CPPS), qui 
a jouC un rãle essentiel lorsquil sest 
agi d'orchestrer Is misc au point du plan 
d'action, sera priee de fonctionner comme 
depositaire et secretariat du plan daction 
et sera chargee de gérer le fonds d'affecta-
tion spéciale. 

"Cela reviendrait a confier a Ta CPPS la 
misc en oeuvre de Ce programme jour après 
jour, commente Daniel Elder, scientifique 
du PNIJE. Nous sommes heureux que l'aide du 
PNUE ait ete sollicitCe pour mettre au point 
cc projet de plan daction ainsi que les in-
struments léqaux necessaires, dans le cadre 
de notre Programme pour 1cm mers rCgionales, 
et nous espérons qu'il continuera a être 
fait pleinement appel a notre experience 
dams d'autres mers lorsqu'il sagira de 
commencer a executer les projets du plan 
d'action." Oe 

0 	La Sirne eat pubiiée quatre fois par an, en anglais et 
0 en frangais. Nile eat aonque dana le but de presenter dea 
0  nouve lies offioieusee du Progroinme pour lea mers regionales 
° du Progranrine des Nations Unies pour l'environnernent, at 

\\ 	 n'exprime par nécessarement l'avis officiel du PNUE. 
Tous lea articles et infor?.nations paraissant dana Ce bulletin 

• : peuvent Ntre reproduite avec Cu Sans la mention de La Sirens. Toute 
oorrespondanoe doit être adressds : La SirCne, PP/LIE, Palais des 
Nations, 1211 Genève 10, Suisse. 



A"ogramme de formation 
en projet 

Un groupe de travail organisé con-
jointement par la Commission économique 
pour lAfrique et par 1UNESCO du 8 au 13 
juin 1981 a Addis-Abeba, a élaboré un pro-
gramme de formation en océanographie chi-
mique dune durée de trois ans, ce pro-
granuiie portera notament sur la pollution 
marine, locéanographie physique, la géo-
logie marine et la technologie marine. 

Ce programme, dont le prix a été eva-
lué a environ 5 millions de dollars, a été 
soumis au Programme des Nations Unies pour 
le développement en vue dun possible 
financement. Sil est approuve, le pro-
grarrine sera mis en oeuvre dans des insti-
tutions régionales situées en Afrique de 
lOuest et de lEst. 

en cas de decharge sera donc Claboré, ainsi 
qu'un système permettant d'Cvaluer la gravit 
d'un incident en mer ou sur la terre ferme 
et de réagir de manière appropriCe. 

Ii a été reconnu que lérosion cètière 
constitue tine menace particulière pour le de 
veloppement des côtes de lAfrigue de l'Oues 
queue soit le résultat dune evolution nati 
relic a long terme de la morphologic côtière 
la consequence directe de la construction de 
ports et dautres installations. Le projet 
prendra Ce problCme en consideration et s'ef-
forcera de trouver tin moyen efficace de le 
résoudre. 

La premiere chose a faire lorsqu'on abo 
le problème de la pollution marine est de me 
tre sur pied tin système fiable de contrOle C 
tinu de son niveau et des ses effete. La Com 
directeur a porte son choix stir tin projet 
de contrôle en trois étapes les dispositif 
de mesure seront mis au point et installCs a 
des endroits choisis les polluants particu 
lièrement importants seront identifiCs et le 
effete évalués diff&entes methodologies 
seront étudiées dans le but de rendre leurs 

LE COMITt DIRECTEU 
POSE DES JALONS 

Quinze représentants du Congo, du Ghana, 
de la Côte d'Ivoire, du Nigeria et du Senegal 
se sont rencontres du 20 au 22 juullet A 
Abidjan at in Ic poser des jalons pour les 
premieres ètapes du Plan daction pour l'Afri-
que centrale et de lOuest. 

La tAche des membres désignes du Comité 
directeur de lenvironnement mann de lAfri-
que centrale et de 1'Ouest était de choisir 
lequel des nombreux projets du Plan d'action 
aurait la priorité pendant les deux pro-
chaines années. Leur choix reflète la façon 
dont us evaluent la gravité relative des 
nombreuses menaces gui pCsent sun lenvironne-
sent de leur region commune 

1. 	En raison de leffet destructeur des dé- 
charges accidentelles ou intentionneiles de 
polluants, qu'il sagisse du délestage de ma-
zout par des pétroliers de passage ou du déver-
sement d'effluents chimiques par lee industries 
côtières, le Comité directur a dCcidd que 
la misc au point de plans durgence nationaux 
pour faire face A de tels incidents était de 
toute premiere importance. Un système daierte 

rCsultats le plus comparables possible. Pour 
renforcer cc projet de contrdle continu, des 
stages de formation seront organisés A i'm-
tention des scientifiques et des techniciens 
locaux et ii est en outre prevu de crèer tin 
centre sous-regional d'étude de la pollution 
marine en Afrique centrale et de l'Ouest. 

4. 	Un projet de mesures de soutieri' servi 
de fondement aux trois projets précédents et 
comportera des programmes de formation en 
matière de developpement et de gestion des 
zones cStières, lélaboration et la compila-
tion dune documentation de base, ainsi que 
misc au point de la legislation. 

Deux autres reunions sont prevues avant 
que 1cm quatre projets retenus commencent A 
ètre mis en oeuvre. Au cours de la premiere 
les autorités nationales designees par leurs 
gouvernements examineront le document progra 
me pour lee années 1982-1983, après quoi le 
Comité directeur se reunira a nouveau 
pour enteriner les recommandations des auto-
rites nationales. Ce processus devrait arri 
ver A son terme en mars 1982, ci tout Se 
déroule scion les prévisions. 



1JATt 
Depuis 4000 ans au moms, elle constitue 

une importante voie de navigation pour les 
navires marchands at pourtant elle fait figu-
re de course dobstacles pour les navigateurs. 
Rile est entourée par un paysage aride at pres-
que entiSrement sterile, et pourtant ses 
eaux chaudes et salées abritent des rScif a de 
corail dont las scientifiques et lea adeptes 
de la plongSe sportive disent qu'ils mont les 
plus beaux du monde. Les gens gui vivaieflt le 
long des cStes ont ete principalement, pendant 
des siecles, des pauvres pêcheurs & la tech-
nigue artisanale, des agriculteurs de subsis-
tance et des petits marchands, et pourtant 
ses profondeurs recCient des richesses mine-
rales inexploitees évaluSes a piusieurs eli-
liards de dollars. 

La mer Rouge est une mer paradoxale. Une 
preuve supplSmentaire les pays gui l'entou-
rent participent desormais A un effort commun 
de lutte contre la pollution de la mer, alors 
que Ia pollution y eat inexistante. 

En réalité, les efforts dSployés par les 
spécialistes de lenvironnement de la mer 
Rouge ont ccci dinhabituel quils visent A 
prtvenir les degLts susceptibles d'être causes 
a lenvironnement mann et cOtier avant méme 
gue lea premiers signes nen apparaissent. 

La responsable du Programme pour 1 envi-
ronnement de la mar Rouge at du golfe d'Aden 
(PEPSGA), subventionnC par l'ALECSO', eat le 
docteur Abdul-Ilah Banaja d'Arabie saoudite. 
I.e docteur Banaja est un spécialiste dans le 
domaine des parasites des goélands argentés at 
des poissons, gut s'intéresse en outre a len-
tomologie et au comportement des babouins. Ii 
a obtenu son Ph.D en 1975 A l'UniversitC de 
Dundee, en Ecosse, et poursuit depuis une car-
riére denseignement at de recherche a lUni-
versitC King Abdulazis, dont ii eat devenu 
vice-doyen peu avant dStre détachC auprès de 
1'ALECSO at noemé directeur exCcutif du PERSGA. 

La docteur Banaja a bien voulu en dire un 
peu plus aux lecteurs de la Sirène a propos de 
la mer Rouge et de la raison pour laquelle les 
pays riverains Se preoccupent tant de protéger 
leur envir000ement mann. 

riiiii 
* Organisation de la Ligue arabe pour 
tion, la culture et la science. 

A propos de is 
 

mar Rouge: Las 	 J 
geologues con- 
aidArent que la 
mer Rouge eat une 

nt 
lea prmermatadeade. 
formation remontent a i 'dpoque aS 1 'Afrique 
seat miae a a'dcarter de l'Arabie, it y a 
environ 50 millions d'annéea. Ce mouvamant 
ae poursuit actuellement, cosine an tAmoigna 
lactivité volcanique at aismique de cette 
region, ainai que la presence de napper de 
saumures chaudes dans ear parties lea pluB 
pro fonder. 
A propos du climat et de lhydxoiogie: La tern-
perature de 1 'air eat élevée tout autour de la 
mer, avec une moyenne de 25 a 29 °C at une hu-
miditd e.xtrê,nement Aievée, eurtout on étd. La 
terre eat semr-d68artique, a i 'exception de 
certaines zones dana leeque lies lea agricul-
teurs on t irrigué laura chemps at laura jar-
dma, ainsi qua certaines regions élevdea de 
i'Arabia saoudite et du Yemen. Ii n'y a par 
da riviRres at to pluia eat trés rare, d'oS 
Un rraque minime d 'inondation, d 'erosion at 
de pollution tranrportde par lea coura d'eau. 
£ 'evaporation eat trRa rapida a la surface da 
la mar, mais ella eat compenaéa par l'aau qui 
a 'éooula au-daasua du seui 1 separant la mar 
Rouge du golfe d'Aden. On Rvalua a environ 
20 ama la tampa ndceasaira au ranouvellement 
da 1 'eau dana la mar Rouge, contre 80 ana pour 
la Mdditarrannée. 
Pourguoi cc floe de mar Rouge, La mer Rouge eat 
nortnalament d'une belle ternte blau-vert. Ce-
pendant, bra qua le8 conditions aont réuniea, 
it se produit una proliferation galopanta da 
1 'algue Trichodasraium arythracum. Lora qua cea 
innombrab lea p lan tar minusculaa meurant, e lies 
donnent a la mar une couleur brun-rougeatre. 
A propos de la navigation: irs récifa de cc-
rail opposent une barrière nature lie oux navi-
res qui traveraent be mar Rouge an route Vera 
Suez. La corail eat si abondant au and qua 
saul un dtroit chenal aubsiata, ce qui peut 
presenter un real danger, at de nombreux ports 
du sud mont au moms partiellament bboqués par 
las réoifa. Au nord, la littoral eat fort egal 
f n'offre qua peu de ports naturela. Ce8 fac-

teurs, ausquels a'ajoutant des couranta irrd-
guliers at des tar,rpétes da sable occaaionnalles 
peuvent transformer ia navigation dana cette 
mar en veritable caucharnar. La simple fait 
d'y pRnRtrer sarait me'ma impossible si la 
chenal nienant du golfe d'Adan a Bad al-Mandeb 
n'était pas continuellemant dragud at dégagé 
a coups d'explosifr. 



jpropos de ihistoire de la mer: En ddpit 
e recifs et d'autres facteurs, lee villes 

situdes is long de lia mer ont dtd des centres 
de coninerce depuis des milliers d'anndes. 
Traditionnelijement ce coninerce a porte sue 
lee tissue, lee dptces, lee boie arornatiques, 
is tabac, lee noix, la goniwne arabique, is 
cafe, lie the et d'autree produits tie li'agri-
culture indigene. 

La pêche a toujoure cons titud une tree 
importante source de nourriture pour lee popu-
lations de la côte et de l'intdrieur. L'eneem-
ble de la region a egalement ete un centre de 
voyages at de migration ainsi qu 'un lieu de 
rasremblement pour lee plerins en route vers 
La Mecque at d 'outres iieux saints. Aujour-
d'hui, lee touriatee affluent en nombre crois-
sant, attires par le soleil et par le specta-
cle unique dee magnifiquee rdaifs de corail. 
PourqueUes raisons Se prSoccuper de l'envi- 
ronnement: be ddveloppement extrêmement rapids 
qui caractdrise actuelliement La region a sue-
cite la crainte que la pollution et d'autres 
dangers lids a i 'environnement n 'en Viennent 
bientat a poser dee probldmee. bien que la 
densitd globale tie population scit encore 
faible, lee villes oonnaiesent une croiesance 
demographique et industrie lie rapide, accompa-
gnée d 'une demande accrue tie biene tie coneom-
mation, de denrdee alimentairee, de matériaux 
tie construction et de services. De nombreux 
im'nigrante etrangere a la region y arrivent a 
La reoherche d'emplois dane i'industrie at le 
coranerce. Lee reseourcee pdtrolidres cant 
exploitees et l'industrie petrochimique eet 
en pleine expansion pour transformer le pdtro lie 
produit. Lee pJtroliers cant omniprdsents. La 
pollution par lee hydrocarbures, lee ecux 
usdes at lee effluents chimiques constitue 
donc une menaos sane asses croissants. MRme 
une installation aucci utile et aussi anodine 
qu'une usine tie dessalement tie l'eau de mer 
peut porter atteinte C 1 'environnement car 
see effluents peuvent augmenter encore lie 
niveau ddjd elieve de salinitd. 

Les pays riverains de la mer Rouge ant vu 
ce qui s'dtait pass4 done d'autres regions qui 
ant su a faire face aux mEme menaces proven.ant 
des mms sources, lie sont décitids C eviter 
que La mEme chose se produise dane leur mer. 

moderopos  lavenir: Cosine aililisurs dane le 
de, lee modes tie vie traditionnels sont en 

train de changer. AVec 1 'expansion de li 'indus-
trie et li 'acoroissement tie la population, lee 
exigences et lies aspirations des peuples chan-
gent. Actuelliement, lee ressources pdtrolières 
cant explioitdes mais d'autres ressources, plus 
grandes encore, attendent leur tour tie récen-
tee déoouvertes ont rdvdlid ape quelques-unes 
ass zones lies plus profondes de la mer abondent 
en mdtaux d'une valieur potentielile dnorme. Nuli 
doute que li'exploitation tie ces mdtaux aura un 
impact considerable sur lies economies des pays 
riverains as La mer Rouge. C'est de lia fagon 
dont cette exploitation sara mende que depen-
tire lie nature tie cet impact at lie survie vu 
non dv fragile envn'ronnement tie la men'. 

A propos Cu PERSGA: Ce programme environne-
mental debuts cosine ii le doit, par des 
etudes détaililides destindes a dvaluer oil nou 
en sonynes St oil none allons an as qui con-
cerns is developpement de la region ainsi qu 
l'impact susceptible d'en résulter an nivean 
tie 1 'envirvnnement, Nous allons d'abord nous 
penoher cur lee institutions scientifiques 
at autres de la region, afin de determiner 
dane quelle mesure elles cant capables tie 
5 'attaquer C cc probldmc ; nous recherahe-
rone lee systemes les plus vulndrab lee an 
stress engendrd par les activitd8 tie dave lop 
pement et nous ddciderons ties meitleurs moye 
tie proteger et tie preserver ces eystdmes. 

L'inipuleion decisive a l'ensentble tie as 
travail sera donnde, nous 1 'espdrons, par 
li 'adoption C la Con fdrence de plenipoten-
tiaires,plus teed cette annde. d'un plan 
d'action, ti'une convention et d'un protocole 
tievant servir tie base a la conservation tie 
1 'environnement marine et ties zones coti2ree 
de la region. 

Si tout ye bien et ci notre strategic 
preventive set efficace, l'environnement de 
la ncr Rouge et tiu golfs d',4tien sera aussi 
propre et aussi bean dane 100 ans qu 'aujour-
d'hui. 6c 

'REUNION DE FAMILLE 

CONSACREE AUX 

MERS REGIONALES 

Un certain nombre dorganismes des 
Nations Unies et dorganisations inter-
gouvernementales et nongouvernementales Sc 
runissent a nouveau pour examiner de plus 
près le Programme pour les Mers régionales. 

:C: est la troisiérne reunion de ce 
genre, coninente Peter Thacher, directeur 
exécutif adjoint du PNUE. Le Prograrene 
pour les mers régionales a été depuis le 
debut une affaire de famille et des ren-
contres régulières réunissant les agences 
gui y participent ont contribué a maintenir 
un déroulement sans accroc. 

La troisième Reunion interagences sur 
les nmrs régionales a lieu a Genève du 14 
au 18 septembre. Lordre du jour inclut un 
passage en revue des activités passées et 
prévues pour lavenir, un examen de la par-
ticipation des diverses agences a cc pro-
grarrmre et létude de lignes directrices et 
de principes devant guider la misc au point 
de plan dactions consacrés aux mers régio-
nales. Les agences vont également discuter 
des préparatifs en vue de la Reunion dex-
perts gouvernernentaux sur les programmes 
marins régionaux, gui dolt ètre convoquée 
par le PNUE a Nairobi en janvier 1982. 



suite de la pc.ge I 

"La reunion technique a marquê une Ctape 
trés importante dans la chaine de nos activi-
tee menant a la Conference régionale, a fait 
remarquer Richard Helmer, directeur adjoint 
du Programme pour les mers regionales. Elle a 
apporté quelgues dernicres retouches aux 
documents de travail et a approuvé un projet 
d'ordre du jour pour la Conference. Las ex-
perts ont également réaffirmé la stratégie de 
base et l'approche du SPREP, gui ont éte sub-
stantiellement renforcées par le contenu des 
rapports nationaux et des etudes par thCoe. 

"L'un des résultats les plus frappants 
des rapports par pays est Is manière dont us 
reflétent l'importance gui est traditionelle-
ment donnée a une gestion raisonnable de 
l'environnement dans la culture des peuples 
du Pacifique. Ces petits pays seraient un 
excellent exemple pour le reste do monde. 
rout support legal, cependant, devra être en 
harmonie avec les pratigues en usage pour 
permettre de garaxltir que les lois concernant 
l'environnement seront efficaces et pourront 
Ctre appiiguées." 

Las rapports ont mis en luinière une cer-
tame falbiesse de base dans toutS la region 
en ce gui concerne les aptitudes a invento-
rier lenvironnement, bien que guatre univer-
sites et plusieurs centres de recherches dis-
posent d'une quantite de compétences et d'in-
formations gui n'ont pas encore été complete-
ment intCgrées Sans lea politiques en matiCre 
denvironnement. Ii a cependant éte unanime-
ment admis que l'information scientifique 
Ctait essentielle a une incorporation effi-
cace des valeurs de l'environ.nement au stade 
le plus précoce de Is planification. 

Waccent a egalement etC mis sur l'édu-
cation en tant que moyen d'informer St de 
motiver un public jusqu'alors peu au fait des 
perturbations cue certains elements nouveaux 
tels gus l'industrialisation, l'urbanisation 
et une croissance demographique sans prCcé-
dent causent a leur environnement. 
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Un autre point important a etC la prise 
de conscience de la difficultC du dilerane 
gui eat pose aux pays en dCveloppement du 
Pacifique Sud face a certaines alternatives 
valeurs culturelles ou valeurs économiques, 
conservation ou production agricole de sub-
sistence, protection des foréts indigenes 
ou vents de bois et mise en culture des ter-
res, etc. 

LES ETUDES PAR THEME A LA escousss 

Après voir discute lee rapports par pays 
eux-sémes, la Reunion technique s • est pen-
chée sur les etudes par theme gui avaient ete 
commandées et gui mettent en evidence lee 
possibilités et lee problCmes denvironnement 
lies i la conservation des plantes et des 
animaux indigènes, ainsi qu'à lexploitation 
des minéraux du sd, de la forCt, des mangro-
yes, des récifs et des ressources de la pC-
che. Ces etudes soulignent egalement lee dif-
ficultés auxguelles ont a faire face les so-
ciétés du Pacifigue, gu'elles soient rurales 
ou urbaines, pour satisfaire les besoins fun-
danrentaux des gens, un probleme gui est lie 
a l'augmentation rapide du coCt de lenergie, 
et pour assurer lapprovisionnement en eau de 
bonne qualite ainsi gue léli.mination des 
déchets. Ils insistent sur lee dangers gue 
presente le mauvais usage de produits chin-
ques toxiques (fertilisants, pesticides, her-
bicides) et dautres polluants, et abordent 
lee mesures lCgales, nationales et interna-
tionsles, susceptibles dêtre appliquées a Se 
tels cas ou détre raises au point a lavenir. 

Parmi lee sujets considérCs cormne étant 
Se toute premiere importance, on relCve notam-
ment les problémes de i'impact urbain, en 
particulier l'elimination des eaux usées et 
des déchets solides; lee difficultés que corn-
porte is gestion des zones cótieres avec 
leurs interactions entre la terre et la mer; 
les precautions speciales a prendre lore-
quon manipule des prodoits chirniques toxi-
gues dane de petites lies; la neceseité de 
rendre les zones degradées a la productivité 
iutiiité des zones protégées conrae partie 
intégrante de is gestion des ressources et 
du developpernent; ainsi que la nécessité de 
travailier avec, plutdt que contre, les sys-
témes de concession de la terre et des 
récifs traditionellement en vigueur dans le 
Pacifique. 

"Las experts ont débattu de la facon 
dont des considerations sociales et environ-
nementaies, introduites Sans la planification 
a un stade précoce, pouvaient rendre le déve-
loppernent plus efficace St rCduire les dé-
penses ulterieures inattendues us ont 
insisté sur le fait quil ne s'agit pas 
d'avoir a choisir entre ienvironnement et 
le dCveloppement male Se sefforcer absolu-
cent de les faire coexister", a explique 
M. Pati Falai des Somoa américaines, qui pre-
sidait is reunion. 



"Deux reunions ordinaires des pays Cu 
Pacifique Sud auront eu lieu durant cette 
période intérimaire, ajoute John Sheppard, 
le Directeur adjoint du Bureau du Pacifique 
Sud pour la cooperation economique (PSCE). 
Le Forum du Bureau du Pacifique Sud se sera 
réuni en aodt et la Conference du Pacifique 
Sud en octobre, pour revoir les résultats 
de la Reunion technique et fournir de nou-
veaux éldments en vue de la prochaine ConfC-
rence, sous la forme de recommendations cur 
la ligne de conduite a adopter en Ce qui con 
acme certaines at faires concretes et f  man-
cières. Ii y aura egaiement mae autre rdunioi 
ordinaire du groupe de coordination CPSE/CPS 
CESAP/PNUE, qui contrdle la direction génC-
male du SPREP, en novembre de cette année. 

"Jusqu'a present, les préparatifs se dé 
rouient plus vite que prCvu, a-t-il déclaré, 
gr&ce si3rtout a l'intérêt manifeste et aux 
efforts deployés par les gens gui ant prepa-
ré lee rapports par pays. Si la Conference 
et les Ctapes ultCrieures du programme Se 
passent aussi bien, 11 est probable que le 
Pacifique Sud sera alors capable, sinion de 
prevenir complCtement, du mains d'affronter 
la menace que le développement peut faire 
courir a un environnement aussi fragile que 

() 	Arthur Dahi: 1 'homme du SPREP 
Le Programme regional pour i'environnement du Pacifique Sud 

A 	' 	(SPREP) est ie résultat d'années d'efforts accomplis par son pré- 
sent coordonnateur, le docteur Arthur Dahl. 

Le docteur Dahl a été dipldme de biologic en 1964 a i'Université 
de Stanford (Califomnie), apres quoi ii fit ma doctorat S i'Univer- 

	

,,.....-', 	 site de Californie a Santa Barbara, se spécialisant en phycologie et 

	

'\ 	en écoloc,ie marine. Ii a ensuite travaillé 5 ama comme chercheur au 
Musée d'histoire naturelle de la Smithsonian Institution A Washington, D.C. ad see travaux 
sur l'écoiogie des massifs coralliens iui firent faire de frequents voyages dens lee Caratbes, 
le Pacifique tropical et la mer Rouge. 

En 1974, Arthur Dahi eat devenu conseiller regional pour l'écologie a la Comission du 
Pacifique Sud, mae organisation intergcuvernementale rCgionale pour lee lies du Pacifique, 
et s'est occupé de nombreuses et diverses activités pour la conservation et lenvironnement 
afin d'aider lee 23 pays et territoires de la region. 

"Les gouvernements des Iles du Pacifique, fait remarguer Arthur Dahi, sont résolus a 
conduire mae boone politique Ce i'environnement malgré leur petite taille, leur isolement et 
la limitation Ce leur ressources. GrAce au SPREP, us espérent coordonner leurs efforts at 
augmenter leur capacité de déveiopper sagement leurs ressources et d'éviter les erreurs 
commises ailleurs. 

La Reunion technique s'est ensuite inté-
ressCe au projet de Declaration du Pacifique 
Sud sur les ressources naturelles et l'environ-
nernent ainsi qu'au projet de plan d'action. 

"Au cours de ces discussions, de nom-
breux experts gouvernementaux ont demandé 
qu'Une attention accrue soit portée au pro-
bléme de la pollution radioactive, a felt 
remarquer M. I. Arinitage des Samoa occiden-
tales, lie étaient particulièrement prCoc-
cupés par certains projets de déverser dans 
Lee eaux du Pacifique de grandes quantites 
de déchets nucléaires faiblement actifs sus-
ceptibles de pénetrer dens la chalne alimen-
taire et de contaminer les ressources marines 
des Iles. Des craintes ont aussi Cté formu-
lees a propos de l'entreposage de dchets 
nucléaires fortement actifs dans des lies 
éloignées du Pacifique, et d'aucuns ant rap-
pale lee consequences humaines d'autres con-
taminations nucléaires déjà survenues dans 
la region.' 

NOTJVEAUX PREPARATIFS EN VUE DE LA CONFRENCE 

Les quelques mois séparant la Reunion 
technique et la Conference regionale seront 
mis a profit pour lancer une campagne d'in-
formation destinée d susciter une prise de 
conscience dans le public at S élargir sa 
connaissance des problèmes de l'environne-
ment. Durant cc laps de temps, on réalisera 
des emissions de radio, des articles de 
journaux et de revues, un dossier de presse 
et un poster choisi parmi les dessins soumis 
par des etudiants dans le cadre d'un concours 
organisé au niveau de la region toute en-
tière. Le personnel du SPEEP et des conseil-
leEs visiteront un certain nombre Se pays du 
Pacifique Sud pour les aider a trouver les 
moyens d'affronter les problemes d'environ-
nement specifiques qu'ils oat identifies. Un 
repertoire des centres de recherche en matié-
re denvironnement sera publié et lee docu-
ments de la Conference complétés. - 	 le sien.' 



INTERVIEW DECHETS DANS VOCEAN 0 

JUSQU'OU PEUT-ON ALtER? 
Le docteur Jthcard D. Goldberg eat profesaeur de ohimie 

a la Dtvjswn de recherché gdologique de La Scrtpps Institu-
tion of Oceanography a La Jolla, an Californie. C'est un 
expert de rdputation mondiale dane Is domaine de la pollu-
tion marine, qui a publié an 1976 un livre stinuiant et 
gendrateur de cOntrcver8ea intitulé La sante de8 oceans, 
dana lequel ii s'est efforce de réswner le eujet sur La 
ba8e d'extrapolations a partir des données dieponsiblee 
alora. La docteur Goldberg aborde ic-i oertains aspects de 
son livre at explique ql.1elques apergus particuliera dee 
problémee que pose 1 'utilisation de 1 'ocean come dépotoir 
pour l'honrse. 

La Siréne : Coment votre activ-itd dane le 
domaine de La pollution marine a-t-elle 
débutd 7 

Professeur Goldberg Je m'intCresSe depuis 
30 ans a la capacitC des oceans a absorber 
les déchets de la sociStS humaine, sans 
quil en rSsuite pour l'environnement mann 
une perte de ressources renouvelables ou 
nonrenouvelabies. Mon premier contact avec 
Ce problSme general s'est produit lorsque 
j'ai essayé de calculer la quantitC de ra 
dioactivitS dechargée par une centrale nu-
c15aire susceptible de penStrer dans is mer 
sans revenir affecter la sante des humains 
que ce soit par i'intermSdiaire des pois-
sons,des fruits de mer ou sous l'effet d'une 
exposition a la radioactivitd accumulée ear 
ies plages. Des efforts dans cette direction 
avaient Ste entrepris au milieu des annSes 
50 par des scientifiques des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni et de 1 1 URSS et Ia consequence en 
a Ste que ies ocCans, i'atinosphère et la 
terre ferme ont Ste protegSs contre des 
doses inacceptables de radioactivitC artif i-
cielie. 

Que lie a etC ensuite votre dCmarche 7 

Ces activitSs mont ainené a m'intSresser 
a d'autres matiSres poiluantes introduites 
dans i'atmosphSre et ies oceans, comae les 
hydrocarbures chiorSs, notajanent les pesti-
cides oirr et aidnine, ainsi que les biphSnyis 
poiychlorSs. Dans le cadre d'une pnise de con-
science gSnerale de la part des scientifiques 
S cette Spoque, je me suis joint a ces tenta-
tives d'evaiuer ies dommages causes par ia 
décharge, dSiibérée our par inadvertance, de 
ces substances dens l'environnement mann. 
Puis, vers is milieu des annSes 70, j'ai es-
sayS de rassembier mes rSflexions dans ie 
livre, La sante des oceans. 

Dana sa preface a votre livre, Alan 
F/olden vous felicite, certes, du courage 
dont vous avez fait preuve an tentant d'e-
valuer l'dta-t de La pollution océanique, 
mais ii evoque cussi Lea doutes suscitds 
chez lee critiques de votre livre par lee 
hypotheses que vous y émettez ainsi qué par 
la valeur des donnCes sur leaquelles vous 
basez vos conclusions. Coment rdagiasez-
vous face a ces doutes ? 

A iepoque oO ie livre a etC Ccrit, j'C-
tais conscient du fait que nous manquons son-
vent de donnees de base adequates pour propo-
ser l'adoption dune politique, que cc soit 
au niveau national ou international. Et cepen-
dant j 'avais ie sentiment de devoir travailier 
avec ies information disponibies alors. 

Ii en est resultS que, lorsque j'ai ras-
semblS les donnSes actoelles, jai souvent 
poussé leur interpretation un peu au-deiS 
des iimites de cc qui était notre connais-
sance. J'ai fait cela car je pensais qu'il 
Stait important de ie faire, af in de stlmü-
ler les recherches et de favoriser de nouvel-
les evaluations qui nous permettraient alors 
d'arniver S des conclusions plus solides et 
de procSder aux recherches prioritaires. 

Conanent rsoudre Is problCme de 1 'eli-
mination des déchets 7 1' a-f--il une solution 
idCale? 

La sociStS actuelie est, par nature, 
une societe qui Jette piutOt qu'une societe 
qui accuinuie. Nos dSchets doivent bien aller 
quelque part. Ils peuvent ainsi aboutir stir 
ia terre, dane i'atmosphère ou dans les 
oceans. Pour des raisons scientifiques, tech-
noiogiques, economigues ou sociales, chacun 
de CS Sites de decharge possibles petit pre-
senter des avantages par rapport aux autres, 
scion la nature des dechets et i'endroit 
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considéré. 
Ainsi, je dirait par exemple que des 

sites terrestres sont aujourd'hui prefers-
bles pour le stockage des déchets fortement 
radioactifs. L'atmosphère, & mon avis, pout 
accepter les produits de combustion de com-
poses organiques terriblement toxiques tels 
que les PCB - au moms plus rapidement que 
la terre ou la mer ne sont capables d'englou-
tir les composes nonbr0l6s. Les ordures me-
nagCres des 11 millions d'habitants de la 
Californie du Sud sont facilement absorbées 
par les eaux côtières sans d'inacceptables 
pertes our dommages apparents pour les res-
sources marines. 

Mais con700nt dóterminer le meilleur 
endroit pour décharger ace ordures 2 Comment 
prédire Ce qui ye so passer 2 

Cela peut s'avérer extrémement diff i-
cue. L'une des manières d'aborder le déver-
sement dans l'ocêan est d'essayer de deter-
miner la capacité d'assimilation d'une masse 
d'eau donnée pour un type de dechets donnd. 

La capacite d'assimilation est simple-
ment le volume de ddchets qu'on pout intro-
duire a la lois sans aucun effet inaccep-
table sur l'ecosystème. 

Comment procde-t-on 7 

Essentiellement en définissant ce que 
nous appelons on "point limite" pour chaque 
substance prise separCment. Dane lee etudes 
de pollution, le point limite est la concen-
tration au-delà do laquello le polluant pro-
duit un effet indésirable. Dans on cas, lo 
point limite peut être défini cossne la con-
centration do polluant engendrant one per-
turbation inacceptable pour one communauté 
marine particuliere dane un autre cas, 
comme la concentration dans los poissons ou 
fruits de mer, telle quo leur consommation 
reste sans danger au-dossous d'une quantité 
donnée. Le point limite est cependant trés 
difficile a determiner en cc gui concerne 
les décharges do déchots industriels ou 
agricoles, ainsi que d'ordures ménageres, 
car elles peuvent continir une grande vane-
té do substances toxigues. Parfois on ne  

sait memo pan ce qu'ellos contiennent. 

La ddtermination de points limitea do 
aapacitds d'as8imilation at do niveaux do 
pollution "acoeptables" on "inaoceptables" 
n'est-elle pea extrmement o.rbitraire 2 

Bion quil y ait assurément one part de 
subjectivitC dans do tels jugements, us 
sont bases sur les meilleores connaissances 
dent on dispose, et donc sujets a revision 
lorsque de meilleures donnCes sent disponi-
bles. 

Ainsi, depths une vingtaine dannées, 
noos avons peu i peu donné on sens a cc 
qo'est one doso acceptable do radionu-
cléido pour un être humain. La toneur en 
c6sium-137 de poissons coimnercialises apres 
avoir ete péchés au large du rCacteur briton-
niqoe de Windscale constitue ainsi on point 
limite pour maintenir la sauté humaine. La 
concentration do 0,5 partie par million de 
mercuro dons le poisson foornit on point ii-
mite pour protéger los populations dent l'a-
limentation depend beaucoup do poisson. 

Lorsque la sauté humaine n'est pas 
en cause, l'impact acceptable est plus dif-
ficile a determiner. En Californie do Sud, 
environ 5% des soles do Douvres--une espéce 
sans intérét commercial--pCchées près des 
déversoirs sont atteints de putrefaction des 
nageoires ot de tumours do l'estomac. S'agit-

il là dun impact acceptable oo non? 
J'ignore qui repond a cotte question, mais 
cc no sont pas seulement los sciontifiquos. 
La decision dovrait étre pnise a la fois par 
lee gene gui assorent la gestion des ressour-
ces en oao, par coux gui sent responsables 
dos Cgouts, par le public en gCnéral aussi 
bien quo par les scientifiques. 

Malheureusement noun en sommes encore a 
on stade trés pnimitif on Co gui concerne 
notre comprehension do l'impact do polluants 
isolCs 00 de groupes de polluants nor los or-
ganismes individuels ot sur les consnunaotes, 
ainsi que la determination de l'impact par 
des recherches sur lo champ. Mais je sum 
heureux do dire quo co problCme attire quel-
goes talents de premier plan pazmi los bio-
chimistes, les specialistes du comportoment 
et los toxicologistos gui ont uni leors ef- 

oO 
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forts a ceux des océanographes 

Pensez-Vous que i-a capaci td d 'aasimi i-a-
tion marimale des eons côtières ait dtd 
atteinte quelque part 7 

Certains indices montrent quelle a été 
ddpassée, au moths a l'occasion, A Puget 
Sound, oO une rCcente prolifêration de dino-
flagellds et une soudaine mortalité chez lea 
huttres pourraient Stre hess au deversement 
de la station d'épuration municipale. Dana 
la region de New York, oO l'eau recoit les 
dCchets de 20 millions de personnes, le cad-
mium est considCrC comme un problème poten-
tiel. Juaqu'A présent les estimations de ha 
concentration du cadmium dans l'eau de mer 
restent bien inférieures au point himite 
propose de S parties par milhiard, teneur 
a partir de laquelle les huitres croissant 
dana l'eau polluée peuvent provoquer des 
nausées chez ceux qui les consomment. Des 
modCles réalistes du systCme indiquent Ce-
pendant que le cadmium contenu dana des 
huftrea croissant dana lea zones fortement 
contaminCes pourrait bien excéder le scull 
du danger. 

Dune manlére génerale, 11 sembhe toute-
fois que les eaux cdtières des Etats-Unis 
soient généralement sous-utiliséea en Ce gui 
concerne l'absorption des déchets et donc 
que certaines lois amCricaines régissant les 
dCversements future soient déraisonnables. 

Y a-t-il des problèmes généraux de pol-
lution marine qui ne sont pas considdrés 
avec 1 'attention requise 7 

Won des problémes de nature globahe 
gui nécessitent a ha fois one evaluation et 
one strategic permettant sa surveillance eat 
cehui de l'eutrophisation des eaux cdtiCres. 
Ii s'agit d'un probléme de longue haheine 
qui est en train de se poser dana de nom-
breux points du monde. 

Dune manlAre generahe, il résulte de 
l'introduction dans les eaux cOtières de 
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locéan de biostimuhants teis gum nitrates 
et phosphates, cc gui se traduit par one aug-
mentation de ha productivité des plantes. 
Qui plus est, nous assistons A on changement 
dans la composition des espèces lea diato-
mées, gui assurent ha subsistence de nom-
breux poissons d'intérét commercial, sont 
remplacCes par des dinoflagelléea et algues 
bleu-vertes et brunes, qul sont lea mauvai-
sea herbes de la mer. Ce phenomène se pro- 

duit au large de New York et de la Cahifor-
nie do Sod, dana ha bale de Chesapeake et 
dana ha baie de Kaneohe, a Hawaii. Mais ii 
as produit Cgalement dans l'Adriatique, dana 
la mer Egée et dana he f)ord d'Oslo, entre 
autres. 

Parallèhement avec cc déplacement d'es-
pAces, on observe on accroissement des zones 
anoxiques le long des côtes. La production 
accrue de detritus organiques vegetaux dens 
la zone photique Se répercutera clairement 
sur le atockage do carbone dana lea sédi-

ments. L'activitd respiratoire accrue dana 
lea fleuves et lea estuaires a perturbe 
héquilibre do carbonate de calcium en aug-
mentant ha pression do CO2  et en diminuant 
he pH, cc gui entraine ha sous-saturation et 
la dissolution do carbonate de calcium. Ce 
problAme - la tendance a leutrophisation, 
sa vitease et son extension géographique - 
nécessite one attention orgente et sdrieuae 
de la part de tootes les nations cdtières. 

Plus enoore que des probièmes consne 
celui des métaux lourds et celui de i-a pol-
lution par lea hydrocarbures 7 

Je dirais quone trop grand activitC a 
peut-étre ete consacrés aux analyses de 
métaux lourda et d'hydrocarbures de pAtrols 
dana lea oceans, au detriment dautrea acti-
vités importantea. Dc telle analyses sont 
extrémement coiiteuses et one partie des sum-
sea conaacréea aux etudes portant sur ha 
pollution marine auraient pu dtre mieox uti-
lisées Si shies avaient servi A Pétude de 
problèmes plus universeha, comae cehui de 
1 'eutrophisation cdtière. 

Vous aver dii que l'on ignore souvent 
que lies substances chirsiques sont contenuec 
dons i-es déchets déversés. Ne serait-il 
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pas possible qus certaines substances clever-
edes consent un impact "inacceptable" mars 
que nOu8 n 'en Bayous meme pas conscients 2 

Si, et le problême est rendu encore 
plus reel par le fait - je devrais dire 
laveu - que nous autres océanographes et 
spécialistes de l'environnement laissons 
parfols notre vigilance étre prise en 
défaut Ii en a sans aucun doute ete ainsi 
dens un cas au moms - celui du compose 
chimique toxaphéne. 

Le toxaphene a coimnencé a être large-
Bent utilisé a Is suite des restrictions ap-
portées a l'usage du DOT. On l'utilise corn-
munérnent cornrne pesticide pour les tornates, 
le coton, le talac, etc. Alors que le DOT 
se compose de deux substances de base, le 
toxaphène en contient plus de 200 Il est 
donc environ cent this plus difficile a ana-
lyser par chrornatographie en phase gazeuse. 
De plus, certains de ses composants sont 
plus stables dans lenvironnement que le DOT 
lui-méxae. Quant a is production de toxaphène, 
she dépasse maintenant ceile du DOT é son 
maximum d'avant 1970. 

Nous sornrnes donc en presence d'une sub-
stance toxique, persistante, difficihe a 
analyser, gui se repand dans notre environ-
nement. Et il ny a encore que trés peu de 
scientifiques gui iui consacrent des recher-
ches pour determiner si elle cause deja un 

problerne ou pourrait le faire dens lavenir. 
.Y'ai discute de cela avec un grand nombre de 
mes coilégues, gui ne sont en general pas 
très chauds pour entreprendre des recherches 
sur le toxaphène. Ii s'agit en effet de re-
cherches beaucoup plus difficiles qu'avec le 
DOT cu is PcB. Mais nuns en avons Un urgent 
besoin. 

Dons La sante des oceans, vous proposes 
une"surveil lance des monies" on une "sur-
veillance des bernacles", convie premier pas 
sur la voie d 'un progrwane global de sur-
veil lance de la pollution. Ce procede a-t-il 
Aftg expclrimenté 2 

Oui, et il s'est avérC trés efficace, 
a l'echeiie régionale, dana de nombreux 
pays. En 1979, une conference internationals 
parrainCe par le SC0PE' s'est tenue é 
barcelone pour évaluer lea observations fai-
tes lors de programmes oil les chercheurs des 
pays coricernés faisaient partie des groupes 
de travail. 

Aux Etats-Unis, la surveillance des 
moules a permis d'identifier des 'points 
chauds' de pollution métallique, de pollu-
tion par le DOT et de pollution radioactive 
dana certalnes regions ciltiéres. La plus 
spectaculaire a sans doute ete l'identifica-
tion d'un problème de pollution par le PCB 
dans la bate de New Bedford, Massachusetts. 
Une entreprise industrielle y déversait des 
déchets contenant de grandes quantites de 
PCB, les moules ont accumulé ces substances  

et lea concentrations Clevées dens lea Thou-
lea ont révelé is problème. On a ensuite 
constaté qiie lea poissons Ctaient pollués 
et la consequence en a éte la fermeture de 
ha pécherie. 

Je ne pense pas que de tels programmes 
de surveillance doivent être internationali-
sea, car les Etats souverains sont mieux en 
mesure de les mener a bier, selon leurs be-
soins specifiques. Xl est cependant urgent 
que les scientifiques de divers pays Be réu-
nissent pour discuter de leurs méthodes et 
de leurs résultats, et procedent entre labo-
ratoires a des comparaisons de leurs tech-
niques analytiques. De cette rnaniére, us 
pourront maintenir Is qualité de leurs ana-
lyses et s'assurer lea meilieures strategies 
en matière de prélèvement d'échantillons et 
d • analyse. 

EII 
Que penses-voun des efforts inthrnatio-

naur? 

Je suis heureux que tant de groupes in-
ternationaux St nationaux recueillent des 
informations, procèdent A des evaluations et 
s'efforcent de protéger nos ressources mari-
nes. Je préfére personneliernent travailler 
avec des groupes nongouvernementaux tels que 
le SCOPE et le cSRO**, car je trouve plus 
satisfaisant de coliaborer avec des scienti-
fiques choisis par leurs pairs. Lea groupes 
gouvernernentaux comportent souvent des scien-
tifiques nommCs par des politiciens ou des 
secrétariats dagences et qui souvent ne 
sont pas lea personnes ies plus appropriées 
ou qui doivent se soumettre a des instruc-
tions plutilt qu'agir seion leurs capacités 
professionnels. 

Les efforts intemationaux sont néan-
mains essentiels. Des groupes comme le 

* Cornité scientifique sur les problCmes 
de 1 environnement. 

** Comité scientifique pour les recherches 
océaniques. 
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GESANP* jouent un role terriblement impor-
tant en falsant prendre conscience de Ce gui 

est arrivé aux oceans a Is suite d'activitCs 
humaines. Certains efforts déployes par des 
organisations internatlonales ont abouti a 
des résultats particulièrement positifs, en 
rassemblant des informations exclusives ou 
confidentielles et en los traitant sans corn-
promettre los pays ou les industries gui 
avaient fourni ces données. is suppose que 
vous êtes au courant gue los choses se sont 
passCes ainsi dans le cas de la détermina-
tion des guantités d'hydrocarbures fluorés, 
ces substances de type freon, dispersées 
dans l'atmosphCre de par le monde. C'est on 
groupe de chimistes américains gui y a pro-
cCdC dans tous les pays du monde gui ont 
bien voulu leur soumettre los données de 
leurs production en additionnant le tout, 
la décharge totale a etC obtenue et les 
scientifiques ont eu alors a leur disposi-
tion on nombre très important utilisable 
pour prédire l'impact de ces substances sur 
Is couche d'ozone. Maintenant, nous avons 
grand besoin dinformations concernant la 
production de substances a l'Cchelle du mon-
de entier, ainsi gue done estimation de la 
totalité des déchets déversCs dans l'océan--
quantités, composition, etc. 

J'ai on jour suggére é la COl et a 
l'UNESCO de tenter d'aborder ce problése 
gCnCral, Is production et l'utillsation 
de composes toxigues. Cela n'a jamais vrai-
ment dCmarrC. Je reste persuade au fond de 
mol-mCme quil s'agit d'une chose terrible-
ment importante C faire et j'espere gu'une 
agence internationale Se consacrera un jour 
C ce problème. 

Conv?ent voyez-v008 1 'avenir de la pea-
tion des dchets? 

Je prévols on nombre sans cesse crois-
sant de conferences et de reunions scienti-
figues consacrées C ce sujet, avec la parti-
cipation de spécialistes de nombreuses dis-
ciplines oceanographes, ingenieurs indus-
triels, hydrologistes, spCcialistes do Pat-
mosphére, economistes et experts an science 

19 
Groupe d'experts sur les aspects scion-
tifiques de la pollution marine 
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politique. Moos assistons ddja a one Cvolu-
tion dens ce sens aux Etats-Unis. 

Deuxièmement, je pense que nous allons 
Ctre tCmoins de nombreux efforts en vue d'ob-
tenir one information de base beaucoup plus 
rationnelle a partir de laquelle on pourra 
evaluer des dommages potentiels causes aux 
oceans. Noon avons besoin d'en savoir bien 
davantage sur la composition et Is distribu-
tion des déchets, stir la nature des prodults 
chimiques gui sont produits en grandes quan-
tités a l'échelle mondiale, sur ceux gui 
sont utilisCs d'une manière qui les disperse. 
Nous avons aussi besoin, C ce propos, d'in-
formations concerriant les dCchets produits 
dans l'industrie chimique, certains d'entre 
eux ayant one valour economique potentielle. 

Enfin, je souhaite voir la comxsonauté 
scientifique do l'hemlsphere nord consacrer 
beaucoup plus d'efforts a collaborer avec 
leurs collCgues do monde an voie de develop-
pernent en vue de rnettre au point one infor-
mation de base et des strategies pour Is 
traitement des dCchets, particulierement do 
ceux gui pourralent affecter l'envlronneinent 
mar. J'ai toujours considérC avec beaucoup 
de sympathie les efforts déployés par 
1UNESCO dans cette direction. Des organisa-
tions nongouvernementales ont aussi tentC 
de faire participer le monde an vole de dC-
veloppement aux délibCrations, mals beaucoup 
d'efforts restent encore a entreprendre. 

Pcrqo-i devroit-on vcilo Ctudier 
ls prablmoo do pal lution marine 2 

Jo pense quo certains scientifiques ont 
one conscience et desirent avoir le senti-
ment doeuvrer poor le bien de la sociCtC. 
Mais il y a aussi one raison intCressCe d'Ctu-
dier la pollution. En Is faisant, on peut en 
effet apprendre beaucoup de choses sur los 
processus naturels. Par exemple, notre tra-
vail sur la radioactivitC artificielle nous 
a permis de mieux connaltre los processus de 
mélange oceanigue. Notre travail sur le DIYr 
ot los PCB a mis en evidence le transport 
atmosphCrique, en phase gazeuse, de grosses 
molecules organiques des continents vers los 
oceans. La tragCdie de la bale do Minamata, 
avec la decouverte do Is responsabilite du 
methylmercure, a ete le point de depart pour 
etudier los reactions do methylation, non 
seulement do mercure maim d'une foule dao-
tres élCments presents dans les oceans. Nous 
avons appris quo do nombreux elements exis-
tent dans la nature - specialement dens l'eau 
de mer - sous des formes méthylées, en parti-
culier l'arsenic, l'étain et l'antimoine. Jo 
pretends donc quo los chercheurs qui colla-
borent a des etudes portent sur la pollution 
et la capacité d'assimilation ont de très 
bonnes chances d'apportor one contribution 
importanto dens los disciplines do baso de 
l'ocCanographie. 



Dii iwuveiui a propos dii méthylmercure 

La consomination de poisson constitue 
la principale source de méthylmercure a 
laquelle est exposee la population en gene-
ral. C'est la raison pour laquelle les taux 
de mercure dans les poissons ont ete eva-
lués dans le monde entier, une attention 
particulière etant toutefols portée a la 
situation en Méditerranée. On ne salt en 
effet que peu de chose sur l'absorption de 
méthyimercure par les population exposées 
de cette region, qu'il s'agisse des 
pêcheurs ou des empioyës de pécheries et 
de leurs familles. 

Oécider quelle est la quantité de 
méthylmercure que des ètres humains 
peuvent ingérer sans danger pose un pro-
blème extrêmement délicat, étant donné le 
peu d'indices complètement fiables dont on 
dispose concernant les faibles niveaux 
dexposition ainsi que la connaissance ii- 
mitée gue l'on a de l'absorption de methyl-
mercure au sein de divers groupesde la 
population. La situation est rendue encore 
plus compliquee par des informations rd-
centes qui suggerent ]iexistence 
période de latence avant l'apparition de 
certain effets, et qui serait inversement 
proportionnelle a la durée de l'exposition. 

La découverte récente de cette 
période de latence a jete quelques doutes 
sur les valeurs limites fixées pour le 
méthylmercure dans le sang, les cheveux et 
l'alimentation actuellement reconnues par 
l'Organisation mondiale de is sante (OMS). 
Un recent rapport publié par le Monitoring 
and Assessment Research Centre (MARC) de 
l'Université de Londres a passe en revue 
ces difficultés et a préconisé l'abaisse-
merit des valeurs limites actuellement ad-
mises. 

Ce rapport intitule Effets du methyl-
mercure sur la sante relève que les fesanes 
enceintes et les foetus sont deux groupes 
è risque particulier en cc qul concerne les 
effets du méthylmercure, et gue le niveau 
de mercure dans le sang du foetus repre-
sente environ le double de celui de is mere. 
Cette constatation exigerait de réexaminer 
spécialement lea valeurr limites applica-
bles aux femmes enceintes. Le rapport du 
MARC avait été prepare è l'origine pour 
servir de document de base a une consulta- 

tion de l'OMS dont le but etait de rCexa-
miner le document de 10MS sur les critéres 
sanitaires environneinentaux concernaxnt le 

mercure. Après nine revision substantielle, 
ii a etc utilisC cuisine document de consul-
tation lors de la reunion d'experts commune 
PNUE/FAO/OMS sur lea critères de quaiite en-
vironnementaux concernant le mercure dana 
les fruits de iner de la Méditerranée (Geneve, 
3-6 novembre 1980). 

"I.e rapport passe en revue la littera-
ture publiCe entre 1975 et 1979 au sujet des 
effets du méthylmercure sur la sante des 
ètres hurnains et des relations dose-rCponse 
gui s 'y rapportent, remarque Andrew Sors, 
directeur par interim du MARC. Ii sagit 
d'un document extrBmement utile car de très 
nombreux travaux ont ete effectuCs ces der-
nières années." 

Finance par le PNTJE et par la Fondation 
Rockefeller, le MARC a Cté creé pour contri-
buer a comprendre et è rCsoudre quelques-uns 
des principaux problèmes d'environnement et 
pour fournir urns base scientifique a is misc 
au point de systèmes de surveillance en con-
tinu, en particulier du Système global de 
surveillance continue de l'environnernent 
(GEMS) du PNUE. 

Effets du méthylisercure sur Ia sante eat 
le rapport n°24 du MARC on peut l'obtenir 
auprès du Monitoring and Assessment Research 
Centre, Chelsea College, University of London, 
The Octagon Building, 459A Fulham Road, 
London SW10 OQX, pour U.K. 22.00. 

au 
E',rDJ revoir 

&r aotlt, la Sirene a versd nine iaxsne en 
disant "an revoir" a George Ponghie. 

Depuis juin 1979 M. Ponghis avait la 
charge d 'nfl pro jet de 1 'Organ1.8ation eon-
diale de la santd (OMS) an rein du Centre 
d'crctivités du Prograirtne pour lea mer8 regio-
nales. Ii avait la responabilitd d'un projet 
OMS/PN(JE appelé MED POL VII sur le oontro"le 
de Za qualité des aau.x o5tiérea, lance en 
1975 at récersnent terminé. 

M. Ponghis a réussi S créer un réseau 
dana 24 pays rnédierranéenn de 31 labora-
toires charges de contrSler la pollution 
bacteriologique dans 1-es zones cStiêres. De 
l'avis de tous ocux qui y furent assoc-iés 
le projet eat urn sucoês, tout partiouliére-
rent dr2 S la qualite de travail de George 
Ponghis, S ses excellentes relations avec 
sea collégues at las sc-ientifiques concernés 
et an rSle qu'il a joué, grSce S son expe-
r(ence et ses capaoitCs, bra des diverses 
reunions d'experts de MED POL VII.é)s 
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Se docteur Antonio Cruzado vient de 
rejoindre 1 'Unite de coordination de la 
f'léditerranée en tent que spécialiste des 
sClenCe8 de liz mer. 

Se docteur Cruzad.o e8t né a Barce lone, 
en Espagne, en 1940. II a étudié La chimie a 
l'Université de Borcelone oD it a obtenu un 
iplme de chiraie en 1965. Aprés cette obten-

tion, it 8 'eat consacrd a i 'étude de 1 'océa-
ographie chimique a La Washington State 

University (USA). Ensuite, it est revenue 
an Eapagne pour travailler en sein de i'm-
stituto des Investigaciones Pesqueras (Insti-
tat de8 peches) a Baroelone. It a obtenu 
son doctorat an biologie an 1976 a l'Univer-
site de Barcelone, oS it a travaillA avec is 
Pro fesseur Raison Plargalef. 

Depuis, le docteur Crusado a 'eat conan-
ré sans interruption a La recherche océano-

qraphique aupres de diverses institutions en 
Prance, en Ecosse, aux Etats-Unis eD en 
Canada. Son activité dens le cadre da pro-
yrensr,e pour la Méditerrande a commence en 
1976, lorsqu'il a collaboré a l.a coordina- 

tion de deux des projets pilotes du MED P05 
é la Coninission oceanographique intergouver-
nementale (COl). 

"Se Plan d'action pour la Méditerranée 
eat arrivé a un tournant, fait-il remarquer. 
D 'un point de vue legal, les gouvernerents 
ddtiennent La clé per'inettant d'améliorer 
i'état de l'environnement. D'un point de vue 
scientifique, le PNUE, les agences spéciali-
sees at la coninunenté scientifique disposent 
des connaisscznces de base concernant lea ni-
veoux, les sources et 7-es effete de la pollu-
tion en Méditerranée, ain8i que du savoir-
faire indispensable pour mener a bien une 
stricte surveillance de l 'environnement. Au 
cours de8 proohains mois, nous a lions entre-
prendre une surveillance scientifique et un 
pro graimne de recherche sur la base de notre 
experience passes i is nays fourniront les 
instruments néceasaires pour prendre de yen-
tables mesures do lutte contre la pollution 
et pour améliorer 1 'environnement tout en-
tour de la mer. 

"Mais pour que ce succPs soit reel, 
nous aDams besoin non seulement do la cocpé-
ration de l.a corsr,unauté scientifique médi-
térranéenne, mais aussi de 1 'engagement 
actif de tous lea gouvernements des pays ni-
verains, pas seulement d 'engagements finan-
ciers, raais de l 'assurance que lea institu-
tions accorderont une attention prioritaire 
aux prob lémes abordes par is Plan d 'action 
pour liz Méditerronée." 

Cruzado rejoini k MED 

PROHAINES REUNIONS 
DATE LIEU 	 lITRE 	 ORGANISATEUR(S) 

22-28 sept. Genève 	GESAMP XII 0MM 

9-13 nov. Lima 	R6union intergouvernesientale pour r6viser et adopter cppS/ 
le projet du plan daetion pour le Pacifique du Sud-Est PNUE 

7-11 dtc. Reunion dexperts juridiques charges de revoir les PNUE 
accords juridiques proposes concernant le Plan d'action 
pour le Programme d'environnement des Caralbes 

14-16 64c. Premiere reunion du comit4 de surveillance continue PNUE 
sur le Plan daction pour le Programme d'environnement 
des Caratbes 

1982  

18-22 jan. Nairobi 	Reunion d'experts gouvernementaux sur les programmes PNUE 
rnarins rCgionaux 

8-12 mars Rarotonga 	Conference régionale sur l'environnement humain do CPS 
Pacifique Sud (CPSE, 

CESAP, 
PNUE) 
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nouvelles du prramme du PNUE 
pour les mers régionales 	I 

HOURRAI 
Deux conventions juridiques 

et un plan d'action destinés a 
protdger l'environnement de toute 
la cdte pacifique de lAxdrique du 
Sud ont été adoptds. 

Réunis 2 Lima, au Pdrou, les 
représentants de cinq pays - Chili, 
Colombie, Equateur, Panama et Pérou 
ont formellement signd ces accords 1 
12 novembre. 

Cette conference de plenipoten-
tlaires, gui a durd quatre jours, a 
couronné quatre ans de minutieux tra' 
préparatoires menés par le PNUE et 1, 
mission permanente pour le Pacifique 
(CPPS). Elle a aussi abouti 2 lappr ,  
du quatridme plan d'antion depuis di, 
dens le cadre du Programme pour les I 
regionales du PNUE. Des plans d'action Sea-

biablea ont récemment été adoptds dane les 
regions des Caralbes, de 1'Afrique de 1'Ouest 
et du Centre, ainsi que de lAsie orientale. 

test le debut dune êre nouvelle de 
cooperation entre les Etats du Pacifique du 
Sud-Est dans le but de protdger leur environ-
nement marin et cotter", a dCclarC l'ambassa-
deur Joan Miguel Bakula, secrdtaire general 
de Is CPPS (Voir interview dens La Sirène 
no  10). "Cet evénement capital réaffirme Is 
relation étroite gui a toojours exiSté entre 
l'hoinme et la mer dans cette region. 

Le principal accord adopté 2 la confé-
rence est connu sous le noin de Convention de 
Lima" et constitue one convention-cadre gui 
protege l'envirormement mann et cOtier do 
canal de Panama au cap Horn. Ii couvre one 
zone de 200 mules a partir de la cOte des 
pays signataires et sétend a la haute men, 
là od la pollution pouxrait affecter un signa-
tame de la convention. 

Le second accord, celui gui porte cur la 
cooperation regionale pour combattre la pollu-
tion par les hydrocarbures at autres substances 
toxiques en cas d'urgence, engage les gouver-
nements A coopdrer lors dévénements tels 

S 'o,rnbaasadeur Bdkula 
avec one arnie 

qu'dcoulements d'hydrocarbures our accidents 
de petroliers. 

Le plan daction propreinent dit prescrit 
dentreprendre des actions de surveillance et 
de recherche en matidre de pollution ainsi 
que dune manière plus géndrale, de tenir 
compte des impératifs de la protection de 
l'environnement lors de la planification du 
ddveloppement national. 

Comxnentant la Conference de Lima, Peter 
Thacher, directeur adjoint du PNUE, a relevé 
que "le Plan daction pour le Pacifique du 
Sud-Est a dté adopte dans un ddlai relative-
sent court et sans grande difficolté. La 
principale raison en est peut-être qu'il 
existait déjà une organisation de caractdre 
regional traitant de la protection de lenvi-
ronnement 	la CPPS. Ii était donc plus avan- 
tageux pour le PNUE davoir l'occasion de 
travailler avec cette institution d'audience 
rdgionale et orientée vers les problémes de 
la mer. 

Voir suite page 15... 



UN 
ENGAGEMENT 
FERME 

Lee hauts fonctj.onnaires gouvernelsentaux 
des cinq Stats de 1 Association des nations 
de lAsie du Sod-Ret (ANASE) oct conclu leur 
reunion de trois jours (9-11 dec.) A Bangkok 
en consacrant une sonime de 172 000 dollars au 
fj,nan0002ent des activités de leur plan dac-
tion pour lee deux prochaines annAee. 

Commentant cette initiative des gouverne-
merits, Richard Helmet, reprdeentant du PHUE, a 
ddclaré a 'Il sagit assurement de la part des 
pays de l'Asie du Sud-Est d'une initiative 
bienvenue qui constitue on engagement fence 
en faveur de la protection de lenvironneisent 
dans lee mere d'Asle orientale 

Outre ces allocations, le PNUE, gui a or-
ganizé la reunion de Bangkok, apportera one 
contribution de 200 000 dollars, dont la moi-
tid servira directement a financer lee pro-
jets. La reunion de Bangkok a eqalement insti-
tue Un organisme de coordination qul aura la 
pleine responsabilite de mettre en oeuvre le 
Plan daction pour lee mere d'Asie orientale. 
Il Bet intitult "organe do coordination pour 
lee mere dAsie orientale", et se réunira 
pdriodiquement de concert avec lee réunions 
dexperts de lANASE consacrAee A lenviron-
cement gui existent déjà. Ii ee rdunira pour 
la premiere fois en avril prochain (1982) en 
Thatlande. Le Bureau pour les mere régionales 
do PNTJE a été prie daseurer la coordination 
technique do programme jusqu'A Is fin de 1983. 

Au coure de la reunion do Bangkok, on a 
ddterminé lee zones dane leequelles lee prin-
cipaux projets eeront mis en oeuvre durant 
les dour prochainee anndes. Ceux-ci concer-
neront loceanographie, lévaluation de la 
pollution par los hydrocarburee ou autree, 
lee mangroves et lee recite de corail, la  

lutte Contre la pollution par lee hydrocar-
bures, lélimination des déchete et léchange 
d informations. 

Chacun des Stats participants a assume 
la responsabilité de mettre en oeuvre l'un 
des projets pour lequel ii dispose déjà de 
connaissances techniques et auqtiel Un certain 
travail a déjà été coneacré. Au cours de la 
reunion, lee fonctionnairee gouvernementaux 
ont designe lee institutions gui seront appe-
lees a coordonner avec dautres pays lee 
activités de chacun des proj etc. Par 
exemple, le Bureau national de lenvironne-
ment do Thailande prendra la responsabilite 
de coordonner los etudes océanographique 
le Centre des sciences de la acer de lUnivet-
site des Philippines coordonnera l'eyaluation 
de létat du corail ainsi que des effete sun 
lee recite des substances polluantes et des 
facteurs de destruction tele que la péche A 
la dynamite une étude des sources do la 
pollution par lee hydrocarbures ainsi quo 
as surveillance continue sera coordonnée 
par le Centre indonésen de ddveloppement 
de la technologie do petrole et do gaz 
(lemnigas) tandis que lInstitut de recherche 
sun la péche de Malaisie coordonnera los 
recherches portant cur la toxicité des 
hydrocarbures et des substances gui convent 
a lee disperser. Plusieurs autres projets 
seront coordonnés par lee autres pays. 

Solon M. Herman Haeruman dIndonésie, 
gui a prdsidé la reunion a "Notre r0gion a 
beaunnup daffinitdn ava Ia mar St ails 
connait on développement industriel rapide. 
Il devient donc urgent quo coos eoyons Vigi-
lants et protégions notre environnement 
mann". 

A la reunion de Bangkok, lee participants 
ont demandé au PNUE, en tant que secretariat 
technique, de proceder A one étude immediate 
des capacité nationales de is region en ce 
gui concerne lenvironnement mann et le 
ddveloppement do la zone cdtiene, ainsi que 
deffectuer une compilation dos données ens-
tantes au sujet de loceanographie des eaux 
do lAde onientale. 

LB Plan daction pour los mere dAsie 
onientale, gui a dtf adopté a Manille en avnil 
dernier, est destine a sonvir de point de 
depart a uno activité croissante en matière 
denvironnement A travers toute lAsie orion-
tale et le Pacifique do lOuest. c 

0c ()c ()c 	La Sirens eat publiée quatre fois par an, en anglais et 
i- 	en frangais. Elle eat congue dana le but do presenter des 
\ 	nouve lies offioieuses do Prograrrme pour lea mers rdgionales 

du Progrcanme des Nations Unies pour 1 'environnement, en 
n'exprime poe ndoessairement l'avis offioiel do PNUE. 

Tous lee articles et informations paraissant dane ce bulletin 
peuvent Etre reproduits avec ou sans la mention do La Siréne. Touts 
correspondance doit e"tre adressde 5: La Sirdne, PNUE, Palais des 
Nations. 1211 Geneve 20. Suisse. 



Caralbes : afl grand pas 	etl av 

En decembre 1981, deux importantes réu-
nions consacrees au Plan daction pour les 
Caralbes Se sont tenues a New York, au 
Siege Ce lONG. La premiere était one 
reunion dexperts juridiques concernant les 
projets d'accords regionaux pour la region 
elargie des Carathes (7-11 dec.), 8 laquelle 
ont participe des experts de 24 Etats et ter-
ritoires de la region. 'Cette reunion est a 
marquer d'une pierre blanche, a fait remar-
quer Patricia Bliss-Guest, juriste du Pro-
gramme pour lee mere regionales. L'attitude 
des experts I legard dune convention rdgio-
nale a été extrêmement positive... Personne 
na mis en doute la nécessitd de négocier 
af in daboutir finalement a l'adoption dun 
accord. A tout prendre, cette reunion a ete 
couronnee de succés, dans is mesure 08 de 
grands progrds ont ete accomplis sur la voie 
dun consensus a propos du projet Ce conven-
tion. Ii est cependant apparu clairement au 
cours de la reunion quune autre serait encore 
nécessaire pour faire aboutir les negociations 
concernant le texte de la convention et pour 
commencer a travaiiler a 1 elaboration Cu 
projet daccord regional de cooperation dane 
la lutte contre les écoulements dhydrocarbures 
Cans lee Caraibes. 

Les experts juridiques sont parvenus I 
examiner et a reviser les quatorze articles 
Cu projet Ce convention pour la protection et 
le developpement Ce l'environnement mann et 
côtier Cans la region elargie des Caraibes. 
Lee articles revises concernent le champ 
d'application géographique, les clauses et 
obligations générales, la pollution causée 
par les bateaux, les déversements, lee sources 
telluriques, les activités cur les funds 
marips, les decharges Ce polluants Cans lat-
mosphère, les zones specialement protegees, 
is cooperation pour la lutte contre is pollu-
tion dans les cas durgence, l'evaluation de 
l'impac,t cur lenvironnement, la cooperation 
scientifique et technologique, ainsi que les 
responsabilitCs et compensations. 

Les recomrnandations de la reunion des 
experts juridiques ont ete presentees a la 
seconde reunion, qui etait la premiere reunion 
Cu Cotnite Ce contrdie du Plan dactinn pour 
les Caralbes (14-16 dec.). Te Comite Ce 
contrôle, mis sur pied conforinement I use 
decision prise I la Reunion intergouvernemen-
tale Ce Montego Bay, en avril 1980, est 
responsable de la coordination de la mice en 
oeuvre du Plan daction. Pour la période 
1982/83, ii est compose de representants de  

la Colombie, Cu Costa Rica, de Cuba, Ce 
France, Ce Grenade, Cu Mexique, Ce la 
République dominicaine, Ce Sainte-Lucie et 
du Venezuela. 

Arsenio Rodriguez, responsable Cu Pro-
gramme pour les mers regionales chargé de la 
coordination Cu Plan C'action des Carathes, a 
decrit le but Ce is reunion ainsi que ses 
resultats, 

"Cette reunion sest tenue simplement 
pour faire le point cur lee progrès realises 
jusqu'I present et pour decider Ce ia facon 
Cont cc programme devait Ctre encore développé. 
a-t-il expliquC. En d'autres termes, ies mem-
bres Cu Comité do contrdle ont Cd eux-mCmes 
decider exactement ce quils ailaient faire 
Cans un avenir previsible. us ont également 
Cd adopter un budget pour 1982 sur la base des 
sonmies gui ont déjà ete mises I disposition 
par ie foods daffectation spécifique. 

Des actions entreprises par le Comité 
Ce contrOle 

- Nomination dun president Cu Comité, 
Manuel Lopez Portillo du Mexique; 

- Revision Ce is description Cetaillee 
des projets pnionitaires; 

- Revision des recommandations formulees 
par les experts juridiques et decision de 
convoquer une seconde reunion, probablement 
au debut 1982; 

- Adoption dun budget Ce 806 000 dollars, 
dont les Ceux tiers environ serOnt consacres 
I la mice en oeuvre de certains projets séle-
ctionnés en 1982; 

- Appel an Gouvernement jamalquain pour 
qu'ii mette sur pied le plus vite possible 
lunité Ce coordination regionale pour ie Plan 
C action. 

Parmi ces decisions, ies plus importantec 
ont ete laffectation Ce foods permettant 
Centreprendre certains projets, ainsi que 
lattribution au president Cu comite Ce la 
plupart des responsabiiites en cc gui concerne 
la coordination de la politique , commente 
Rodriguez. Le Comité Ce contrôle so reunir& 
probabiement lan prochain pour passer en revue 
les progrès des activités du Plan d'action et 
pour decider de la I açon exacte dont l'Unite 
Ce coordination regionale doit être etablie 
et Coit fonctionner." On. 
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Le ler janvier 1982, un programme océa-
nographique et de surveillance continue de 
la pollution débutera dans les eaux de la 
region du Plan d'action de Kowelt et durera 
dix-huit mois. 

Des délégations des huit pays de la 
region se soot rencontrées a Kowelt au debut 
septembre pour ébaucher les programmes des 
etudes oceanographiques ainsi que des etudes 
de base en matiere de pollution approuvées par 
le Conseil de lorganisation rCgionale en 
avril dernier. 

Conformément aux directives du Conseil, 
deux équipes de travail ant étd désignCes 
pour superviser les projets du Plan d'action 
de Kowelt en matiCre d'évaluation de l'environ-
nement. Les dquipes de travail se sont réunies 
pour diseuter des details des prdlSvements 
d'échantillons et des analyses qui doivent 
Ctre entrepris l'année prochaine, ainsi que des 
activitds et des contributions de chacun des 
pays participants. 

"Lee projets seront réalisds par chaque 
pays scion see programmes nationaux, mats us 
seront coordonnés par le secretariat de l'orga-
nisation regionale", explique Abdullatif 
Alzaidan, coordonnateur par interim du Plan 
d'action de Koweit (PAK). 'cela signifie que 
le programme national deviendra dans chaque 
pays partie integrante dun accord entre cheque 
pays et le secretariat. ces accords specific-
ront les paramétres gui devront être mesurds 
par chaque pays en matiere d'oceanographie et 
de pollution, ainsi que lee sites a surveiller 
et les mesures de soutien a adopter. 

"C'est une sdthode tree pratique et eff i-
cace, parce qu'airisi lee installations scienti-
fiques at les ressources de la region - qui ne 
sont pas toujours egalement reparties - peuvent 
profiter a tout le rnonde. Ii sagit notamment  

de léquipement, des installations de formation, 
des connaissances techniques et du soutien 
accordd par lee organisations internationales." 

Parmi les premieres activitds que doivent 
entreprendre les deux équipes de travail, les 
etudes de base et la surveillance continue dams 
les eaux cdtidres seront suivies plus tard par 
des croisières saisonnières en haute mer uti-
lisant les bateaux disponibles dans la region. 
La recherche de bateaux appropries a déjã 
commence. 

Las êquipes Se sont dgalement mises 
d'accord sur la necessite de consacrer plu-
sieurs reunions de travail a la methodologie 
et a l'intercalibrage pour assurer la normali-
sation de l'echantillonnage et des analyses 
dams toute la region. 

L'équipe do travail chargee do l'oceano-
graphic s'est réunie du 5 au 7 septembre. 
Seize membres et conseillers y ant participé, 
représentant sept pays du PAK et quatre orga- 
nisations internationales. Ii a etc decide que 
l'eau de mer de la region devrait etre sur-
veillee mensuellement ou triisestriellement an 
20 sites, cheque pays dtmnt responsable d'un 
nombre minimal de sites. LIraq, par example, 
surveillera deux sites tous les iDols af in de 
ref léter la situation dans la voje d'eau du 
Chatt al Arab et dautres pays ont condo des 
arrangements semblables. Ii a etc souligne 
quo cc programme constituait on minimum et que 
davantage de sites pouvaient être surveillCs 
spontanement. 

Lequipe de travail a decide que les carac-
téristiques des sediments devalent être deter-
minées en chaque site durant les 18 mois que 
durera le programme elle a aussi désigné 
plusieurs zones dams lesquelles seront entre-
prises des etudes speciales de certains systè-
mes ecologiques tels que les plages de vase ou 
lee zones rocheuses entre les marees. 

Léquipe de travail a accepte d'adopter 
les méthodes et les procedures de traitement 
des données deja employees ailleurs dens des 
programmes analogues, notamment dans le pro-
gramme de recherche et de surveillance conti-
nue de la pollution marine en Méditerranée. 

La reunion de l'equipe de travail chargCe 
des etudes de base a vu la participation de 23 
membres repr'sentants huit pays et quatre 
organisations internationales. Ils ont adopté 
no programme de mesure de la pollution par lea 
hydrocarbures, par les métaux et par les hydro-
carbures chlores en 17 sites a l'lntérieur des 
eaux territoriales. Les mesures doivent ëtre 
faites dams l'eau de mer, dens les sediments 



et dans certairis biotopes selectionnes, deux 	du PNUE. Elles temoignent dune determination 
fois par an, en utilisant des methodes norma- 	a recueill-ir des donnees aussi rapidement qile 
lisées mises au point dans le cadre du pro- 	possible. Nous ne disposons que des quelques 
gramine pour la MéditerranCe. 	mois gui nous separent de la fin de 1981 pour 

Cheque equipe a adopte un plan de travail 	nègocier huit accords entre chacun des pays du 
et un programme pour les 18 prochains mois. 	PAIl et l'Organisation régionale, ce gui veut 
Les activités gui devront être entreprises 	dire que les details de chaque programme 
seront financées dans une large mesure par les 	national devront être éiaborés dans ce délai. 
ressources dont dispose lOrganisation regio 	Les plans concernant les croisiCres sont en 
nale pour ses activités. 	 bonne vole et nous espérons que tout sera prêt 

"Ces reunions ont été couronnées de succès, vers le debut janvier." 
affirme Dan Elder, coliaborateur scientifique 

nationaux Les coordonnateurs 
rompent ía glace 

Se reunissant pour la premiere fois, les 
coordonnateurs nationaux du MED POt désignés 
par dix gouvernements méditerranéens ainsi que 
par la CEE se sont joints & d'autres experts 
de la region pour discuter du lancement de la 
phase II du MED POL, Un programme de dix ans 
pour la surveillance et la recherche sur la 
pollution, gui fait partie du Plan d'action 
pour la Méditerranée. 

Loccasion en a eté la premiere reunion 
du Groupe de travail pour ia cooperation 
scientifique et technique, gui s'est tenue a 
Athénes du 28 septembre au 2 octobre 1981. Ce 
groupe de travail avait etC cree par la deu-
xiérne reunion, en mars dernier, des parties 
contractantes a la Convention de Barcelone. 
Son objectif est d'aider a revoir et a èvaluer 
les resultats du MED POL ainsi que de conseil-
1cr le PNtJE pour les problèmes politiques St 
techniques. 

Lune des decisions importantes de la rCu-
nion a été de définir les principales sources 
de pollution rejets des grandes aggioméra-
tions urbaines, effluents industriels, fleuves 
et operations de déversement. 'On procèdera 
pour chacune de ces sources a la mesure di-
recte de trois paramètres mecure total, cad-
mium total et hydrocarbures de pètrôle, precise 
Antonio Cruzado, océanographe principal a 
l'unite de coordination pour la Meditrranée. 
Naturellement, rien na été exclu. Chaque par-
tie contractante peut choisir les substances 
supplémentaires queue souhaite surveiller. 
L'idéal serait qu'elles puissent mesurer toutes 
les substances inciuses dans les protocoles sur 
les sources d'origine tellurigue et sur le 
déversement. Mais, face a l'incertitude gui 
caractérise les perspectives financières pour 
les trois prochaines années, ii etait nécessaire 
de limiter la liste des priorites a ces trois 
substances." 

On programme de surveillance continue du 
transport des polluants par l'atrnosphère dans 
la mer MCditerranée sera mis sur pied, tandis 

que la surveillance des niveaux des poiluants 
dans les zones cdtières et de reference se 
poursuivra a peu près de la méme manière que 
pendant la phase pilote du MED POL, gui a dure 
de 1975 a 1981. 

"Ii est essentiel pour le succès du pro-
gramme de développer les activitees de recher-
ches fixées par les parties contractantes", 
souliqne Cruzado, 'car elles doivent fournir 
uno bonne base scientifique aux resultats des 
activités de surveillance". 

Commentant la reunion, Stjepan Iceckes, 
directeur du Programme pour les mers régionale 
insiste sur limportance du MED POt pour le 
PNUE. 

"Les avis autorisés et judicieux sur les 
problèmes techniques que nous attendions et 
que nous avons obtenus de la part de cc groupe 
de travail & sa premiere reunion laissent bien 
augurer de lavenir du MED POL. Maintenant qu 
les parties contractantes de la MediterranCe 
ont assume Ia responsabilite premiere de leur 
plan, le PNUE peut concentrer son attention su 
lee parties du programme qui apportent une 
contribution a son programme global. Le pro-
gramme de surveillance continue et de recher-
ches sur la pollution en Mediterranée, ou MED 
POL, revêt pour is PNUE une très grands impor-
tance car ii contribue directement au Système 
de surveillance global (GEMS). Le reste du 
plan daction est essentiellement consacrC 
aux problèmes regionaux et aux moyens de les 
résoudre, tandis que les résultats du MED POt 
présentent un interet direct pour les scienti-
fiques et les spécialistes de l'environnement 
dans le monde entier. 

La prochaine reunion du groupe de travail 
est prévue pour septenthre 1982. 



Les sept membres do la mission qui s 'eat rendoe en Afriquo do 1 'Est 80U8 1 'dgido du 
PNUE sont ren trés d Genéve é la fin novembre pour preparer leon's rapports (voir La Siréne 
no  14). La SirCne a saisi cette occasion pour les interroqer sur leur voyage. 

LES MEMBRES DE LA MISSION D 
NOUS P/SENT... 

La Siréne : OG ètes-vous allés ? 

Moncef Rjahi (chef de mission) NOUS avons 
visité huit pays le Kenya, le Mozambique, 
la Tanzanie, les Comores, Madagascar, l'ile 
Maurice, los Seychelles et la Somalie. L'or-
dre des visites a été dOterminé par la die-
ponibilitt des vols - nous avons pris 32 fois 
l'avion en huit semaines 

La Siréne Ce voyage a-t-il itC couronné do 
succès 7 

M. Riahi Je dois dire avec plaisir que cha-
cun des 	Is visitOs a fajt preuve d'um grand 
empressement a Se mettre au travail cur on 
plan d'action pour protéger l'environnement 
mann et côtier do l'Afrique do l'Est. Cer-
tames incertitudes sont apparues en ce gui 
concerne le financement du plan, ce gui cons-
titue on problOme sOnieua, bien que compre-
hensible, auxquel nous aurons a faire face 
une fois qu'un plan d'action aura eté ap-
prouvO. 

Mais, pour le moment, les gouvernements 
sont prRts a aborder les problémes de leur 
region en matiOre d'environnement. Bien que 
le niveau de la pollution n'y constitue pas 
encore un problèmo grave, us ont pris plei-
nement conscience de l'éventualitt découle-
ments importants d'hydrocarbures sur 10 
passage des pOtroliers, ainsi quo des pro-
bltmes lies a la croissance de la population 
et au developpement Se Is zone cStière. Les 
pays insulaires sont préoccupés par lavenir 

du tourisme, gui est inti- 
mement lie a létat Se 
leurs plages, de leurs 
eaux ctières et de 
leurs fruits Se mer. 

LaSiréne: Qui 
avos-vous renoontré 
of queues ant dtd 
los reactions d Votre 
mission 7 

1k ~, O—k 
Riahi Nous 

avons
M. 
  Oté accuejllis 

chaleureusement a tous 
los niveaux - ministres, 

chefs Se cabinet, techni- 

M. RIAHI 	ciens Se bout niveau,  

reprOsentants sur place du PNUD*,  volontaires 
locaux et habitants des villes. Ils étaient 
extrémement coopératifs et enthousiastes mais 
avaient plutôt limpression que le PNUE al-
lait mener a bien un plan d'action pour eux. 
Jai soigneusement explique quo c'ttait 
entièrement a eux qu'il incomberait de mettre 
au point et do reaiiser tout plan d'action. 

J'aime faire appel a la comparaison avec 
un moteur do voiture , Is PNUE ne fournira 
quo i'huule destinée a maintenir le fonction-
nement harinonieux, rnais eux devront fournir 
tant le carburant que la mecanique. Le car-
burant, cost leur energie et leur engage-
ment, y compris financier. La moteur lui-même 
est constituC par la macRinenie nationale,, 
l'infrastructure qui existe Sans chaque pays 
pour traiter les problèmes de l'environneinent. 
La plan d'action servira surtout a coordonner 
et A harmoniser l'infrastructure nationals 
pour en faire Un moteur au fonctionnetsent 
régulier capable d'effectuer les travaux re-
quis par la protection de l'environnement 
regional. cost peut-ètre pousser la compa-
raison us peu loin, emis cest use manière 
utile de voir les choses. 

La Sirens : Vane ayes pane do la pollution 
par leo hydnocarbune8 corsne d 'un probleme 
touchant taste la region, surtout lea Lbs. 
S'agit-il do probléme Is plus grave quo vous 
ayes renoontré 7 

Capitaine James Ferrari (expert en matitre de 
lotte contre la pollution par los hydrocar-
bores) La pollution par los hydrocarbures 
pourrait bien être le probléme potentiel le 
plus important, car elle menace la region 
dans son ensemble, surtout les Lies. Nous 
avons rencontrt use telle pollution partout 
et pas seulement dons les ports, ia oU l'on 
s'attendrait é la trouver. Cette contamina-
tion relativement iimitOe est cependant 
mineure comparée aux consequences previsibles 
dun éventuel ecoulement Se grands envergllre. 

* Programme des Nations Unies pour Is 
développement 



La Sirêne Coninent eat-il possible de faire 
quoi que ce soit centre quelque chose qui ne 
s'est pus encore produit 

Capt. Ferrari : Ii y a deux choses a faire en 
Afrique de lEst mettre sur pied an plan 
dintervention pour faire face aux Scoule- 

ments et réunir en des 
endroits strategiques 

Un équipement 
moderns prSt S 
Stre envoyé sur 
les lieux dun 
accident. Tous 
les gOuvernemeflts 
dAfrique de lEst 
Sont intéressés par 

plan d intervention 
et aucun d entre eux 

CAPT FERR 	

la mise au point dun 

ne dispose de léquipe- 

API 	sent adéquat. La straté- 
gie est donc simple St 

directe a nous devons seulement nous mettre 
au travail et espSrer quaucun accident ne 
se produira entre-temps. 

La Sirne Mais, parni lee probiémea aui 
existent &jd actuellement, lequel est oelon 
vous ie plus sérieux 

Daniel Finn (expert en aménagement du tern-
toire) 	Nous avons relevS un problSme gui 
est dSji très senieux dane certaines regions, 
bien que la plupant des fonctionnaires avec 
gui nous avons parld ne soient pas conscients 
de sa dimension marine. Ii sagit du problème 
general de lerosion, la plus grays etant 
lérosion gui provoque le déplacement en 
masse dénormes quantites de sediments de 
i'intérieur des terres - agnicoles ou pEtu-
rages - vers Is côte par 1intermédiaire des 
niviSres. Ce phénomêne Se produit a une Si 
grande échelle que nous pourrions bien étre 
en train dassister a la modification de tout 
Un dcosystèrne cétier. 

La Sirène O cela se produit-il ? 

M. Finn Le problSme est particullérement 
grave a Madagascar. Dans certaines zones en 
amont, pres de 300 tonnes de sediments par 
hectare sont perdues cheque anraée. Cela aura 
au bout du compte an effet dévastateur sur 
lee ecosystemes de lintSrieur du pays di-
rectement concernSs, mais lee effets sont 
aussi évidents en aval. Cest ainsi qu'un 
seul port, celui de Mahajanga, a recu de cet-
te maniSre 100 millions de metres cubes de 
sediments, ce gui la rendu complètement 
inutilisable. Les inondations se multiplient 
dans lee plaines cótières tandis que les 
sediments Se déposent sur le littoral. 

La Sirne : Eat-ce qu'une erosion sérieuse se 
produit partout en Afrique de i'Est? 

N. Finn: Elle se produit au Kenya, prCs de 
Nomiéasa, ainsi quen Tanzanie. Le déverse-
ment du Sabaki au Kenya cause un sdnieux 
ensablement gui a affectS les plages touris-
tiques et les précieux récifs de la region. 
La mSme chose se produit dens les Sles. Aux 
Comores, l'habitude de faire pousser a flanc 
de céteaux et sur dautres terres marginales 
des cultures saisonniCres ou annuelles gui ne 
retiennent pas le sol provoque une Crosion 
si grave que 1:00  pout nettement distinguer 
lendroit oO lee panaches de vase not enrobe 
les récifs de corail. 

La Sirêne 	ue peut-on faire ens Comores ? 

Finn a On pourrait prendre lee plantations 
persistantes, capables de retenir le sol - 
gui occupent actuellement les meilleures 
terres de la plains côtiSre et des pla- 
teaux - et les faire pousser 
dans les zones menacdes 
d Srosion. Ceia consti-
tuerait an grand pas 
vers ia solution du 
problSme et n'exige-
rait dautre coOt 
social que le sacri-
fice dune tradition 
agricole nSfaste. 

La Sirene : N'y 
a-t-i 1 pus toujours 
eu de la sedirnentaticn 
dana lea estuaires 7 

Finn , Si, bien sOn, 	/y \ M. - IrN 
et lorsqu'elle se dSroule 
au rythme habituel il sagit dun 
processus nécessaire gui fournit des sub-
stances nutritives aux ecosystemes cOtiers, 
cmi construit les zones de mangroves et gui 
rempiace les sediments emportSs par l'Sro-
sion due aux vagues et aux courants. Cepen-
dant, lorsqu'elle est extreme, cette 
sedimentation peut conduire aux situations 
que j'ai évoquées, tuant le corail et 
dautres organismes marine adaptés S l'eau 
limpide et recouvrant les plages de vase. 
Lorsque l'eau de surface et les sediments 
transportent des fertilisants agnicoles, ces 
derniers peuvelat provoquer la croissance des 
algues et 1-eutrophisation, ce gui a un 
effet repoussant cur les touristes on quSte 
d'eau bleue, de plages blanches et de récifs 
de coral immaculés. 

La Sirêne Lea terres ernportees par lea 
rivières contiennent-e lies beaucoup de 
fertilisants 7 

Oladele Osibanjo (export en pollution ma-
rifle) a Nous soupconnons la presence dune 
grands quantité dengrais et de pesticides 
dens lee niviSres gui drainent lee zones 
agricoles, quantite qui doit §tre proper- 



tionnelle a lutilisation qu'on en fait dans 
ces pays. Mais tous nos indices ne sont 
qu'indirects, car les institutions scienti-
fiques gui disposent de l'équipement néces-
saire a lanalyse de ces substances chimi-
ques dans les eaux côtières et fluviales ne 
sont vraiment pas trés nombreuses dans la 
region. Las laboratoires gui soOt bien equi-
pés, comae l'excellent laboratoire de 
Maputo, au Mozambique, a étudié la charge 
microbiologique de la baie de Maputo. 
L'Xnstitut de recherche mann de Mombassa 
a consacrd une étude aux boules de goudron 
presentes sur les plages et en a trouvé 
quelques-unes pesant pres de 3 kg Le 
Département de biologie marine de l'Univer-
Site de Dar es-Salaam est en train d'étudier 
l'impact de la pollution sur les écosystèmes 
des mangroves. Quant au l4inistère de la 
peche des Seychelles, ii dispose d'un chi-
miste océanographe gui travaille sur les 
niveaux de mercure dans le thon. Mais la 
plupart des laboratoires de la region man-
quent d'équipement et de personnel qualifié. 
Cependant jim existent et, avec un soutien 
approprié, nous espCrons qu'ils deviendront 
des participants actifs a un programme 
regional. 

La Sirdne : Quels sont, se ion lee gouverne-
ments, laura principaux probièmes de pollu-
tion ? 

M. Osibanjo J'ai eu quelque paine a le de-
terminer. car presque touS les gens que ('si 
interrogés ne paraissent assimiler la pollu-
tion marine qu'é la pollution par les 
hydrocarbures, au point de n'avoir méme pas 
envisage d'autres formes de pollution. 3'ai 
donc essentielleinent travaillé sur la base 
de Ce qua javais Pu voir par moi-même durant 
le peu de temps dont onus disposions. 

La Sirêne Qu 'avez -vous vu 2 

M. Osibanjo : La pollution que j'ai constatee 
provenait surtout de sources teliuriques, mis 
a part las hydrocarbures visibles dans les 
ports, qui venaient probablement des bateaux. 
Au Kenya, il y avait on ensablement iinpor-
tant cause par les rivières autour de 
Malindi, ainsi que par des activités de 
dragage. Au Mozambique, un membre de notre 
équipe a découvert la contamination gui 
atteignait len mollusques. En Tanzania, la 
region entourant Oar em Salaam était polluée 
par les eaux dégouts, comme en témoignait 
la proliferation d'algues le long de la cdte, 
tandis que la communautC de paletuviers de 
Msimbazi Creek était couverte d'hydrocarbures 
provenant d'un garage proche. DanS tile 
Maurice, on a rapporté la presence de pois-
sons morts dams les rivières alors que l'en-
tratnement de fertilisants dans les lagunes 
a entratné one forte croissance des algues. 

En Somalie, les déchets d'un abattoir 
proche de la cdte sont détournés vers on  

bassin ouvert, ce gui crée 
, un risque sanitaire et 

off re un spectacle peu 
ragodtant, sans compter, 
ce gui était a prévoir, 
que le sang contenu 
dams les effluents 
attire les requins et 
rend de ce fait la 

r 	 cOte extrémement dan- 
) 	gereuse pour les 

nageurs. 
Comma vous le con- 

,J ( 	 statez, les problèwes 
variant d'un pays A 

l'autre. Ii importera de 
s'en souvernir lorsqu'on 

mettre au point on plan 
détaille destine A évaluar 

la pollution marine dans catte region. 

La Sirène : 1' a-t-ii beaucoup d'induatries 
nouvelies an Afrique de l'E8t et sont-elles 
polluanteB ? 

Enil Tutuwan (expert en pollution industrial-
le) , Si vous tenez compte des petites indus-
tries at si vous étendez votre definition 
afin d'y inclure la transformation a domicile 
de nombreux produits A l'aide des techniques 
et des mateniaux las plus élémentaires, alors 
vous pouvez dire que l'industrie est omnipré- 
sente en Afrique da lEst. En gCnCrale le sac-
taur indumtriel dispose dun potential impor-
tant mais reste largeisent sous-dCvaloppé, Ce 
gui explique que peu de problémes d'environ-
nement lui soient associés. Las petites entra-
prises agro-industriellem l'emportent sur le 
secteur industniel, gui attire néanmoins une 
granda attention. Ii en résulte que des pro-
grés raisonnables mont realises. On trouve par 
exemple dans la region d'importantes scieries, 
des distilleries, des tanneries et des indus-
tries de transformation alimentaire. Les in-
dustries de fabrication tertiaires sont en 
expansion. La traitement des déchets est rare, 
par consequent toutes ces industries produi-
sent des effluents gui polluent las coors 
d'eau ou las baies environnantes. 

La Sirdne Pourrait-on raisonnab lament de-
mander ) des petites entreprvses de ce genre 
de prendre a leur charge lea frais d 'épura-
tion de leur8 effluents P 

M. Tutuwan Dans la plupart des cam, le pro-
bléme serait automatiquement résolu si las in-
dustries subissaient une certaine modernisa-
tion nécassaire. J'ai observe que nombre 
d'entre elles utilisaient Un equipemant ye-
tuSte et inefficace et qu'elles ne fonction-
naiant gu'A one fraction de leon capacite, 
par mangue d'entretien approprié ou de pièces 
de rechange. Parfois, on personnel mel en-
tratné utilisait des méthodes génératrices 
de gaspillage gui, combinées a one ignorance 
des problèmes de l'environnement, causent des 
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difficultes tout a fait inutiles. 

La Sirene : Mais une modernisation do secteur 
industriel entraInera-t-eZle automatiquament 
one lutte contre l.a pollution 7 

M. Tutuwan Elle la rendra beaucoup plus facile. 
Ii est très pratique de concentrer les indus-
tries dans des zones industrielles ot elles 
peuvent partager les installations de traite-
ment des emux usCes ainsi que le poids de la 
responsabilitd des dommages quelles peuvent 
causer & l'environnement. Les industries les 
plus anciennes, éparpillées a travers le pays 
et le long de la côte, se montrent réticentes 
a admettre ne füt-ce que lexistence d'un 
problème, et nombre d'entre elles n'auraient 
guère les moyens d'assurer leur propre épura-
tion. Mais j'ai le sentiment qu'avec une 
planification appropriée les nouvelles in-
dustries en voie d'être créées dans la region 
pourront aisément gerer leurs déchets et pré-
venir les atteintes a l'environneinent. C'est 
ce râle préventif que je voudrais voir reflé-
té dans le plan d'action s'agissant de la 
pollution industrielle. 

La Sirène Vous avez parI4 des stations d'é-
puration des eau.r usdes, y en art-il beaucoup 
dane l.a rdgion ? 

M. TUTUWAN 

M. Vallet Je suis heureux que vous posiez 
cette question. En réalité, dans la plus 
grande partie de i'Afrique de l'Est ii nest 
pas nécessaire d'instalier des stations d'é-
puration perfectjonnées. Elies peuvent Ctre 
indispensables pour les grandes villes et les 
complexes industriels, mais la solution la 
plus pratique et la plus économique a ce pro-
bléme reside dans i'utiiisation appropriee 
d'étangs de stabilisation. 

Paul Vallet (ingCnieur sanitaire) 	Je peux 
vous rCpondre ceci en general non. Et là ou 
elles existent, sues mont insuffisantes et 
surchargees, ce qui fait que leurs effluents 
polluent la mer. La plupart des grandes vii-
les possédent des plans directeurs pour des 
systèmes d'égouts municipaux, certains ayant 
éte finances et devant entrer en activité 
dens le courant de la prochaine décennie. 
Mais je peux dire que dans de nombreuses 
zones de l'Afrique de l'Est les eaux cOtières 
proches des villes et des complexes tourist!-
ques sont poiluees par des déchets domesti-
ques liquides et solides. 

La Sir)ne Peut-on quand mean espdrer que la 
plupart des habitants de 1 'Afrique de 1 'Est 
seront on jour desservis par des stations 
d'dpuration 7 

V. VALLE1 

La Sirens De quoi s'agit-ii 7 

M. Vallet Les étangs de stabiiisatlon soot 
simpiement des bassins peu profonds dans les-
quels les déchets soxyder. 

Dans ces étangs, des organismes utiles 
stabilisent ieau usée, la transformant en on 
liquide qui peut Ptre rejeté dans i'environne-
ment sans danger pour l'homme, ni effets né-
fastes sot le milieu embiant. Il n'en résulte 
en outre aucune charge financiére excessive 
pour un utilisateur en avai. 

Selon ies objectifs du traitement, Un 
système détangs peut être utilisé pour rece-
voLt des déchets ménagers ou industriels non 
traités, les effluents primaires ou secondai 
res d'une station d'epuration, un excés de 
boues dépuration activiées ou des matières 
de vidange diiuées. Les étangs peuvents ser-
vir & prétraiter des déchets, a éliminer la 
plus grande partie de la demande bioiogique 
en ozygène et a réduire la concentration 
d agents pathologiques. 

La Sirens Que lies sont lee conditions 
requises 7 

M. Vallet r Tout ce qu'il faut,c'est disposer 
de l'espace suffisant pour les etangs et 
d'assez de soieii pour assurer les reactions 
de purification natureile. L'entretien est 
facile de sorts qu'il n'est pas besoin de 
personnel qualifie pour effectuer les opéra-
tions. Qui plus est, l'effluent peut être 
utilisé avec profit pour l'irrigation contrô--
lee des terres cultivées. 



l'Afrique do l'Est so portent plutOt bien 7 La Sirens S a-t-iZ de nombreux dtangs do 
stc.bilisation en activitd actueliement ? 

Vallet Malheureusement pas. Lorsque 
l'assainissement existe, en dehors des gran-
des villes, ii se compose de tosses septiques 
ou Se latrines rudirsentaires. 

La Sirens Ces installations no donnent-
elles pas aatzsfactwn 1 

Vailet Si, mais lee tosses septiques 
nScessitent un entretien regulier, alors quo 
les latrines peuvent polluer lee reserves 
d'eau souterraines, surtout dans des regions 
telles que Is nord du Mozainbique ou les 
Comores, oü le niveau de l'eau est éleve. 

La Sirens O) la situation est-elie bonne 7 

M. Vallet Port-Louis, dens l'tle Maurice, 
possede un système vioux mats bien entretenu. 
L'iie est cependant d5jâ surpeuplée et lee 
problèmes do gestion des déchets peuvent 
venir compliquer les plans de développement 
d'une industrie touristique. 

Los perspectives pour la Somalie sont 
bonnes, car il semble qu'on y ajt trouvé Un 
financement pour un vaste projet délimina-
tion des déchets. Los complexes touristiques 
du Kenya ont en general leur propres syStemOS 
d'égouts, bien que souvent leur développement 
no soit pas aussi rapide que celui de la ca-
pacité hôteliCre. Mais c'est aux Seychelles 
et dens 1'lle Maurice que so trouvent los 
meilleurs systèmes, au moms potentiellement. 
Bien que los vioilies tosses septiques do 
Victoria soient aujourd'hui surchargees, ii 
y a une nouvelle station d'epuration des 
eaux usSos gui fonctionne actuellemont 1 10% 
de Ca capacité. Lorsqu'elie fonctionnera a 
plein, elle sore capable de traitor la tota-
litd dos oaux de Victoria, ii ne s'agit quo 
do trouver le financoment. 

La Sirens Diriez-vc'us as lore quo is fi-
nancement constitue Ze principal obstacle a 
la gestion des d6chet8 iiquides en Afrique 
do i'Est 7 

M. Vallot Pas du tout. C'ost un obstacle, 
mais la veritable clé du problème est l'édu-
cation. Los habitants do l'Afriquo do l'Est 
doivent apprendre a afironter los problèmes 
lies a laccroissemont Se la population et a 
sa concentration dens los villes. Ii faut 
lour approndre i comprendro la nécossite de 
l'assainissement ainsi quo los techniques - 
10 plus souvent simples et peu coOteuses - 
permettant do 10 rCaliser. Je suis optimiste, 
car los fonctionnaires gouvernomentaux corn-
prennent le problèmo et n'ont plus qu'i per-
suader leurs pouples. 

La Sirens : On entend souvent dire quo les 
problèmes sont localisés. Cola signifie-t-il 
quo la plupart des écooystèmes obtiers do 

John Kundaoli (expert en conservation) Si 
la pollution était le soul problème, co 
serait le cas. Nais les Ccosystèmes de l'1-
frique do 1'ESt - lee rOcifs do corail, lee 
mangroves, los marais ot marCcages ainsi quo 
los pêcheries marines gui dependent de ces 
zones - soot è la merci d'autres dangers. 

La Sirens Lesquels I 

KUNDAELI 

N. Kundaeli Conusencons par lee récifs do 
corail. Los recite des Seychelles sont encore 
en boo état, d'uno manière généralo, mats 
ceux des Comores ont subi d'importants SO-
gats. Ii sernble quo des gene nagent au-dessus 
des récif S avec des gros marteaux et raisas-
sent des tttos do corail pour les magasins 
de cadeaux ou en vue do los brtrlor pour pro-
duire de la chaux destinée a Otre utilisée 
dane Ia construction do maisons. Cortains 
pays tentent d'empOcher ces pratiquos, mais 
ii s'agit veritablement d'un problènie gui 
concerne toute la region. On coupe les pale-
tuviers au Kenya et a Madagascar pour en 
faire des matériaux do construction ou du 
bois Z brdler. Heurousemont, la terre n'est 
pas rare en Afrique do l'Est, ce gui fait 
qu'on lee coupe raremont dens le seul but do 
gagner do l'espace exploitable. Mais comme 
bion des pays do la region n'ont que dos 
zones do palétuviors d'étendue lirnitée, ii 
importe do leur accordor une protection 
spécialo. 

La Sirens : A quoi utilisent-on lee marais 7 

M. Kundaeli Lee. zones marécagouses peuvent 
eervir a deux activités do plus en plus com-
munes dens toute la region : la culture du 
riz et la production de eel. Los marais soot 
considérés comme Si peu importants quo l'on 
no dispose do presque aucuno information 
a leur sujot et quo porsonne n'hésite a lee 
transformer mais 11 eat evident quo ce soot 
des constituents essentiels des ecosystèmes 
cOtiers, gui nourriseent lee larves de nom- 
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breuses espPces de poissons et de crustacés 
ayant une grande importance commerciale. 

La Sirens L'dducation est-elle égaiement la 
ole pernettant de sauver les marais, lea man-
groves at lea recifs de corail 

M. Kundaeli Ii est possible que la legisla-
tion soit encore plus importante, car le pro-
blérne est urgent. Certaines espèces animales 
sont dores et déjL menacées. Le nombre des 
tortues marines, par exemple, ne cesse de di-
minuer par la faute de l'homme gui les chasse, 
durant la ponta, soit pour leurs oeufs soit 
par is valeur decorative de leurs carapaces. 
La tortue I bec d'aigle est trés recherchée 
pour ses précieuses écailles. 

tin autre animal encore plus menace est 
le dugong, appelé Nguva en swahili, gui est 
us proche parent du lamantin d'Afrique de 
l'Ouest. Comme las tortues marines, il se 
fait prendre dans lea filets de péche et se 
noie. 

Il ne fait pas de doute qu'ii eat urgent 
de réunir des informations sur la distribu-
tion actuelle et sur le nombra de ces animaux. 
Heureusement, lea autorites gouvernementales 
compétentes du Kenya at de la Somalie envisa-
gent de lancer une étude Ccologique des 
dugongs le long de leur cOte. 

Quel dommage si notre siréne I nous ye-
nait I disparaitre complètement de l'Afrique 
de l'Est 

La Sirens : Oh, oui ! D 'autres sspêoes sont-
alias en danger ? 

M. Kundaeli 7  Dans las eaux de Madagascar at 
des Comores vit i'archatque coelocanthe, un 
poisson primitif découvert en 1936. Ce foe-
sile vivant date de 400 millions d'années. 
Un autre fossile vivant eat le rare Chambered 
Nautilus, vieux de 300 millions d'années et 
que lon ne trouve qu I en on seul autre endroit 
au monde. La Nautilus vit dams ses eaux pro-
fondes froides, en-dessous de 60 metres, et 
remonte I la surface la nuit. L'accroissement 
de la péche, surtout la nuit et i des profon-
deurs de 100 metres, peut menacer lexistence 
de cet animal rare. 

La Sirène Dane quei déiai pourra-t-on faire 
adopter tine legislation permettant do gérer 
lea ecosystdmes o8tiere et do protéger ces 
espèoes ? 

M. Kundaeli Deux problImes doivent étre 
résolus avant qu'une legislation puisse avoir 
de i'effet l'un concerne la misc an appli-
cation at l'autre la juridiction. La macqua 
de fonctionnaires de la conservation marine 
constitue on sérieux obstacle gui fait qua la 
legislation & elle seule ne pout pas résoudre 
le problème de l'adhésion immediate. La region 
ne dispose pas actuellement d'une institution 
susceptible d'assurer cette formation Men 
qu'il en existe une, le College of African 

Wildlife Management I Mweka, en Tanzanie, gui 
forme des gardiens pour parcs terrestres et 
reserves. La gestion de la nature de la zone 
cetiIre eat également compliquée par le fait 
qu'un certain nombre d'agences gouvernamen-
tales exercent leur juridiction sur une saul 
ressources. Ainsi par example, lorsque notre 
et la gestion de l'environnement sont indis-
pansables en Afrique de lEst et le devien-
mais una fois queue eat sur Ia grlve, no-
tamment lorsqcelle pond ses oeufs, c'est le 
Ministère de l'agriculture gui prend Ia 
relève. 

De toute evidence de telles situations 
doivent être éclaircies au niveau national 
avant qo'un plan d'action regional puisse 
incorporer la machinerie nationale dans un 
plan da gestion regional coordonné. 

La Sirens : Nous voici revenus an moteur, lu-
brifie par is PNUE at alimentd par lea huit 
gouvernements. 

N. Riahi Vous voyez bien que s'est une 
bonne comparaison 

Permettez moi da résumer Ce qua je pense 
ètre l'opinion unanime des membres de catte 
mission a propos de notre voyage. La lutte 
contre is pollution sinai que la protection 
et la gestion de l'environnement sont indis-
pensable en Afrique de lEst et le devian-
dront de plus an plus. Xl vaut miaux cossnen-
car maintenant, assaz tt pour éviter que des 
doimnages importants soient causes aux écosys-
tèmes cdtiers. L'éducation, la formation et 
la planification soot autant d'éléments de 
solution, au méma titre que le financement. 
Ii ast possible de faire beaucoup de choses 
& peu da frais, mais cela exige que lon f as-
Ce preuve d'intérCt at de determination. Je 
pense qua l'histoire que M. Vallet a rapport-
tee du Mozsmbiql.le est I cet egard Cdifiante. 

N. Vallet Maputo ast la villa la plus pro-
pre qua nous ayons vue durant notre voyage 
aucun detritus ou ordure n'y était visible. 
J'ai découvert que la proprete da la yule 
touts entière etait assurée par one petite 
equipe de cainions travaillant quatra a is 
fois vingt-quatre heures sur vingt-quatre. 
Or bien den villes disposant de camions et da 
personnel plus nombreux sont beaucoup plus 
sales. De toute evidence, il y a quelqu'un a 
Maputo gui se soucie de la proprete Cast 
par des gens comme cela que l'environnement 
de l'Afrique de lEst sera protégé.c 
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foubta 4 9AKique it 6 Min 
Léroaion peut dévaster un littoral aussi 

sOrement que n'importe quel ouragan, mais cue 
le fait graduellement. C'est ce gui explique 
quo les dommages queue cause è l'environne-
went et a la vie sociale peuvent passer ma-
percus de tous ceux gui ne lea subissent pas 
directement. 

En Afrique de 1 • Ouest, les gens ont corn-
mencé a Sen rendre compte. Plusieurs milliers 
dhabitants de villages de pêcheurs situés sur 
les côtes ant été déplaces. La principale 
route qui longe le littoral eat pCriodiquement 
balayée par lea eaux, puis reconstruite a 
grands frais. Lea nouveaux complexes touriati-
ques soOt menaces. Des plantations de coca-
tiers ant été emportées et, dans une zone au 
mains, la plage deviant si escarpCe que les 
vagues et les courants violents font courir 
us danger aux nageurs. La régime hydrologique 
de certains lacs et laqunes a etC perturbé, 
Ce gui affecte la composition des espèces et 
leurs cornmunautCs biologiques et se traduit 
par one baisse de Is production de poissons. 

Lea gouvernenlentS dAfrique de louest 
et du Centre s'efforcent de lutter contra ce 
probleme Cnorme, cowmen en tCmoigite le fait 
quil laient place en tête de leurs prioritCs 
partni lea problèrnes denvironnement auxquels 
leur region dolt faire face (voir La Sirène, 
NO 14). 

Mais il faut avant tout comprendre les 
causes de cette Crosion. Pourquoi ce proces-
sue, gui dure depuis que lea ocCans et lea 
continents ant etC formés, s'est-il mis rCcem-
ment a causer tent de dCgêts aux communautCi 
côtiCres gui &etendent le long de la côte 
dAfrique de louest? 

Lea causes de PCrosion côtière. soot a 
la fois naturelles et engendréea par lhornrne. 

Lea rivages sont perpCtuellernent en 
mouvement ; leur apparente stabilité nest 
quillusoire et rCsulte d'un Cquilthre tempo- 
raire entre lea forces opposCes de l'Crosion 
et de Is sedimentation. Lea changeinents a long 

—r  

terate gui Se produisent dana la morphologic 
cotiere dependent de forces naturelle considC-
rables l'une dentre cue Ctant Is cycle cli-
matique de la Terre. Depuis Is fin dc l'ère 
glaciaire, la foote des glaces a provoque use 
Clévation du niveau de la mer de 12 & 20 cm 
par siècle. A mesure que locCan dCborde sur 
lea bards des continents, les vallées des 
rivières soot progressivement submergCes at 
forment des estuairea et dea lagiinea gui Ye-
tiennent lea sediments fluviaux, sediments 
gui sinon seraient disponiblea pour cons-
truire le rivage en aval. 

Lee plages, lea bancs dc sable et lea 
rivages rocheux soot continuellement Crodés 
par lea vagues, engendrêea par le vent, gui 
forment des lames briaantes lorsqu'elle 
s'approchent du bard. Lè oU la plage est en 
pente douce, lee vaguea roulent et dCplacent 
le sable vers Is rivage. Si en revanche la 
pente est plus raide, des vagues plongeanta 
plus puissantea se forment et dCplacent de 
grandes quantites dc sable quelles entral-
nent en se retirant jusqui Is limite de for-
mation des lames. Lea couranta engendrés par 
les vagues dana la zone de deferlement, en 
particulier le courant littoral cause par des 
vagues gui frappent obliquetnent la cête, soot 
responsables d'environ 90% do transport do 
sable i on estirne que lea courants ocCaniques 
n'ont en revanche que peu deffets. 

Dautrea particulai-itea de Is côte, tel-
lea que caps, promontoires, criques soumiaes 
& Is marée et vCgétation, peuvent influencer 
fortement le processus dCrosion. Nais, tent 
guun Cquilibre global sera maintenu entre Is 
transport le long du rivage et larrivCe dc 
sediments, le littoral restera stable pendant 
use pCriode utile a l'Cchelle humaine. 

Las hommes ont imagine divers moyens 
dintervenir dens cet Cquilibre normal des 
sediments. 

La construction de jetées, de digues, 
las structures dc dCversement at autres bar-
riCres ont pour effet dc restreindre Ic 
dCplacement du sable le long du rivage. La 
sable aura tendance & 5' accumuler en amont dc 
l'obstruction et è s'éroder en aval. 

Quest aux barrages, aurtout ceux gui 
sont conatruits our le coura superieur des 
rivières et ne sont pea Cquipés dun disposi- 
tif de chaase, ils peuvent retenir len aédi- 
ments de Is rivière et couper efficacement 
leur transport vers la céte. L'exploitation 
des sediments des rivières ou des plages sous 
forum dc sable at dc graviers destinCs a la 
construction est Cgalement susceptible de 
perturber 1 • equiuibre local des sediments. 

Lea modifications apportCes a Is rCpar-
tition normale de la vegetation terrestre ou 
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aquatique peuvent se rCpercuter sur le sys-
tème de nombreuses manières. La presence 
d'exploitation agricoles et de deforestation 
le long du cours superieur d'une rivière me 
traduit par une augmentation du r-uisseilersent 
et de i'érosion de la terre arable, ce qui 
accrodt l'afflwc de sediments dans la rivière. 
Au bord de la mer, la vegetation stabilise la 
reorphologie du littoral et empèche l'érosion 
par le vent at par les vagues en retenant les 
sediments et en les consolidant. 

L'urbanisation augmente pour sa part le 
ruisseliement du aol et contribue a l'arrivée 
de sediments fins dans les rivières et las 
eaux côtières par l'intermCdiaire des eaux 
d • egouts - 

Dautres activités limes au développe-
ment de la côte - dragage des ports, modifi-
cation des chenaux, asséchage de marais - 
peuvent déclencher un processus de changement 
hydrodynamique aux consequences dramatiques, 
surtout cur la cOta située en aval du courant. 

La position des lagunes ctières est par 
exemple conditionnée par l'action de la marée 
et par le déplacement des matériaux le long 
du littoral, de telle sorte qu'un equilibre 
est maintenu par lintermédiaire de cycles de 
fermetura de La lagune et de migration. Lors-
que la lagune est stabiiisée artificiellement, 
elle agit comae une barrière littorale et, 
tout comae une jetee, est respcnsabie dune 
erosion an aval du courant. 

Létude probablement la plus complete 
consacree jusqu'i present a lérosion du lit-
toral en Afrique de l'Ouest est due a une 
reunion de travail gui a eu lieu mu debut 1979 
i LamC, au Togo, at dont l'objectif était 
d'envisager les solutions possibles aux pro-
biêmes dérosion cótière que connaissent le 
Berlin at le Togo. Tant les causes naturelies 
que 1cm origines humaines ont èté mises en 
evidence par les participants, qui ant apporté 
plusieurs exemples et etudes de cam. 

Grand-Popo, au Bénin, fut jadis une place 
marchande prospère, oG de grandes compagnies 
coranerciales avaient Ctabli leurs bureaux pen-
dant l'epoque coloniale. Mis a part les lagu-
nes, sujettes a des inondations périodiques, 
le littoral du BCnin avait etC stable pendant 
des dizaines dannées, constituant un site 
adapté a létablissement de petites villas 
peuplCes de pCcheurs at de leur families. 
Pourtant, depuis trente ans, i'érosion a 
emporté urre grande partie du rivage, y com-
pris piusieurs maisons, une école at de nba-
breux cocotiers. Actuellement, la yule est 
abandonnée peu a peu at 1cm edifices restants 
tombent en ruines. La côte a l'est de Grand-
Pope a été érodée de 200 a en moyenne. Les 
causes de cette erosion ne soot pam connues, 
mais ii semble qu'elie soit due A un phéno-
mène natural. 

Lorsque le port en eau profonde de 
Cotonou a été construit, on sect efforcé de 
limiter l'érosion en édifiant une série de 
jetees dans la mer. Ii s'agissait d'empècher 
las sediments datteindre la lagune at de 
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limiter le recul du rivage. One digue a èga-
lament etC construite dans la lagune pour 
empécher le déplacernent du chenal principal. 

Malgré ces efforts, le littoral situé a 
Vest du port a continue a s'éroder, menagant 
la zone industrielle proche, provoquant le 
dépiacersent de nombreux villages de pêcheurs 
et entratnant la porte de plusieurs hectares 
de cogotiers. Et, depute que le chenal pene-
trant dans la iagune de Cotonou a été ouvert 
an permanence, la lagune ast devanue plus 
profonde et plus large sous l'effet des cou-
rants, tandis quen plusieurs endroits ses 
berges devenaient plus escarpees. Ge nombreux 
hectares de terres mimes an valeur ont etC 
perdus le long du chanal. En outre, larri-
yea d'eau de mar dans le lac Nokoue tout 
proche ainsi que dans la lagune de POrto-Noro 
a travers le chenai de Cotonou a entralné non 
seuleisent une invasion despèces nouvelles, 
mais aussi La disparition des anciennes, doU 
un déclin estimé a plusieurs milliers de ton-
nec dams la production de poissons. 

La situation nest quère meilleure au 
Togo. Le pert de Lamé, dont la construction 
a débuté en 1964, me compose essentiellement 
de deus jetéas, dent lune de 1 700 metres. 
Cette jetée principale arrète la transFort du 
sable du c6t4 oriental, oü Vérosion dévore 
en moyenne S metres de plage par an. Des mu-
hers de pécheurs ont ete depiacés, et le 
nouveau complexe touristique, Vhotel Tropi-
cana, est serieusement menace par i'empiete-
ment de Is mar. 

Las remédes qua l'on apporte a Vérosion 
engendrent cependant bien souvarit mutant de 
problèmes quils devaient en résoudre. Las 
diguas comae calle qua a etC construite a 
Vest de Port-Lamé peuvent cartes contribuar 
a eviter l'érosion, maIm elles exigent souvent 
un entretien codtaux. L'utilisation de brime-
lames pour réduira l'energie des vagues est 
devenue une méthode preventive courante et 
tend a encourager la formation de plages dams 
son voisinage iminédiat. Malheureusement, 
lérosion me poursuit en aval du courant, oü 
ella peut méme saccClérer. 

Las digues destinees a stabiliser et & 
protéger les chenaux ainsi qua prévanir 
l'apparition de hauts-fonds par transport de 
materiaux soot connues pour stimuier le recul 
du rivage en aval du courant. 

Contrdler lérosion côtière est de toute 
evidence une antraprisa extrément complimuée 

re.:. 



Un tour dhorizon général de la sante des 
oceans,des critéres scientifiques revises 
pour la selection des sites de déversement en 
mer, ainsi quune evaluation des dangers pré-
sentés par les substances nocives transportées 
par les navires seront prochainement publiCs. 

En octobre, les scientifiques des huit 
agences* qui patronnent le Groupe d'experts 
cur les aspects ecientifiques de is pollution 
marine (GESANP) Se soot réunis a Genèye pour 
leur douzième session afin d'exaxniner les 
rapports prCparés par sept groupes de travail 
du GESAMP. Outre lee trois qui ont été ap- 
prouvés pour publication, les experts ont 
passé en revue plusieurs autres rapports en- 
core en preparation. Ils concernent les mode- 
lee oceanographiques pour is dispersion des 
déchets dane les profondeurs de la met, les 
substances potentiellement nocives, les ef- 
fets biologiques des decharges theriniques dans 
l'environnement icarin, les echanges de pol- 
luants entre l'océan et l'atrnosphère, ainsi 
que les implications do developpement energe- 
tique de locean sur la pollution marine. 

La rapport du Groupe de travail cur is 
sante des oceans est is premier rapport inté-
gre qui vise a donner une evaluation globale 
de la pollution marine, declare Velimir 
Pravdid, qui a présidé la session. Ii re-
flête ia double approche adoptée par le 
Groupe de travail. Dune part, ii fournit 
on modèle des échanges a lintérface pour 
divers polluants gui pCnCtrent dane là mer 
par l'atmosphere ou par les rivières, qui 
sont presents et circulent a l'intérieure 
de la colonne deau, St qui sont echangés 
a lintérface eau de mer/sediments. Pautre 
part, ii évalue l'importance relative des 
effets de certaines classes choisies de 
substances polluantes St toxiques pour 
1 envir000ement mann. 

L 'organisation intergouvernementale consul-
tative de Ia navigation maritime (OMCI), l'Or-
ganisation des Nations Unies pour l'alimenta-
tion et l'agriculture (FAa), l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture (UNESCO), l'Organisation métCo-
rologique mondiale (0MM), lOrganisation icon-
diale de la sante (ONE), l'Agence internatio-
nale de l'énergie atomique (AIEA), l'Organi-
sation des Nations Unies (ONU) et le PNUE. 

'Le résumé de ce rapport met laccent 
cur 1' importance de la lotte contre la 
pollution dans lee eaux côtières, lee mere 
fermées ou semi-fermées ainsi que les par-
ties des oceans déjà menacées par lee 
activités humaines. Le rapport doit être 
présentC en 1982 au Conseil d'administra-
tion du PNUE, lore do dixième anniversaire 
de Ia Conference de Stockholm sur l'envi-
ronneinent humain. Un second rapport intd-
gre doit étre préparé par le GESANP dane 
lee cinq axis a venir.' 

Le rapport du Groups de travail sur lee 
critères scientifiques pour la selection des 
sites de deversement des dechets en mer a 
egalement eté approuve. 'Ce rapport est une 
version actualisée de celui de 1975 • explique 
Pravdiè. Il comporte des données nouvelles 
concernant lee méthodes d'élixnination des 
déchets récemment mises au point, telles que 
lincinCration en mer et is procedC consiStant 
a sceller et a enfouir les déchets solides 
contaminés; ii inclut egalement lapplication 
des méthodes de télédétection. 

I.e troisième rapport approuve lore de la 
mème session examine les activités de ion 
des groupes de travail les plus anciens du 
GESAI1P, celui gui s'occupe de lévaluation des 
dangers présentés par lee substances nocives 
transportdes par les navires. 

Le travail effectué par cette Cquipe de 
chercheurs et lun des meilleurs exemples de 
la valeur pratique du GESAMP I auquel je poises 
songer, relève Pravdid. 	Ii revise et actua- 
lice en permanence cette Revue des substances 
nocives transportées par les navires, ainsi 
que is nature des dangers présentés par ccc 
matiêres. Ces données avaient ete préparCes a 
iorijine par one commission ad hoc d'experts 
du GESAMP et de lONCI. Tes critères de base 
utilisés pour établir ces listes avaient été 
retenos en tenant compte dinformations rela-
tives au commerce et au transport de prodoits 
chimiques ainsi que des circonstances et con-
ditions particulières dane lesquelies ccc sub-
stances pouvaient sechapper des navires, ac-
cidentellement ou comme consequence dune 
intention délibérée. Le rapport de Ia commis-
sion avait eté utilisC cornice document de 
reference par la Conference internationale 
sure is pollution marine lorsqu'eile avait 
prepare le projet de Convention internationale 
pour la prevention de la pollution causée par 
lee navires (MARPOL 1973). A là demande de 
lORd, le GESAI4P a continue depuis lors a 
évaluer les risques pour lenvironnement pré-
sentCs par quelgues nouvelles substances et 
a revu lee evaluations concernant celles qui 
avaient déjà etC prices en consideration, 

trois nouveaux rapports 
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au fur et a mesure que des informations nou-
velles étaient disponibles. Ces evaluations 
et ces analyses des dangers sont devenues la 
cld de vodte de la Confention internationale 
pour la prevention de Is pollution par Les 
navires (1973). 

Les trois nouvelles gublications paral-
tront sous la forme des n 15, 16 et 17 de 
La sdrie "Rapports et etudes du GESAI4P. 

Une liste complete des quelque 50 
publications du GESAMP ainsi qu'un rappel 
détaillé de son histoire et de sea réalisa-
tions figurent dans la brochure GESAIIP, les 
douze premieres années, par Velimir Pravdid 
(PNUE. 1981) Pour en obtenir Un esemplaire, 
écrivez au Centre dactivitds du Programme 
pour lea niers regionales, PNUE, Palais des 
Nations, 1211 Genève 10, Suisse. lC 
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suite de La page 13 

et potentiellement coOteuse, dont lea rCsul-
tats sont en toure raremnent assures. Len 
gouvernements dAfrique de lOuest et du 
Centre ont decide de se mettre rapidement au 
travail pour identifier et évaluer lea me-
faits de lérosion tout au long de la côte 
de lAfrique de l'Ouest, dCtudier son his-
toire et ses causes, d'evaluer ce go elle 
coOte aux economies et aux sociétés cancer- 
nées. Ce nest qua ce moment-là quun remède 
efficace pourra Ctre imagine et mis a l'essai. 

Le simple fait de comnprendre lea causes 
de l'erosion aidera lea gouvernements a évi-
ter de repeter certaines erreurs commises 
dana le passe par les responsables du develop-
pement de la cOte. Comprendre la dynamique du 
processus leur permettra de predire son evolu-
tion et détabiir des lignes de retrait au-
dela desquelles lea constructions serOnt a 
l'abri. Ge telles methodes sont peu coOteuses, 
certainement mains en tout cas que de se re-
trancher derriere des barrières mécaniques ou 
des montagnes de sable apportées par camnions. 

Mais, quel que soil le prix, ii ne sau-
rait depasser ce qu'il en coOte de ne rien 
faire pour lutter contre ce probleme de le-
rosion côtiére. tea pays dAfrique de lOuect 
et du Centre ont pria conscience de la neces-
site de soccuper de cette menace sérieuse 
gui plane sur leur environnement cdtier, avant 
que dautres erreurs sojent commises et que 
dautrea dommages soient causes. OC 

suite de la page 2 

Francisco Szekely, directeur ad joint du 
Programme pour lea mers régionales, resume ce 
que sera la suite des operations 

La prochaine etape sera pour lea gouver-
nements de la region de designer leurs centres 
de liaison techniques nationaux devant servir 
pour des contacts sur des suj eta en rapport 
avec le plan daction. Ils seront aussi priea 
de fournir des informations aur les mnecaniamses 
nationaux déchange de données existanta. Une 
autorité generale et une unite de coordination, 
toutes deux prévues par le plan daction, se-
runt muses en place par la CPPS. La premiere 
tSche de lautorité generale sera de presenter 
des propositions concretes de projeta traitant 
des trois probiemes auxquels lea gouvernements 
ont donné la priorité absolue. Ces projets 
concernent a) lélimination des ddchets, en 
mettant laccent sur lea rdsidus industriels 
et agricoles, ainsi que sur lea déchets mine-
raux, b) is pollution par lea hydrocarbures et 
la formation de personnel pour lea deux acti-
vitds evoqueea plus haut.' 

Lea details de ces projets, ainsi quun 
plan de travail et un programme des activitds  

du plan d'action, seront présentés aux gouver-
nementa a 1 occasion de la premiere reunion 
intergouvernementale consacrée au plan d'ac-
tion, qui dolt se tenir en decembre 1982.O 
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Szeke/y S'/fltégte a ü'quie 
Francisco Szekely eat récernment devenu menibre de 1 • équipe des mers 

régionales en tant qu'adjoint du Directeur en remplacement do docteur 
Richard Hemmer. 

I.e docteur Szekely eat né en 1947 a Mexico. Ii est titulaire 
d'un diplôme d'ingénieur de lUniversité nationale autonome de 
Mexico, dune maitrise de luniversité de Tufts, d'une autre de 
1'Université de Washington et d'un Doctorat en sciences environ-
nementales et développement Cconomique de l'tiniveraité de 
Washington a st. Louis. 

Avant de rejomndre le Programme pour len mars regiooales, is 
docteur Szekely était professeur en sciences environnementales au 
Centre des sciences de la sant4 de iuniversité du Texas 3 Houston. 
Avant cela, ii était conseiller regional du PN1JE pour lAmerique 

latine et les Caraibes a Mexico et enseignait a 1'Université 
National Autonome. Ii eat auteur de nombreus articles et de livres 
cur lenvironnement et le développement, dont deux ouvrages cur 

Lea problèmes de lenvironnement en Amerique latine et au Mexique, et 
Lea energies de reisplacement en Asnerique latine et dans lea Caralbes. 

La Sirène et le personnel do Programme pour lea mers regionales souhaitent de tout 
coeur la bienvenue a leur nouveau collègue. 

PROCHAINES REUNIONS 
DATE 	 LIEU 	 lITRE 	 ORGANISATEUR(S) 

9-13 Jan. Koweit Deuxième reunion des équipes de travail chargéea ROPME 
de l'océanographie et des etudes de base 

18-22 jan. Nairobi Reunion du Groupe d'experta gouvernementaixx PHUE 
chargé des programmes pour lea mers régionales 

6-15 fey. Djedda Conference régionale des plenipotentiaires cur ALECSO/ 
Ia conservation 	de 1 • environnement mann et PERSGA 
cotier de la mer Rouge et du golfe d'Aden 

8-11 mars Rarotonga Conference regionale sur lenvironnement huznain CPS(CPSE, 
dana la region du Pacifique Sod CESAP,PNUE) 

29 mars- Reunion extraordinaire des Parties contractantes PNUE 
1 avnil a Is Convention pour la protection de la mer 

Mediterranee contre la pollution 

2-3 avril Conference de plénipotentiaires cur le Protocole PNUE 
relatif aux aires spécialement protegees de la 
Méditerranée 

avnil Reunion des autorités nationales pour le Plan PNUE 
daction de 1'Afnique de l'Ouest et du Centre 

avril Reunion du Coiité directeur de lenvironnement PNUE 
marine de l'Afrique de 1'Ouest et du Centre 

10-18 mai Nairobi Session d'un caractére particulier du Conseil PNUE 
dadministration du PNUE 

20 mai- Nairobi Dixieme session do Conseil dadministration do PNUE 

2 join PNUE 
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nouvelles duprogrwniiie aii PNL:L 
jour les mers réionales 

NVENTAIRE 
 

Lee experts gouvernementaux de quinze 
pays Ct leerepresentants de dix-huit organis-
mes des Nations Unies ainsi gue de diverses 
organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales en sont réunis du 18 au 21 
janvier 1982 a Nairobi. Leur but passer en 
revue les activitSs et lee rSalisations du 
Programme pour lee mere rSgionales du PNUE, 
ainsi que des programmes similaires patronnés 
par dautres organisations, at aussi formuler 
des recommandations concernant les activités 
futures. 

On espére que cette reunion apportera 
une contribution aux délibérations et auic 
decisions de la dixiCme session du Conseil 
d'administration du PNUE qui va Ce teflir 
prochainement dane le cadre des activites 
marguant in dixième anniversa.ire de la Con-
férence des Nations Unies cur l'environne-
ment huinain (Stockholm, 1972). 

Lee experts ont réaffirmé le postulat de 
base du Programme pour ins mere régionales du 
PNUE salon lequel las plans daction régionaux 
constituent un moyen efficace de protéger et 
de développer lenvironnement rearm, y cosipris 
lee regions côtières, et de fournir une base 
solide pour une action globale. Les experts 
ont en particulier exprimé la conviction que 
lapplication de pratiques de gestion raison-
nables du point de vue de l'environnement dans  

ins activités maritimes et cdtières constitue 
la clé de ia preservation de lenvironnement 
mann, at que ins programmes régionaux offrent 
on moyen terme important entre les principes 
giobaux de gestiorr et la mise en oeuvre de ces 
principes. 

Pnié de résumer létat d'avancement du 
Programme pour lee mere regionales du PNUE, 
Stjepan Keckes, directeur du programme, a 
répondu "Le programme inclut actuellement 
dix regions, et plus de cent vingt Stats 
riverains y participent. Depuis qu'il a été 
lance en 1974, des plans daction pour huit 
regions ont été adoptes au niveau de reunions 
intergouvernementaies regionales ou de confé-
rences de plénipotentiaires, en mérrie temps 
que cinq conventions régionales relatives a 
la protection de lenvironnement mario at 
côtier. Une convention régionale supplementaire 
sera probablement adoptée vers la fin de 1982 
at on envisage pour la fin de 1983 ou in debut 
de 1984 ladoption de plans daction pour lee 
deux regions restantes. La PNUE a été désignC 
comme secretariat pour cinq des plans daction 
adoptes ainsi que pour trois des conventions 
régionales. 

"Las progransces marine régionaux ne cons-
tituent pas on phénomCne nouveauj in premier 

Voir suite page 6... 



Un Plan d'action pour la gestion des res-
sources naturelles et de lerivironnement de la 
region du Pacifique Bud a ete adoptd le 11 mars 
a Rarotonga. Cest le huitiême plan de ce gen-
re a être mis au point dans le cadre dii Pro-
grainme pour les mers regionales du PNiJE. 

Lee representants de vingt at tin gouver-
nements, réunis pendant quatre jours a locca-
sion de la Conference stir lenvironnement ho-
main dans le Pacifiqne Sud, ont Cgaiement 
adopté une Declaration dii Pacifique Sud stir 
les ressources naturelles et l'environnement, 
et approuvé les dispositions institutionneiles 
at financiêres qul permettront la mise en 
oeuvre du Plan daction. 

Les participants a cette conference 
tant attendue ont fait davantage quapprouver 
des documents, a conunenté I. Short, ministre 
des at faires thtérieures et de is conservation 
des ties Cook et président de la Conference. 
Ii sagissait dune excellente occasion 
pour ces hauts fonctionnaires des pays dii 
Pacifique Sud dechanger leurs points de 
vue sur les probièmes de lenvironnement et 
de discuter des politiques et des procedures 
nCcessaires a on developpement rationnel de 
ieur region touchant a lenvironnernent. Je 
suis heureux de pouvoir dire qua las discus-
sions ont eté trés concretes et que les par-
ticipants les ont menées avec beaucoup dà-
propos, grace a iabondance dinformation de 
base dont us disposaient, fruit de noinbreux 
mois de travail de la part des chercheurs et 
des pianificateurs de la region." 

Ces documents de base comportaient on 
tour dhorizon de iétat de lenvironnenient 
dans is region du Pacifique Sud, tine vue den- 

semble des tendances en matière de ddveloppe-
ment et de leurs consequences au niveau de 
ienvironnement, ainsi que de is contribution 
que is gestion de lenvironnement apporte au 
developpement. Ils comportaient en outre dix-
huit rapports remus par len pays et treize 
etudes par theme (voir La Sirène n o  14). 

Dar.3 sea remarques dintroduction a is 
Conference, Peter S. Thacher, directeur 
exCcutif adjoint du PNUE, a exprimé ia grati-
tude du PNUE pour las années defforts accom-
pus par ies organisations qui ont lance le 
Programme regional pour lenvironnement du 
Pacifique Sud, connu désorinais sous ie nom de 
SPREP - le Bureau dii Pacifique Sud pour is 
cooperation Cconoinique (CPSE), is Commission 
dii Pacifique Sud (CPS) et is Commission écono-
mique et sociale pour 1 Asic et le Pacifique 
(CESAP). "Ce plan daction regional constitue 
tin parfait exemple • autant qu une comoosante, 
dii Programme pour les mers regionales du PNUE, 
a-t-ii declare, et le PNUE eat prêt a pour-
suivre son association avec votre programme, 
a y coopérer selon les termes définis par 
cette conference at a partager avec vous lex-
pCrience acquise dans dautres regions." 

Las objectifs principaux dii Plan d'action 
adopte par is conference sont lea suivants 

- Approfondir levaluatiori de létat de 
lenvironnement dans is region, y  compris 
1 impact des activitees humaines sur len sois, 
ieau douce, lea lagunes, las récifs et lea 
oceans, 

- eiiorer las legislations nationales 
at les accords regionaux concernant les pro-
blémes ecologiques, 

- Developpar des mCthodes de qestion 

La Sirdne eat publiee quatre fois par an en anglais at 
en français. Ella eat congue dana le but de presenter des 

ARRI 	
nouvelles officieuees da ogre p 	lea mers régionales 
du Progrannne des Nations Unies pour 1 'enVironnement, et 

5ieE'4 	
/ 

n 'exprime pas ndcessairePflent 1 'avis official do PNUE. 

Tous lea articles et informations paraiasant dans cc bulletin 
peuvent Ntre reprodutta avec ou sans la mention de La StrNne Toute 

voir paqe 20 	correspondanee doit at-re adressée a La Srrène PNUE7 Palais des 
I . 	Nations. 1211 GenNve 10, Suisse. 



adaptées aux besoins de la region qui soient 
	grande du bien-être humain. 

en mesure daméliorer la qualite de lenviron-  3. Un programme efficace dinforrnation, dédu- 
nement, 	 cation et de formation du public est nécessaire 

- Renforcer les structures regionales et 
	pour porter a la connaissance de la population 

nationales, les institutions et le support 
	

les bases d'une comprehension do lenvironne- 
financier necessaires & la mise en oeuvre 	merit ainsi que les competences indispensables 
effective du Plan daction. 	 a une evaluation et a une gestion efficaces 

La Declaration du Pacifique Sud sur les 
	

de 1' environnement. 
ressources naturelles et lenvironnement, 	4. Des instruments juridiques et des disposi- 
adoptee par la Confdrence, declare quo 	tions constitutionnelles appropries et appli- 

cables constituent une base nfcessaire pour 
Les ressources de la terre, de la mer et 

	
que les preoccupations concernant l'environne- 

de lair qui servent de base & la vie et a la 	ment puissent être reellement intégrées dans 
culture des peupies du Pacifique Sud doivent 

	
1 ensemble du processus de developpement. 

être contrdlées de manière responsable et 
	

5. Un système d'aires ddsignées, tels lea 
prdservdes dans l'intérêt des générations 	parcs nationaux et reserves, est essentiel a 
présentes et futures, gaSes & rifle cjeotinn 	la protection des modes traditionnels d'utilr- 
soutenue des ressources. 	 sation des ressources et dolt Ptre inclus dans 

Une planification et une gestion integrees les plan dutilisation do ceo ressources. 
de l'environnement, de léconomie, du domaine 

	
6. L'utilisation èconomique des ressources, 

social ot des ressources sont essentielles pour en particulier des forêts et des péches, dolt 
assurer une utilisatiori rationnelle continue 

	
être basée sur une information fiable, afin 

des ressources de is terre et do la mer dans 
la region, ainsi que lamélioration la plus 	 VOiC SUte pagi' 11... 

le quatrieme protocole 
. 	 .. 	 ...... .... 	.. est en bonne vole 

Cest au debut d'avril que devrait être 
signé le quatrièrne Protocole sur la Méditer-
ranee, destine a completer la Convention de 
Barcelone de 1976. Le projet de protocole 
concernant leo zones faisant 1' objet dune 
protection speciale sera soumis a la Confe-
rence des plenipotentiaires gui se reunira 
les 2 et 3 avril 1982. Le but du protocole 
est de protdger los regions marines consi-
ddrdes comme particuliêrement importantes en 
cc gui concerne les ressources naturelles et 
l'héritage cultural de la Mediterrande. 

Les chances de voir 10 protocnle approuvé 
et signe lors de cette conference diplomatique 
sont extrêmement borneo", assure Aldo Manos du 
PNUE, gui dirige lUnitd do coordination do la 
Mediterranée. "Les negociations se sont dérou-
ides sans heurts et, mis a part quelques dif-
ficultds mineures gui subsistent, le texte 
paralt susciter la satisfaction generale." 

Leo difficultds mineures auxquelles 
Manos fait allusion concernent los versions 
du texte en quatre langues et devraient étre 
rdsolues par un groupe de travail dexperts 
juridiques mis sur pied par la reunion des 
parties contractantes qui dolt preceder imme-
diatement la conference diplomatique (du 29 
mars au ler avri]). 

'ra Reunion extraordinaire des parties 
contractantes a is Convention de Barcelone 
vient s'ajouter a la réunion bisannuelie  

ordinaire dos parties contractantes, explique 
Manna. Ii sagit non seulement do mettre la 
derriere main au projet do protocole, mais 
egalement de discuter et de rdsoudre d'autros 
difficuités, qul resultent principalomont des 
deficits prévus dans lea budgets pour 1982 at 
1983. Cela signifie quo le budget et le pro-
gramme de travail concernant cette priode 
doivont ètre révisds. Los contributions au 
Ponds daffectation spéclale doivent faire 
i'objet dune nouvelle repartition et une 
decision dolt gtre priso au sujot des solu-
tions do recharge qui ont dtd proposées en 
ce gui concerne l'investissoment et l'adminis-
tration des fonds. 

'Tout cola a eté rendu ndcessairo par la 
situation financière assez preoccupante dans 
laquelie le Programme pour la Mediterranee 
sest trouvé durant touto l'année 1981. Fort 
heurousement, la Communautd economiquo Euro-
peenno vient do decider d'accroitre considd-
rablement sa contribution au programme pour 
Ia Mediterranée, tandis quo plusieurs pays 
somblent avoir surrironté los difficultés 
bureaucratiques gui ont retardd ies paiements 
en 1981. 

"Cos developpomonts, conclut Manos, am-
si que l'adoption isiminonte du nouveau proto-
cole, devraient introdulre une note d'ospoir 
et doptimismo dans los debats du mois do 
mars. 



Susciter une 
mn,.. 
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La reunion dexperts gouverneinentaux gui 
sest tenue en décembre 1981 a Mascate (Sul-
tanat dOman) a éte marquee par lelaboration 
de plusieurs recommandations destthées a sen-
sibiliser aux problemes de l'environnement 
les populations gui vivent le long des cdtes 
de la region du Plan daction de Koweit (PAK). 

Ii est facile de parler de sensibili-
nation du grand public A lCgard des prob1Cxns 
de lenvironnement, mais ii nest pas si fa-
cile de la suscjter, affirme Jasiin Al Shatti, 
consultant du PAK, gui a prepare le principal 
document de travail pour la reunion. "L idee 
gui a preside a la tenue de cette reunion--gui 
Se reflète dans le Plan daction de Kowelt lui-
méme--est qu'il est extrémement important que 
le public non seulement soit informC mais 
participe egalemene aux efforts régionaux 
entrepris pour proteger lenvironnement. 

La Plan daction préconise la mine sur 
pied de 'campagnes systematiques et regulie-
res destinées a faire prendre conscience au 
public des problèmes de lenvironnement dana 
la region. Vingt-six experts gouvernementaux 
de sept pays etaient reunis pour préciser Is 
nature, le theme et les objectifs de telles 
campagnes. 

La reunion a recommandé de mettre lac-
cent sur len valeurs esthetigues, socio-éco-
nomiques et culturelles de la region du FAX, 
ainsi que denvisager l'environnement dens 
son ensemble au lieu de as limiter aux zones 
côtières', relêve Abdullatif Aizaidan, coor-
donnateur par interim du FAX. Ce quil faut, 
cest un changement graduel dans les attitudes 
de base, c'est-à-dire le developpement chez 
chacun dun sentiment de responsabilité a 
lCgard de son environnement. Cela necessite 
un programme destine aux écoliers et traitant 
de probl.emes locaux aussi bien que regionaux 
et nationaux. 1 objectif ultime de ces cam-
pagnes est la participation populaire a lac-
tion pour l'environnement. Léducation et la 
dissemination de 1 information constituent le  

moyen d
s
encourager cela. 

Leexperts ont conclu a la nécessité 
dune activitC de haut niveau de Is part de 
lorganisation rCgionale et ont recommandé la 
creation au Secretariat dun département a 
part entière chargé de sensibiliser le 
public. 

Les activiès spéci-
fiques l entreprendre 
dans le cadre du programme 

* 	de sensibilisation en 
matière d'envjronnement du 
FAX prévoient la prepara-
tion de deux films docu- 

( 	mentaires, une sCrie de 
reportages televises 
traitant des sujets en 
rapport avec lenvironne- 
ment de la region, ainsi 
quune séminaire destine 
a former des specialistes 
de la sensibilisation du 

public. Un materiel d'information sera en 
outre prepare at comprendra un bulletin, des 
affiches, des calendriers, des brochures et 
divers éléments educattfs a 1 intention des 
ecoles. La coordination du programme sera 
assurée par le Secretariat de l'organisation 
regionale pour la protection de lenvironne-
ment mann a Koweit, avec lassistance d'un 
groups consultatif formes de Points focaux 
nationaux ou de représentants nommés par eux. 

RAPPORT SUR LES MERS REGIONALES 

be Centre nationale pour l.'exploita-
tion dcc oceans (CNEXO) vient do pub her 
un rapport intituld La protection de 
l'environnement mann par les Nations 
Unies. Ce rapport fait partie tIe ha 
edrie "Rapporte deonomiques et juridi-
ques" (no 9, 1981). L'autaur, M. Michol 
Fahicon, est he directeun adjoint du 
Centre d'études et cia recherches sur he 
droit des activittIs r,uritimes de 1 'Uni-
vereité de Nice. 

be rapport de 136 pages se penohe 
essentiellement cur l'hietoire du 
Prograrmne dee Nations Unies pour lee 
mere régiona lea, son rble catalysateur 
dams le domaine de ha cooperation 
internationale pour l.a protection tIe 
1 'environnement nririn sea activitds 
dams lea dix mere, et see aspects 
legaux et inetitutuionnels. 

Ce rapport set disponible, pour 
he prix de 150 FF, 3 l.a Section docu-
mentation, Centre octIanologique tIe 
Bretagne, BP 337, 29273 Brest CFDEX 
(France). 
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LES PAYS DE LA MER ROUGE 

b. 

........... 

Les Stats riverains de la mer Rouge et du 
golfe d'Aden not pris des dispositions pour 
faire échec 8 la pollution de lenvlronnement 
de leur region avant méme queue no commence. 

Réunis a Djedda du 13 au 15 février 1982, 
les plenipotentiaires de sept pays de La rd-
gion ont adopte et signé un plan d'action, 
une convention regionale pour la cooservation 
de l'environnement do La mer Rouge et du golfe 
dAden, et un protocole concernant la cocpéra-
tion regionale dans la lutte contre la pollu-
tion marine par lea hydrocarburos ot dautres 
substances toxiques en cas durqence. 

cette conference est le point culmiflant 
de huit annCes defforts", a annonc4 le doc 
teur Abdul-Ilah Banaja, directeur exécutif du 
Programme pour lenvironnement do la mer Rouge 
et du golfe dAden (PERSGA), subventionné par 
lALECSO". Le programme adopté 8 Djedda va 
bien au-del& du programme originellement Cia-
bore a partir de 1974, gui mettait surtout 
1 accent sur la formation de personnel specie-
use dane los domaines détude relevant de 
lenvironnement rarin. cc plan daction eat 
beaucoup plus étendu et repose cur uno solide 
bas juridique grace 8 la convention et au pro-
tocole. Sea activités soot orientéos vera la 
gestion de lenvironnement et visent A pré-
venir les dommages quo les activités socio-
(conomiques en pleine expansion dans cette 
region risquont do causer a lenvironneiflent 
mann et côtier.' 

A LA POLLUTION 
On estimie que los pnincipalos menaces 

pour lonvironnement de la region proviennent 
du transport des hydrocarbures, de lexplora-
tion et de lexpioltation au large des côtes, 
des activitds portuaires et do 1 installation 
projetée dénormes complexes industriels dens 
la zone cdtiSro. 

'L' adoption rapide de Ce programme nous 
encourage A croire que ces menaces pourront 
Otre conjurees et quo la 15cr Rouge et le golfe 
dAden resteront aussi propres, aussi limpides 
et aussi inaltéres quo jusquA present.' 

Le budget do 6 millions do dollars adopté 
par lea Etats pour les deux prochaines annCes 
(1982-1983) eat revélateur do leur engagement 
a l'égard du programme. La conference de Djedd 
a également decide do mettro sur pied une orga-
nisation régionale charqée do superviser la 
misc en oouvro du plan daction ot do servir 
de secretariat a la convention. 

Ce budget oat presque ontièremeflt cons-
titué do fonds regionaux', commente Mohamed 
Tangi, l'un des rosponsables du PNUE. ")Dans 
cetto region, la contribution du PNUE se limi-
to 8 la partie du plan daction gui concerne 
lévaluation de lenvironnemont et a dispenser 
des conseils an sujet dautros elements. Bien 
quo sa realisation incombo entièrement A 
1'ALECS0 et au PERSGA, le programme a bénéfi-
cid dans une lar9e mesure de lexperience 
acquise lors do la misc en oeuvre des plans 
daction parraines par le PNUE dana lea autres 
mets régionales . 
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programme Ce ce genre (ICES) fonctionne depuis 
1902', a explique Keckes. 

En 1972, la Conference des Nations Unies 
cur l'environnement humain a trace les grandes 
lignes d'un "plan directeur" pour l'environne-
ment mondial gui réunissait l'Cvaluation, la 
gestion de l'environnement et l'adoption de 
mesures Ce soutien en tant quCléments fonda-
mentaux et inséparables; elle a également 
reconnu les avantages dune approche régionale 
comme contribution I la solution des problémes 
rnondiaux. Cependant, la viabilité de tout 
programme regional a long terme depend de 
l'engagernent politique et. Financier des gouver- 

nements concernCs. 
Le développement du Programme pour lee 

mers régionales du PNUE depuis l'adoption en 
1975 du Plan d'action pour la MtditerranCe a 
deinontré que les principes de base formulés a 
Stockholm pouvaient effectivement stimuler la 
cooperation regionale entre las Etats inttres-
sés et qu'une telle cooperation tirait un 
grand profit du soutien queue reçoit du 
système des Nations Unies Cans son ensemble. 

'Sans l'aide des organismes specialises 
des Nations Unies et Ce nombreuses autres 
organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales, le PNUE n'aurait gas pu 
rtaliser las progres obtenus jusqu'a present. 
Nous partageons avoc eux tout le mérite des 
succès Cu programme, a conclu Keckes. 

Voici, trés brièvement, lee principales 
activites qui ont eu lieu Cans les dix regions 
couvertes par le Programme pour les mars 
régionales 

7, TiLR 
La Plan d'action pour la Méditerranee a 

été adopte lors d'une reunion intergouverne-
rnentale I Barcelona en février 1975. Ii couvre 
géographiquement la Mediterranee propreinent 
Cite, entre le detroit Ce Gibraltar at le 
detroit des Dardanelles, ainsi que lee côtes 
adjacentes Coot l'extension est définie, selon 
leurs activités, par les gouvernements des 
pays suivants Espagne, France, Monaco, 
Italie, Yougoslavie, Albanie, Grèce, Thrqcie, 
Chypre, Syria, Liban, Israel, Egypte, Libya, 
Malta, Tunisie, Algeria, Maroc. La Plan 
d'action comporte 

- La planification integree Cu develop-
pement at de la gestion des ressources Cu 
bassin mediterraneen; 

- Un programme coordonné Ce recherche, 
e surveillance continue, d'echange d'inforxna- 

tions, devaluation Ce l'etat Ce la pollution 
et Ce mesures Ce protection; 

- Une convention-cadre at las protocoles 
ny rapoortant et 

- Des dispositions institutionnelles at 
financières destinées a soutenir la eisa en 
application du plan d'action. 

La Convention pour la protection Ce la mer 
Mediterranee contra la pollution (Convention 
Ce Barcelone), le Protocole pour la prevention 
Ce la pollution de la Méditerranée I la suite 
de deversements I partir Ce navires ou d'aCro-
nefs, ainsi qua le Protocole concernant la 
cooperation Cans la lutte contre la pollution 
Ce la MCditerranCe par les hydrocarbures at 
autres substances toxiquas en cas d'urgence, 
ont ete signes lors d'une conference des pie-
nipotentiaires qui s'est tenue I Barcelona en 
fevrier 1976. La Convention et ses protoColes 
sont entrés en igueur an 1978. Un protocole 
supplementaire (Protocola pour Is protection 
Ce la mar Méditerranée contra la pollution 
d'origine tellurique) a été signe lors dune 
conference des plénipotentiaires réunie A 
Athènes en rnai 1980, tandis qu'un protocole 
concarnant las aires Ca protection speciales 
en Méditerranée doit être signé I Genève en 
mars 1982. La Convention et ems protocoles 



sappliquent aux "eaux maritimes de la Mddi-
terranée proprement dite, y compris ses golfes 
at sea mera, délimitées & louest par le men-
dien gui traverse le phare du cap Spartel a 
i'entrée du detroit de Gibraltar, et & lest 
par lea limites méridionales du detroit des 
Dardaneiles entre Mehmetcik et le phare de 
Kumkale - 

Dans le cadre du Plan daction, la phase 
pilote du Programme coordonné de surveillance 
continue et de recherche en matière de pollu-
tion dans la Méditerranée (MEOPOL) a eté menée 
& bien par quatre-vingt--six iaboratoires na-
tionaux dans seize pays mdditerraneens de 1976 
a 1981. Elle a comportd des etudes de base 
ainsi que la surveillance continue des hydro-
carbures de pdtrole, des mdtaux, particulidre-
ment du mercure; do DDT, des PCB et autres 
hydrocarbures chlorés; one recherche sur lea 
effets des polluants sur les communautds et 
ecosystemes marina; létude des problèmes du 
mouvement des poiluants ].e long des cdtes; 
et le contrdie de la qualite des eaux cdtifres. 
Une étude détailide des poiluants dorigine 
teilurique a été réalisde et utiiisée dans la 
négociation du Protocole pour la protection de 
la mer Mediterranée contre la pollution don-
gine tellurique. Lintercalibrage des méthodes 
danalyse appliquees aux résidus organochiores 
et aux mdtaux a été organisd, de mêrne que 
lentretien (de routine et durgence) de 
lCquipement ocdanographique Ct analytique. 

En 1981, les parties contractantes a is 
Convention de Barcelone ont approuve on pro-
gramme & long terme (1981-1991) de surveillance 
continue et de recherche en matière de pollu-
tion (MEDPOL-PHASE II), portant sur quatre ac-
tivités de surveillance diffdrentes et compld-
mentaires : surveillance continue des sources 
de pollution; surveillance continue des regions 
cótières, y compris les estuaires; surveillance  

continue de zones de reference au large des 
cItes; et surve5llance continue du transport 
de ia pollution A travers iatmosphere. Douze 
proj eta de recherche ont également dté approu-
yes dana le cadre du MEDPOL-PHASE TI; us vont 
de la mise so point de méthodes de reference 
et de cnitéres de qualité pour lenvironnement 
A des etudes portant sur lea processus oceano-
graphiques fondamentaux ainsi que sur la toxi-
cite, le caractère cancenigène et lépidémio-
logie de certains poiluants choisis gui revé-
tent one importance particuliere pour la ré-

cion de la Mediterranée. Par l'intermédiaire 
de MEDPOL, on eat en train délaborer les 
critères de qualité de lenvironnement qui 
sent indispensables A one gestion harmoniaCe 
de lenvironnement de toute La region ainsi 
qu& la lutte centre la pollution. Ii sagit 
notamment des critères microbiologiques Con-
cernant lea eaux destinées aux loisirs ou a 
lelevage de crustacées, sinai gus des critè-
res relatifs au mercure dana lea poissona et 
fruits de mer. Dams lea deux cas, ils recom-
mandent, dana létat actuel des choses, des 
normes moms stnictes que celles gui soot 
appliquees, au moms en théorie, dana la plo-
part des pays mediterranéeens. 

Le plan Bleu prévoit des etudes systemati-
ques de grande envergore et des activitCa de 
protection de lenvironnement, ainsi que la 
mise au point dautres politiques de develop-
pement basdes sun lea résultats de ccc etudes. 
Le Programme dactiona prioritaires ae Concen-
tre sur lapplication de projets pratiques 
exigeant one action immediate dana des zones 
de prionite choisies, quil sagisse par exem-
pie de la protection do sol, de la geation des 
ressources en eau douce, des eapécea vivantea 
St de laquaculture; sur le développement de 
sources denergie renouvelables; sun les 
étabiissements huisains et sur le tounisme. 

A ToUTS LES E5PC5 EM OANGep,' 
DER'jIR P0SS15(L17E POUR. liNE 
C.OSlRE EN MEDTER.RA!jE.' 
UNIOA)EMENT POUR r- 



En 1976, le Centre regional de lutte con-
tre la pollution par les hydrocarbures a êté 
crCC a Malte afin de servir lea objectifs du 
protocole en ce qui concerne la cooperation 
dans la lutte contre la pollution de la Médi-
terranée par les hydrocarbures et autres subs-
tances toxiques en cas d'urgence. Le but du 
Centre est de faciliter la cooperation entre 
lea Etats riverains de la MCditerranCe pour 
combattre les pollutions massives causCes par 
les hydrocarbures, d'assister lea Etats dans 
la mise sur pied de leur propre capacite natio-
nales dintervention, ainsi que de faciliter 
léchange dinformation, la cooperation tech-
nologique et la formation. 

Le PNUE a été dCsigné comae secretariat 
du Plan daction et de la Convention de Barce-
lone - 

Règte&tdu 
P&ut S'octiLut 

deKoweU 
Le Plan daction de Kowelt a éré adoptd 

par une conference des plenipotentiaires réunie 
a Kowelt en avril 1978. Ii couvre gdographique- 
ment laire de la mer limitée au sud par la 
ligne ddfinie par lea gouvernements de lArabie 
saoudite, de Bahrefn, des Emirats arabes unis, 
de 1 Iran, de 1 Iraq, du Kowelt, dOman et du 
Qatar. Létendue de la region cdtiere depend 
du type dactivitds gui doit y être mené. 

A linstar du Plan daction pour la Médi-
terrande, le Plan daction de Kowelt se compo-
se dun aspect evaluation de lenvironnement, 
dun aspect gestion et dun aspect juridique 
et prévoit en outre les dispositions institu-
tionnelles et financières destinées a sa mise 
en oeuvre. 

Lors de la même conference ont ete signCs 
la Convention régionale pour la cooperation en 
matière de protection de lenvironnement mario 
contre la pollution (Convention de Kowelt) et 
le Protocole concernant la cooperation régio-
nale dana la lutte Contre la pollution par lea 
hydrocarbures et autres substance toxiques en 
cas durgence. Ces deux instruments juridiques 
sont entrés en vigueur en 1980. La Convention 
ne sapplique qua la partie de la region cor-
respondant strictement a 1 sire de la mer. 

Le Plan daction pour la region elargie 
des Cararbes a etC adopte lors dune reunion 
intergouvernementale qui sest tenue a Montego 
Bay (Jamatque), en avnil 1981. Xl couvre géo-
graphiquement les Etats et ternitoires insu-
laires et cdtiers de la men des Caraibes et 
du golf e du Mexique y compnis les Bahamas, 
la Guyane, le Sunlname et le dCpartement 
fnancais de la Guyane, ainsi que les eaux de 
l'océan Atlantique adjacentes a ces Etats et 
territoires. 

Le Plan daction met fortement laccent 
sur les relations entre les composantes eva-
luation et gestion de lenvironnement. Il 
définit Cgalement les dispositions institu-
tionnelles et finanCières qul assurent son 
soutien. Les projets rCgionaux pnionitaires 
qui doivent Btre menés & bien dans la phase 
initiale du Plan daction comportent notamment 

La conference a egalement dCcidé de créer 
a Bahrein on Centre mann dassistance mutuelle 
en cas durgence. 

Les premiers projets du Plan d'action ont 
etC entrepris en 1979 et ont comporté des étu-
des portant sur différents problèmes de lenvi-
ronnement, des recherches de base sur la pollu-
tion et des etudes océanographigues. loutes 
sont actuellement menées dens le cadre dune 
phase pilote qui se terminera en déCembre 1983. 
Des mesures appropriées ont été prises pour 
assurer la compatibilité des donnCes fournies 
par ces projets avec celles qui ont Cté obte-
noes dens dautres programmes regionaux. On a 
adopté pour cela des mdthodes de prelevement 
et danalyse communes et on a procédC a un 
intercalibrage des méthodes analytiques. 

Le PNUE a éte designé, a titre transitoite, 
comae secretariat du Plan daction et de la 
Convention. Conformément aux dispositions de 
la Convention, one Organisation rCgionale pour 
Ia protection de l

e
environnement mario a ete 

établie et a assur au debut de 1982 la respon-
sabilité des fonctions do secretariat. 



la gestion de la ligne de partage des eaux, la 
lutte contre les écoulements d'hydrocarbures, 
la mise sur pied de canipagnes de sensibilisa-
tion du public et l'évaluation de 1' impact sur 
1 • envirOnnement. 

Des negociations sont en cours en vue de 
parvenir S une convention pour la protection 
et le developpement de lenvlronnement mario 
et cStier de la region élargie des CaraXbes, 
ainsi guS un accord regional concernant la 
cooperation dans la lutte contre les écoule-
ments d'hydrocarbures. Ladoption de ces ins-
truments légaux est attendue pour la fin de 
1982 ou le debut de 1983. 

Le P8115 a dte designe comne secretariat 
du Plan daction. 

Rçw 

a flowt  
etduCathe 

Le Plan d'action pour 1'Afrique de lOuest 
et du Centre a ete adopte lors d'une conference 
des plénipotentiaires gui sest tenue a 
bidjao en mars 1981. Ii couvre géographique-
ments lenvironnement mario et les zones c6-
tl6res de la region définies par lea gouverne-
ments. Letendue de la zone cStiêre dolt étre 
définie en fonction du type dactivités gui y 
seront menees. Le Plan daction a pour compo-
santes lévaluation et la gestion de l'envi-
ronnement ainsi que l'aspect juridique et les 
mesures de soutien. Dans la phase initiale de 
son application, ii prevoit en particulier le 
développement des activités regionales, la 
mine stir pied dun plan dintervention en cas 
durgence en matière d'environnement, la lutte 
contre lérosion côtidre et la surveillance 
continue de la pollution marine. 

Lors de la mênie conference ont eté adop-
tés la Convention pour la cooperation dens le 
domaine de Ia protection et du developpement 
de l'environnement mann et côtier de la ré-
gion de lAfrique de l'Ouest et du Centre 
(Convention d'Abidjan) ainsi que le Protocole 
concernant la cooperation dans la lutte contre 
la pollution en cas d'urgence. 

Le P8115 a Cté désigne conime secretariat 
du Plan daction et de la Convention d'Abidjan. 

AW"que de, EDE 
Lélaboration dun plan daction pour 

lAfrique de lEst en est S un stade prdlimi-
naire. line mission exploratoire a visité les 
sept pays de la region (Comores, Kenya, Mada-
gascar, Maurice, Mozambique, Seychelles, Soma-
lie, Tanzanie). Sur la base de ses rapports el 
dun groupe de travail regional, tin projet de 
plan daction nero prepare et soumic S l'exa-
men des gouvernements de la region. 

Kteko d'OAMe 
I __ ,  ~mjj 

Le Plan daction pour lem mers dAmie 
orientale a été adoptd lors dune reunion 
intergouvernementale gui s'est tenue a Manille 
en avril 1981. Il couvre géographiquement len-
vironnement mann et les regions côtières de 
l'Indonésie, de la Malaisie, des Philippines, 
de Singapour et de la Thatlande, sous reserve 
dextension future permettant de couvrir len-
vironnement mann et les regions cStiCres de 
tous les Etats riverains des mers de 1'Asie 
onientale telles quelles pourraient étre dé-
finies a un stade ulténieur. 

Un grand nombre de projets régionaux re-
latifs a lévaluation de lenvironnement et S 
la gestion des regions cdtières sont envisages 
dane le cadre du plan daction gui a été adopt 
mais la priorité sera donnée dens la phase mi-
tale a ceux qui concernent l'océanographie fon-
damentale, la lutte contre la pollution cStièr 
la protection des mangroves et des récifs de 
corail, ainsi que le traitement des déchets. 

Le PNUE a etC désigné consne secretariat 
du Plan d'action. 



Le Plan daction pour la mer Rouge et is 
olfe d'Aden a été adopté lors dune confdren-
e intergouvernementale gui sest tenue a 
)jedda en janvier 1976, et réorienté lors 
'une conference des plénipotentiaires réunie 
)galement a Djedda en février 1982. Le Plan 
l'action prevoit une conservation et une 
(estion efficaces de lenvironnement mario et 
;ôtier ainsi que de ses ressources. 

La conference des piénipotentiaires de 
1982 a également adopte en vue de ieur signs-
lure la Convention pour la conservation de 
lenvironnement mann de la men Rouge et du 
olfe dAden (Convention de Djedda), ainsi 
ue le Protocole concernant la Cooperation 
régionale dans is lutte contre la pollution 
ar les hydrocarbures et autres substances 
loxiques en cas durgence. Sept parties ont 
igné les accords junidiques jusquA present. 

Le Prograimne pour lenvironnement de is 
ncr Rouge et du golfs dAden (PERSGA) est 
Darrainé par 1 Organisation de ia Ligne arabe 
our léducation, is culture et is science 
(ALECS0). I.e bureau du PERSGA a été désigné 
:omme secretariat du Plan daction 8 titre 
bransitoire, cest-à-dire jusquà 1établis-
3ement de lOrganisation rCgionale pour is 
lonservation de 1' environnement mann (comes 
le prévoit ia Convention) qui assunera la 
Eonction de secretariat du PERSGA et de is 
2onvention de Djedda. 

Elle a passé en revue létat de lenviron-
nernent dens le Pacifique Sud, adopté un plan 
daction regional, signé une declaration sur 
lea ressources naturelies et lenvironnement, 
at approuvé les propositions relatives an son-
tien institutionnel et financier devant permet-
tre ia mise an oeuvre du Programme regional 
pour 1 environnelnent du Pacifique Sud (SPREP) - 

Le champ dapplication géographique du 
Plan daction inclut ies eaux côtières St is 
cdte adjacente des Etats et territoires de la 
Cominision du Pacifique Sud (CPS) ainsi que du 
Bureau pour ia cooperation économique dens 
le Pacifique Sud (PScE), cest-à-dine : lea 
lies Cook, Fidji, Guam, lea lies Saiomon, 
Kinibati, Nauru, Nioué, lea ties Norfolk, la 
Nouvelle-Caiédonie, la Papouasie-Nouvelie-
Guinée, 1 lie Pitcairn, la Polynésie francaise, 
le Samoa, les Samoa aménicaines, ie Territoire 
sons tuteile des lies du Pacifique, Tok6laoU, 
Tonga, Tuvalu, Vanuatu, les lies Wallis-et-
Futuna. 

aialm & 
suit- eAt 

i / i  

Paciqur du 
suft-omt 

La Conference sun 1' envinonnement humain 
ans le Pacifique Sud sest réunie a Rarotonga 
(lies Cook) , en mars 1982. 

10 Plan daction pour ie Pacifique du Sud-
Est a été adopté bra dune conference des 
plénipotentiaires qui seat tenue I Lima en 
Novembre 1981. Il couvre géographiquement len 
vironnement mario et lea regions du Chili, de 
la Colombie, de lEquateur, de Panama et on 
Pdrou gui soot niveraines du Pacifique. Le 
Plan daction prevoit la réalisation dun 
grand nombre de projets rgionaux pour évaluer 
lea sources et les niveaux de is pollution 
marine et pour ia mettre en échec au moyen de 
techniques de gestion appropriees. 

La méme conference a adopté la Convention 
pour la protection de ienvironnement mann et 
des regions cdtières du Pacifique Sud (Conven-
tion de Lima) et lAccord sur la cooperation 
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regionale en lnatière de lotte contre la pollu-
tion par las hydrocarbures et autres substan-
ces toxiques en ease durgence. Elle a en outre 
adopte les dispositions institutionnelles et 
financieres nécessaires a la mise en oeuvre du 
Plan daction. 

La Commission permanente pour le Pacifique 
Sud (CPPS) a éte désignée comae secretariat du 
Plan daction et de is Convention de Lisa. 

AdMique 
da 
Sug-omf  

La mise au point dun plan daction pour 
la region de lAtiantique du Sud-Ouest en est 
encore a un stade très prélirninaire. 

NOTE : on peut se procurer auprès du Centre 
dactivités pour le Programme du PNTJE pour 
las mers rdgionales toute documentation con- 
cernant les réalisatiOnS des programmes rCgic-
naux ainsi qua la contribution tie ces program-
mes a la lutte contre la pollution marine a 
léchelle mondiale, de seine que le rapport de 
la reunion contenant les recommandations en 
ce gui concerne les activités futures. étc 

04  

a,  

suite de la page 3 

dassurer une production continue sans surex-
ploitation ni dommaga pour lenvironnement et 
les personnes concernees. 

Lanénagennent tie laccroissement et la dis-
tribution de la population doivent ètre encou-
rages afind dassurer une gestion adequate des 
ressources naturelles et de maintenir Un bon 
niveau de vie. 

La frequence et la nature des decharges 
de déchets non nucidaires tie doivent pas ax-
ceder la capacité de lenvironnement a les 
absorber sans dommages pour le milieu ambiant 
ni pour las gens qui y vivent. 

Le stockage et le rejet tie déchets nude-
aires dens lenvironnement regional du 
Pacifique doivent être empeches. 

Les essais nucléaires effectués contre la 
volonte de la majorite de la population tie la 
region ne seront plus autorisés. 

La vulnerabilité dune grande partie tie la 
region en ce qui concerne lea dommages causes 
é léconomie par les catastrophes naturelles 
ou dorigine humaine exige la mise so point 
de plans nationaux et regionaux dinterven-
tion en cas durgence, ainsi qua de programmes 
de prevention. 

La cooperation doit encore être développée 
en tant que moyen efficace daider lea pays 
et las territoires do Pacifique Sud a preser-
ver at A ensCliorer leur part denvironnement, 
ainsi qua accroitre leur capacité a fournir 
lea ressources de base presentes at futures 
nécessaires a in satisfaction des besoins at 
au maintien de la qualitd tie la vie des habi-
tants. 

Il faut encourager las pratiques tie con-
servation at la technologie traditionnelles, 
ainsi que les systémes traditionnels tie con-
cession de la terre at des récifs adaptables 
a la gestion moderne des ressources. On fera 
appel awn connaissances traditionnelles en 
matidre denvironnement et on en tiendra 
compte mrs tie lévaluation des effets 
prévisibles des projets tie développement. 

Ii faut encourager 1 engagement et la 
partiuipatior des gens directement concernés 
a la gestion de laura ressources, y compris 
au niveau des prises tie decisions. Oe 

11 



INTERVIEW 
En tant que principal architecte du mouvement en faveur 

de l'environnement qui s'est ddveloppé au sei.n du système dee 
Nations Unies, Maurice Strong est particuiiNrement qualifié 
pour évaluer lee succès remportds par ce mouvement au cours 
des dix anndes qui se mont écoulées devuis La Con férence de 
Stockholm sur l'environnement humain. De 1970 a 1975, it fut 
secrdtaire géndral de La Conference de Stockholm et sous-
secrdtaire général de S 'ONU a Genéve. It devint ensuite Se 
premier directeur executif du PP/YE, po8te qu 'ii a occupd 
qu 'en 1975. It a assume depuis tars Gee fonattons importantes 
dana des organisation8 internationales 5 'occupant de S 'environ-
cement et, au Canada, dana Se mends des affaires et au gouver-
nement. It est actuellement président de S 'International Energy 
Development Corporation. Juaqu'a une date rdcente, it a étd 
président de S 'Union internationale pour La conservation de La 
nature et des ses ressources, ainsi que vice-président et membre 
th: Conseil exécutif du Fonda mondial pour la nature (WWF). 

Maurice Strong est un adepte convaincu cPa S 'idcPe selon 
laquelle See affaires et lea intérEta de l'environnement sont 
tout a fait oonrpatibles a S 'intérieur d'une société, dana dee 
conditions appropriees. Au cours de S 'entretien qui Va suivre, 
it expose ce point de vue et lea perspectives de l'environnement 
dix ens après Stockholm. 

M. MAURICE STRONG VERS UNE 
NOUVELLE E'THIQUE 

La SirCne : 4 La lumière de cc qui a dtd 
réalisé depuis dix ens, lee objectifs de 
Stockholm étaient-ils réclistes 7 

Maurice Strong Se dirais guile Staient rSa-
listes par rapport a ce gui est nScessaire, 
mais peut-Ctre pas par rapport S is volontS 
des peuples et des gouvernements. Dix ens 
aprSs Stockholm, de nombreux objectifs priori-
taires du prograIe adopté alors nont pas Ste 
atteints. 

Moos devrions cependant tous reconnaltre 
qu'une bonne part de cc gue Is conference 
avait recommendS de faire oStait, par nature, 
pas realisable en une seule gSnSration et en-
core mains en dix ens. Or des progres oct StS 
accomplis au cours de ces dix ansi bien des 
SvSnexents positifs se soot produits. 

Par exemple 7 

Le mouvement pour l'environnement est 
dtsormais profondSment- enracinS dens la cons-
cience populaire. Presque tous les scrutins  

(dens les pays 00 us existent) rSvSlent que 
ces problSmes continuent a Ctre profondement 
ressentis par les gens et que la plupart soot 
prCts 

a
faire des sacrifices personnels pour 

protOger l'environnement. La crise de léner-
gie nous donne un bon exemple de cette volon-
té les coSts accrus de l'Snergie, la crainte 
des restrictions et one prise de conscience de 
la rSalitS de la crise oct provoque une rSduc-
tion sensible de la consommation d'Snergie. 

Un autre rSsultat de Stockholm a Ste de 
sensibiliser 1 opinion mondiale et les gouver -
nements aux problèmes fondamentaux de 1' ccvi-
ronnement, cc gui a conduit a la creation au 
sein des gouvernements de politiques et d'ins-
titutions responsables en la matière. Avant 
Stockholm, seuls lee pays de lOCDE dispo-
saient rSellement a i'intSrieur Sc leurs struc-
tures gouvernementales dorganisations a part 
entlCre consacrées a l'environnement. Depuls 
lors, cest au niveau mondial quun rSseau de 
protection de lenvironnement a été mis en 
place. 

Pout cela a Ste rSalisC surtout grace a 
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1' aide dispensée par 1interm6diaire dii PNtJE 
aux gouvernements des pays en dèveloppement, 
ce qui leur a permis de mettre sur pied leurs 
propres organisations et d'élaborer leurs pro-
pres politiques en matiCre denvironriement. 
Le Programme pour lea mars rCgionales du PNUE 
constitue l'un des examples très positifs 
dinitiatives prises au niveau international 
et qul ne l'auraient pas étè sans Stockholm. 
INFOTERRP. et  le GEMS**  soot également des 
exemples fort concrets, bien que pas encore 
spectaculaires, daction internationale eff i-
cace. 

On a aussi enregistré un grand nombre de 
succès individuels. Ainsi, la qualitC de 
lair sest améliorèe dans certaines villes 
des pays industrialisés, de xnéme que la qua-
lite de l'eau dans de nombreuses regions. Nous 
savons désormais que cest possible, et les 
rCcents progrès de la technologie offrent des 
solutions 3 bien des problèmes lies a lenvi-
ronnement. 

Ceta veut-il dire qua nous dbms lee 
rdsaudre ? 

Maiheureusement, malgrC ces succfs, la 
crise de l'environnement s'est approfondie. 
Mais, aujourd'hui plus que jainais, cette crise 
se situe davantage au niveau de notre volontd 
qu'i celui de nos capacites. Nous sommes en 
effet capable de rdsoudre la plupart des 
grands problemes de lenvironnement, mais nous 
navons pas apporté la preuve de notre volontè 
de le faire. Lune des causes en est, bien 
sdr, la détérioration de la situation éc000-
mique, gui a pour consequence qua les problè-
mes 3 court terme ont pris le pas sur les 
dangers a long terme du genre Se ceux que cons-
tituent Is plupart des menaces gui pèsent sur 
1 enVironflament. 

Trop peu de progres ont éte accoinplis si 
l'on compare ce qui a été fait avec ce gui 
doit rCellement Stre entrepris mu nivemu 
mondial pour affronter efficaceisent lea grands 
problèmes de lenvironnement pluies acides, 
avance des deserts, contamination des oceans 
et de la chalne alimentaire, changements cli-
matiques provoques par l'honnne, destruction 
des forSts at des sols, extinction d'espèces, 
toutes choses qui roprésentent la veritable 
source Se richesse du monde. Ces problèses 
constituent pour lexistence et le bien-ètre 

* INFOTERRA (Système international de refe-
rence aux sources Se renseignements sur 
1' environnement) 

** GEMS (Systeme mondial de surviellance 
continue Se l'environneinent) 

de 1humariité me menace aussi grande, voire 
encore plus grande, qua Is guerre nucléaire. 
Ii eat cependant beaucoup plus difficile Se 
sy attaquer, car ii sagit d'une menace si-
lencieuse. A certains moments, toutefois, la 
menace deviant suffisaimnent grave pour qua 
lea gens la ressentent dans leur vie quoti-
dianne. 

£ 'une dee critiques adreeBdee a la 
con frence de Stockholm n 'eat-able pas d 'c.i'oir 
trop dro,natisé ba situation de 1 'environnement 
en prédisont des catastrophes de manière 
infondde ? 

Je ne crois pas go ii s'agisse dune 
critique justifiée, car on na vraiment pam 
dramatisé la situation. Des voix de cc genre 
se sont élévées a Stockholm, mais Si ion 
examine les comptes rendus Se la Conference 
elle-même, on constate que nous avons deli-
bérément évité toute dramatisation excessive. 
Las avertissements qua nous avons lances 
étaient mesurés et 115 se sont trouvés amp-
lament justifies depuis bra. 

Personne na Sit qile la f in dii monde 
surviendrait avant le dixième anniversaire de 
StOckholm. Ce pie nous avons Sit, c'étalt qua 
si nous ne prenions pas Se mesures sérieuses 
pour affronter ces problémes durant notre 
generation, 11 pourrait bien Ctre trop tard, 
at que cheque année perdue rendait leur solu-
tion plus difficile, jusqu'a ce qua le point 
Se non-retour soit atteint. Nous ne l'avons 
peut-ètre pas encore atteint aujourdhui, 
main nous nous en soimnes rapprochés depuis 
Stockholm. 

0 
 . I~t 
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Non, je ne vois par Is moindre circons-
tance, du moths dans les comptes rendus 
officiels, oQ lee avertissements aient été 
exagdrés. En véritd, a la lumière de notre 
expêrience des dix anndes dcoulées, je dirais 
mème que certains dentre eur auraient dQ §tre 
encore plus dnergiques. 

Un autre reproche forrauld a l'adrease de 
l.a conference de Stockholm a dtd de ne par 
avoir prie en consideration cette irrplacabl.e 
Vdritd dconomique qui veut que l'cindlioration 
de 1 'environnement ne puisse a 'obtenir qu 'aU 
prix de ressources dooniiiques. 

La encore, si l'on se penche sur la 
conference elle-même et non sur ce gui a Pu 
dtre dit a titre personnel a Stockholm ou 
ailleurs, on constate gue laccent a éte mis 
cur les relations entre l'économje et lenvi-
ronnemerit. Sil est un point sur lequel la 
èonfdrence a insistd, cest bien cur le fait 
que 1 aspect ddveloppemerit et 1 aspect ccvi-
ronnernent devaient être considérés simultand-
ment. Ce fut mdme mon theme principal en tant 
que participant a la conference de Stockholm. 

Ii est possible que des pens ayant lu 
dans la presse des articles consacrds a 
Stockholm ne puissent distinguer entre Ce gui 
a dtd dit a la conference et ce quont décla-
ré certains extrémistes (la contribution de 
ceux-ci a également dtd importante, pourrais-
je ajouter, car les extrdmistes sont parfois 
ndcessaires pour faire bouger les gens, mdme 
sils peuvent firir par paraltre très Ufli-

latéraux dens leurs points de vue) - 
Bien des problèmes denvironnement Sont 

cependant en réalitd plus importants que lee 
questions Cconomiques immddiates. Je fais al-
lusion A ceux qui impliquent la destruction 
permanente de quelque chose de vital pour la 
vie humaine notre fragile et précieux patri-
moms naturel. Ces dangers sent infiniment 
plus importants que les considerations dcono- 

miques a courte vue, sauf dens les cas gui 
mettent en jeu la survie elle-mdme. 

Mais, dans le méme temps, je crois tout 
a fait possible daborder les principaux rim-
ques gui pdsent sur lenvironnement dune 
machere pleinement compatible avec nos mite-
rêts économiques au sens le plus large. Stock-
holm a bien insisté sur ce point. Certes, il 
en résultera des changements darns certaines 
de nos activitds dconomiques ainnsi que dane 
la motivation de ces activitds, mais, fonda-
mentalement, il est certain que lassainisse-
ment de lenvironneinent et 1 adoption de me-
cures constructives pour contrecarrer lee 
menaces gui pesent cur lui nexigent absolu-
ment pas labandon de la croissance économi-
que. Ii faut, certes, modifier sensiblement 
les procescus de croissance, asic Ia sante 
economique est parfaitemennt compatible avec 
nos objectifs en matière denvironnement. 

On di8ait ii y a dir ens que lee gouver-
nements dtaient a la tra-Ine, loin derriere 
1 'opinion pub lique, en as qui concerns le 
couci de l'environnement. Pencez-Voua qu'ile 
aient ddsormais combld lena retard I 

Dana la plupart des cac je rdpondrais que 
non. Dens lensemble, lee peuples sont toujours 
en avance cur leurs gouvernements. Aux Etats-
Unis, par exemple, le gouvernernent a beaucoup 
de retard cur 1 opinion publique en matidre 
denvironnement. Mais lee preoccupations du 
pubiic sont répercutées par lintermédiaire 
du processus politique nord-amdricain et le 
gouvernement y rSagit en modCrant certainec 
de sec attitudes dures". 

Quellea sont lee chances de rnobiliser 
l'opinion publique dana lea pays en develop-
pment I 

Ii nest ansurdment pas nScessaire de con-
vaincre lee habitants des pays en developpement 
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que leur vie et leur bien-Otre sont affectés 
par l'environnement. Ii s'agit pour eux de pro-
blèmes de survie, de faits de la vie quotidiens 
Peut-être naurez-vous aucune reaction en par-
lent en termes abstraits de 1' "environnement" 
a une famille habitant un bidonville près dune 
cite africaine ou dens on village de 1' lode. 
La reaction ne Se fera pas attendre, en revan-
che, si vous leur parlez de leurs problèmes 
d'approvisionnement en combustibles. Xis vous 
diront qu'ils doivent aller chercher le bois 
de plus en plus loin, cmii est de plus en 
plus difficile a trouver et quils doivent 
même parfois payer pour se le procurer. Xis 
voient los forêts reculer sous leurs yeux et, 
mème s'ils savent que ce n'est pas bien, us 
sont contraints de choisir entre leur besoin 
immddiat de combustible et leur preoccupation 
è long terme pour les forèts. Cest bien enten-
du la survie quotidienne gui passe avant tout. 

Comment peuvent-ils 4chapper ci une telle 
situation 1 

Ye seul moyen est quils s'intdgrent au 
système éconoinique gui offre aux gens un es-
poir de vie meilleure. S'ils arrivent a se 
rendre compte quils peuvent vivre et améliu-
rer leur sort en devenant partie intdgrante 
dune économie plus large, en bénéficiant de 
quelques-unes des richesses que la civilisa-
tjon technologique est désormais capable de 
crOer, leur tendance a vivre selon des con-
sidérations a courte vue at au prix de la 
destruction de l'environnement disparattra. 
us se soucient eux aussi de leur aveniret 
de celui Se leurs enfants, mais us sont tout 
simplement hors d'etat Se traduire ce souci 
en actes cii en résuite une manace pour leur 
survie immediate. 

Ne pourrait-on pas dire exactement to 
rnNme chose ci propos des horrvnes d'affaires  

que leon souci do aurvivre ci court tepee 
1 'emportera toulouse son leB preoccupations 
de la socicitd pour 1 'environneraent ? 

cet éiément existe certainement dans les 
affaires, mais celies-ci ne sauraient être 
considérdes séparément du reste de la société. 
Le système de valeurs ainsi que le comporte-
ment des hommes d'affaires sont dana one très 
large mesure un produit de la sociStd dans son 
ensemble. 

La plupart des hommes d'affaires sont 
préts a accepter des changements, a condition 
clue la viabilité économique des at faires et de 
l'industrie elle-méme ne soit pas affectée. 
Après tout, le commerce et l'industrie soot 
des facteurs importants dana notre société, 
puisqu'ils fournissent des emplois, assurent 
des carrières et mettent & disposition les 
biens at les services dont nous avons besoin. 
Nous devons aussi nous soucier de la bonne 
sante de ce secteur de notre sociStO : cest 
un exercice d'équilibre. En reaiité, il s'est 
produit depuis dix ans one adaptation très 
significative du monde des affaires au mouve-
ment pour la protection de l'environnement et 
aux regulations qui s'y rapportent. 

En contrapartie, de nombreuses industries 
ont tire profit du mouvement pour l'environne-
ment, en raison de la demande d'equipements 
de lutte contre la pollution, Se systèmes de 
contrSles de gaz d'dchappement, do threes 
denergie moms polluantes et de nouvelles 
méthodes de conservation des matdriaux. Toot 
cela a provoque des difficultés dc000miques 
dans certains domaines, mais a engendré au-
leurs de nouvelles possibilités économiques 
dans lea mémes proportions. 

Queue eat la meilleure rtianicire do 
persuader is monde des affaires de changer I 

Ii faut avant tout établir un climat dens 
lequel l'opinion publique et la legislation 

\ / 
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gouvernementale viseront a encourager les 
hommes d'affaires & se comporter correctement, 
avec egalement des mesures de pénalisation 
correspondantes qul les dissuaderont de mal 
agir. 

Ii sagit ensuite de trouver une formule 
dans laquelle us ne soient pas désavantagês 
de facon injustifide. On peut y parvenir en 
a' assurant que tout le monde dans 1' industrie 
est sournis aux menses règles, que ces règles 
sont justes et rSalistes et queues peuvent 
Ctre mises en vigueur dana un laps de temps 
raisonnable. 

Troisièmemeflt, l'industrie, le gouverne-
ment et les groupes d'intéréts publics doivent 
coopérer en vue de trouver l'equilibre le 
mieux approprié a la société, qui ne porte pas 
atteinte A l'environneuient ni a nos ressourCes 
mais qui permette toutefois le genre d'acti-
vitê économique dont les gens ant egalement 
besoin. 

Maja peut-on róell,ernent attendre d'un 
homne d'affaires qu'il fasse davantage qua 
surViVre en réalisant le plus possible de 
béndficea ? 

La socidté est en droit d'attendre des 
hommes d'affaires qu'ils se condulsent de 
manière responsable. L' industrie devrait y 
veiller beaucoup plus par elle-même, ce gui 
réduirait le besoin de r4glementations gou-
vernementales. 

Le monde des affaires peut aussi jouer 
le role de moteur pour des changeinents posi- 
tifs. Ii a une longue tradition de changements 
at d'innovations, mais son critCre els la ma-
tière est étroit : c'est le profit. C'est 
pourquoi, Si l'on veut qu'il prenne la tête 
de changeinents effectifs et souhaitables, 11 
importe de rendre ces changements attrayants 
sur le plan economique. 

Pensez-vous qua lea écologistes pow'ront 
un jour imposer de tela changementa a une 
sooiété oriente Vera les affaires ? 

C'est a cette sociCté elle-mOme qu'il 
incombe de provoquer lea charigements. On ne 
pout pas attendre des Ccologistes qu'ils 
supportent la responsabilite de la sociCté 
tout entière en ce gui concerne la protection 
de son environnemerit. Lear rOle est de donner 
lalarme, d'informer la société sur les pro-
buses de l'environnement, de proposer des 
solutions et d'aider a lea mettre en applica-
tion. Ces solutions seront l'af faire de la 
société tout entière, les écologistes coritri-
buant essentiellement a pronouvoir les change-
ments nécessaires. 

Maintenant, dix ans apras Stockholm, w 
plan a moyen tame pour lea dix proohaine8 
annéea e6t en preparation. Qua faut-il y 
mettre at coninent l'adjnini8trer ? 

C'est une vaste question et je serai donc 
contraint de vous donner une réponse beaucoup 
trap simplifée. Je pense que le PNUE doit sans 
aucun doute s'occuper d'abord des problémes 
gui nécessitent la cooperation de plusieurs 
gouvernements. Au niveau de la participation 
du PNUE, le plan a moyen terse dolt être con-
centre sur les problèmes lea plus vastes, tant 
parce que le PNIJE est l'unique agence mondlale 
en matière d'environnement, que parce que lea 
plus grands problCmes que noun avons évoques 
revétent une tells ampleur qu'ils doivent Ctre 
abordds iinmédiatement. 

c?c7 
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La contamination des oceans est lun 
d'entre eux et le Prograsmle pour les mer rC-
gionales constitue un bon ddbut. Cependant, ii 
serait faux de penser que nous avons résolu 
les problemes des oceans simplement parce qne 
nous avons fait quelque progrès. Nous dispo-
sons toutefois avec le Programme pour les mere 
régionales dun mécanisme gui a éte mis en 
place dens certaines regions et gil ii importe 
de soutenir et de renforcer. La plus grande 
prioritC dolt Ctre donnée au programme du PNUE 
pour les ocCans, et particuliérement aux mers 
regionales. 

tin effort considerable est également né-
cessaire en matière déducation en rapport 
avec lenvironnement, car un changement fonda-
mental dolt se produire dans lea attitudes et 
les comportements, Ce que ne peut commencer 
dens une large mesure qu'au niyeau des systèmes 
d education. 

Le role de 1' information dans son ensemble 
eSt dgaiement extremement important, et il faut 
notaxmnent renforcer INFOTERRA et le GEMS. Le 
systems est en place, ii fonctionne et commence 
tout juste a faire Is preuve de son utilité. 
Nous disposons ddsormais dans is piupart des 
pays de cadres ayant des responsabilités en 
rapport avec lenvironneinent et gui soot recep-
tifs et disposes & appliquer is masse de con-
naissances engendrdes par de tels systèmes 
dinformation a direction internationale. 

Un autre probleme dont ii faut soccuper 
eat celui de is destruction de is vie animale 
et végCtale, St ii convient en outre de mettre 
1 accent dans le plan a moyen terme cur lee 
programmes qi Visent a preserver les ressour-
ces dnergCtiques. 

Cette liste nest pas exhaustive, usia 
illustre quelques elements gui a mon avis doi-
vent dtre inclus dans le programme. 

Nous ovons perrZé de ce qui avait did dit 
a l.a conference de Stockhoim rnais p a—t—il 
des choses qui avatent alors dtd lassdes de 
côtd et qui se sont transforrades en probldmes 
depuis dix otis ? Quelque chose que vous auries 
oubld 2 

Pas a ma connaissance ... Après tout, ii 
sagissait dune reunion mondiale a laquelle 
ont contribue des scientifiques et des insti-
tutions du monde entier, ce qui fait quil ne 
se trouve aucun probléme important ayant surgi 
depuis Stockholm qui nait fait lobjet alors 
de quelque attention. 

Beaucoup daspects navaient pas ete suf-
fisamment soulignes. Je ne pence pas par exem-
pie quon sit assez mis 1 accent sur is pro-
blème du CO., mais les preuves n'étaient pas 
a l'epoque suffiseinment concluantes, sagissant 
de surcoit d'un problème fort controversé. Dc 
nombreux dléments sont Venus depuis renforcer 
lopinion selon laquelle 15 rejet de CO dans 
1 atmosphere engendre un risque global £rès 
important et que ce problème pourrait commencer 
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plus tOt que prCvu a avoir de graves répur-
cussions. MCme cewc qui ne sont pas encore 
convaincus par ces nouvelles preuves soot 
prêts I admettre gus les implications Soot 
serieuses pour Ia vie humaine et le bien-
être de l'humanité. Ce n'est qu'un cas I 
propos duquel les preuves Se soot accumu-
lees mais oi) le problCme lul-mdme na 
encore ete que trés peu abordC. 

La plule acids est on autre problems 
qui s'est révdlC beaucoup plus grave qu'on 
ne le pensait I l'époque. 

Quoi d'autre 2 

Ii y a bien sOr on sujet extrémernent im-
portent gui na P55 retenu l'attention quil 
meritait, et ne la retient pas davantage 
actuellement. Lee conditions politiques ne 
nous permettraient dailleurs pas de nous en 
occuper convenablement. Je fais dvidemment 
allusion a lensemble du domains militaire, 
responsable dun détournemeat scandaleux des 
ressources humaines, matCrielles et écoaomi-
ques, ainsi gue dincidences tout I fait in-
contrOlées au nivesu de lenvironnement. 

Le domains militaire a echappe a toute 
tentative de lutte contre is pollution et na 
méme jamais fait lobjet dun contrOls reel, 
quil sagisse des avions supersoniques ou de 
lutiljsatjon de produits chimiques dens len 
vironnement. Les dangers que cet abus massif 
des ressources éconömiques mondiales fait 
courir a lenvironnement ont éte grossiCrement 
sous-estimés. La raison nen est certes pas 
que des gens comme moi-même ou comme Mostafa 
Tolba, ou dautres encore, ne ressentent pas 
1 importance de ce problème, male simplement 
que les gouvernements sont totalement opposes 
a cc gus des organisations internationales 
Sen occupent dune manière effective. 
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Ii me paralt tout a fait irréaliste de 
parler de tout Ce gui se fait en dehors du 
domaine militaire, alors mêine que le secteur 
gui mobilise individuellement la plus grande 
partie de notre economic nest absolurnent pas 
pris en consideration. 

Au cours des stades préparatoires du 
programme pour 1 'environnement regional do 
Pacifique Sud, qui doit faire l'objet de 
discussions en more prochain a Rarotonga, le 
problême des essais nuoldaires et du ddverse-
ment des ddchets radioactifs a suscitd bien 
des emotions. S'agit-il d'un reel probleme cur 
le plan soientifique ou plutt d'une question 
de principe ? 

Je ne suis pas un scientifique et ne peux 
donc pas vous repondre sur ce plan. A la lu-
mière des elements scientifiques dont j'ai eu 
connaissance, je suis cependant persuade que 
l'arrêt des essais nucidaires dans le Pacifi-
que simpose. Des données recentes suggèreflt 
forternent que le degre de contamination est 
superieur a cc qu'on pensait. Pour cette rai-
son, ainsi que pour des raisons de principe, 
l'utilisation a cette fin du Pacifique par des 
puissances du Nord est indéfendable et no de-
vrait pas être tolérée. Si les effets sur len 
vironnernent sont vrairnent negligeables, comme 

IMI 
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le soutiennent les pays gui procèdent aux 
essais et aux deversements, pourquoi donc ne 
le font-us pas dans leurs propres eaux ? 

Je suis trés ferme sur cette question, 
de memo qu'a propos de l'Antarctiqiie. Lee 
gouvernements qui ont signC le traité actuel 
ant en réalité exproprie lAntarctique, bien 
que celui-ci doive en principe étre considCré 
comme une zone de ressources mondiale. Les 
revendications des puissances signataires du 
traitC no doivent pas être tenues pour exclu- 
sivement territoriales et ne doivent pas sous-
traitC ne doivent pac Ctre tenues pour exclu-
sivement territoriales et ne doivent pam soils-
traire cette region aux preoccupations et a 
la surveillance internationales. 

Ii cagit ia encore dun problème gui n'a 
pas assez retenu lattention do la connnunauté 
internationale et a propos duquel jeprouve 
une certaine frustration. 

Interprdtez-vous ada comme un sympt&ne 
de rejet do principe des objeotifs globaux 
corrnuns I 

Gui, mais lun des dornaines lee plus pro-
metteurs était celui des progrès realises dane 
lee negociations sur le droit do la mer. Colic 
ci ant toutefois pris un tour mains prometteur 
et je suis preoccupe a lidee de your la reven 
dication des juridictions nationales sétendre 
aux oceans. A cc stade, je crams quil y ait 
des raisons de sinquieter pour lavenir du 
traité sur le droit de la mer et pour sa cur-
vie en tant que regime international de con-
trdle des mars. 

Pensez-Vous que le veritable espoir du 
nouvenent en faveur de 1 'environnement reside 
dons l'action a la base I 

Depuis Stockholn, 11 sest produit une 
price de conscience encourageante A touS 1cc 
niveaux en co gui concerne les problemes de 
lenvircnnement, mais la vraie question Oct 
si cette price de conscience va cetendre et 
va affecter le comporternent ies gens. Nous 
devons apprendre a gerer lee affaires do notre 
planéte d'une manière tout a fait nouvelie. 
Nous devons aussi nous rendre compte que nous 
vivons Un moment unique de ihistoire humaine 
nouc cornices la premiere generation a avoir le 
contrdle de lavenir des Ctre huinains de cette 
planète et nous avons veritablement la maitri, 
de notre propre evolution. 

Nous devons nous adapter a cette nouvelle 
responsabilité ecrasante et adopter une atti-
tude plus disciplmnée a legard des activites 
qui compromettent floe ressources de base et 
lee systernes vitaux de la planéte. Nous devon, 
avoir une attitude plus responsable a legard 
des generations futures ainsi que los one vis-
a-vie des autres A lintérieur do notre gene-
ration. 
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En dautres termes, nous avons besoin 
dun changement significatif dans les valeurs 
huinaines, et ce changement doit so reflOter 
dans notre cornportement. Ufle fois que ce chan-
gelnent aura eu lieu, aucun gouvernement ne 
pourra dvitex de se remettre en question lui 
aussi. De tels changements entratneront ce 
que jappelle une "nouvelle croissance" de la 
sociOté. 

A quol ressemblera alors la société ? 

Elle sera do plus en plus basée sur la 
satisfaction des aspirations et des besoins 
intellectuels et spirituels de l'huxnanitO. La 
plupart des animaux - ainsi quo do r,ombreux 
humains - vivent a la limite ou presque a la 
limite de la survie. Une fois ce stade dfpas-
sé, Ce gui ne sera possible que 51 lenviron-
nement qui assure notre subsistance est prC-
servO, les manifestations plus OlevOes de 
1 existence huinaine prendront une importance 
accrue. Survivre constitue un objectif impor-
tant mais la survie seule nest lamais en 
elle-mOme un but suffisant. 

Ce qui distingue les humains des autres 
espOces est la facultf de dfvelopper une cul-
ture. Pour mol, ce nest pas un aspect secon-
daire, mais bi'n une caractOristique essen-
tielle de la nature humaine. 

Nous vivons cependant a une Opoque oil nos 
valeurs ont ftf denaturOes. Des activités tel-
les que la meditation, la contemplation do la 
nature ou simplement ftre soi-mOme ne sont 
plus considerées comme une facon valable de 
passer le temps. Jo tiens cola pour une aber-
ration de notre mode do vie occidental gui 
devra changer. 

Si vous regardez 1 ensemble do la clviii-
sation occidentaie, vous vorrez que lea épo-
ques considOrOes conano los plus crOativos 
sont cellos oil los intérOts puromont commer-
claux navalent absolument pas la prioritO. 

Dans notre sociétC, 1 1 6thigiie commorciale 
est devonuo a tort iéthigue dominante. Ii en 
a résultO une distorsion qui est au coeur do 
nos véritables problèmes donvironnemont. Lors 
que je dis quo nous devons changer do valeurs 
et do comportoment, je veux simplelnent dire 
quo nous devons abandonner notro devotion a 
légard de léthigue cominorciale considéréo 
comme premier moteur do la sociétO. Jo no dis 
pas que noun devons la dOtruire, main olie 
dolt Stro remise a sa juste place dans une 
hiOrarchio eguiiibree des vaieurs. 

Avez-vous ban espoir quo cola so produira 
rdellLemcnt ? 

Ii faut Stre optimiste, car sinon le 
possimisme sinstalle ot saggravo. Le cdtO 
optimisto do ma propre appreciation do la si-
tuation dix ans après Stockholm repose sur le 
fait quo nous pouvons vraiment gerer nos vies 
sur cetto planOte dune façon qui permettra 
chacun de jouir dun niveau Oconomique decent 
et do preserver lenvironnoment. 

Le cdtO pessimiste provionit du fait quo 
nous ne le faisons pas encore. Et nous navons 
pas beaucoup de temps. 
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DU NOUVEAU! 

	

• •:• 	Le PNUE 	a dix ans, la Sirène en a presque quatre. En juin 197R, 
La plupart des nouvelles provenant du Programme pour los mer régionales 
concernaient la Mediterranee et la region du Plan d'action de Kowet 
c'est là que los choses se passaient. Actuellement, les regions du 
monde oü des programmes pour lee mers regionales existent et se dCve-
loppent sont au nombre de neuf, et one dixieme va sy ajouter. 

Au cours des ses quatre annees dexistence, la Sirène a 

	

:::... 	recu 	des encouragements du monde entier des lettres écrites 
par des gens de toutes lea professions et des endroits les 
plus inattendus. La Sirène remercie ses lecteurs pour las 
compliments et lea critiques constructives qu ils lui ont 
adresses et surtout pour 1 attention qu ils lui ont accordee 

Cependant loin de s endormir sur sea lauriers 

	

. 	La Sirène a decide de faire encore mieux. A partir do 
prochain numero ( n o  17), elle adoptora un nouveau 
format et une nouvelle langue l'espagnol. Outre lea 
informations, les opinions, l'annonce des événements 

	

0 	a venir et sos autres rriques rCguliCres, la Sirène 
publiera des articles d'intdrèt général ecrits par des 

	

o 
0 	scientifiques des spdcialistes de 1 envir0000ment 

des planificateurs du developpement, bref, par tous 
ceux qui ont quelque chose d' interessant a dire en ma-
tidre d' environnement. 

Si vous disirez dcrire un article dana La "nouvelle" Siréne, faites-nous part de 
votre proposition. Attendez cependant notre reponse avant de coimnencer A l'Ccrire 
nous ne pouvons publier que trois ou quatre articles par numero (nous essaierons de vous 
trouver de la place). 

Nous espCrons que vous aimerez la Siréne dana SOS habits neufs et accueillerons vos 
remarques avec plalsir. 

PROCHAINES REUNIONS 
DATE LIEU lITRE 	 ORGANISATEUR(S) 

29 mars- GeriCve Reunion extraordinaire des Parties contractantes PNUE 
1 avril a la Convention pour la protection do la mer 

Méditerranée contre la pollution 

2-3 avril Genève Conference de plénipotentiaires sur le Protocole PNUE 
relatif aux aires specialement protegees do la 
Méditerranée 

3 cyril Bangkok Premiere reunion do l'Organe do coordination pour PNTJE 
les mers d'Asie orientale 

19-2 1 Genève Reunion des autorites nationales pour le Plan PNUE 
avril d'action de l'Afrique de l'Ouest et du Centre 

22-23 Cenève Reunion du Comite directeur do l'environnement PNUE 
avril mann de l'Afrique do l'Ouest et du Centre 

10-18 mci Nairobi Session d'un caractère particulier do Conseil PNUE 
d'administration du PNIJE 

20 mai- 
2 juin Nairobi Dixième session du Consil d'administration du PNUE 

PNUE 

7-16 Deuxiême reunion d'experts juridiques charges de PNUE 
juillet revuir lea accords juri'iinuos proposes concernant 

le Plan d'action pour le Programme d'environnement 
des Caraibes 

Octobre Groupo de travail sur lea pnoblèmes de l'environne- PNUE 
sent dans la region de l'Afrique do l'Est 

20 


